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NOTE
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A :

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies
se composent de lettres majuscules et de chiffres. La simple men
tion d'une cote dans un texte signifie qu~.il s'agit d'un document de
l 'Org~nisation.
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INTRODUCTION
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I.

; un .JI. t •••••••••••••••••••••••••

A. Adoption et agencement du rapport
. )

1. Conformément à, la. résolution 2533 (xxrv) de l'Assemblée générale, en date du

8 décembre 1969, le Comité spécial des principes du drod, t international touchant les

relations amicales et la coopération errtre les Etats, tel qu'il avait été reconstitué

par la résolution 2103 (xx) de lrAssemb~J~e générale (voir ci-après par. 8), a tenu

se cinquième session à l'Office des Nations Unies à Genève, du 31 mars au 1er mai 1970.

A la dernière séance de la session (ll4ème séance), le 1er mai 1970, le Comité spécial

a adopté, sans objectipns, le projet de rapport présenté par le Rapporteur sous réserve

d'un remaniement·de la version définitive, tenant compte de l'issue de la $ession,

et de l'insertion du rapport du Comité de rédaction, du résumé des déclarations qu~des
1

membres du .Comit~ spécial ont faites à lâ·fin de la session et des dépisions adoptées,

par le Comité spéci~l.

2e L'introduction aU présent rapport (chapitre premier) retrace briè~ement l'histo

rique des travE:ux du. Comité spécial et décrit ensuite la composition, le ma,ndat et

l'orga.nisation de la session. Elle ·fait aussi mention des consultationsquî ont eu lieu,

avant le. session et de la. résolution 2499 (XXIV) relàtive à la célébratio.n du

. vingt-einquiètqe anniversaire de l'Organisation des Nations Unies. Le reste du rapport

(chapit!'e II) est présenté, d'une .mani;ère générale; en fonction du mandatq\1 Comité

spécial pour sa sess,ion de i970, de l'ordre du jour adopté et des décisions concernant

l'organisation·des trèvaux pour lasession.(voir ci-après par. 37 à '39 et .44 à 48)
et ~ ~ adoption du rapport (voir ci-dessus par. i). Le chapitre II, qui settl:v1se en

4 sections, traite de l "achèvement, à la présente session, des .tœavaux du Gomité spéoial

s-qr les questions restantes relatives à la fç>rmulation -des sepi;. principes/d~ droit'

international concernant les relations amicales et le coopération entre les Etats. Le. . .

section A traite de l'élabora~ion d1un projet de décâaratdcn sur lren~emDle' dâ'S sept,

pr.incipes. La section B est consacrée à l'examen du rapport du Cami. té de. rédactiol1.1~f Le.
, . -- .

section C pçrte' sur les déclerations que des membres du Comté spécial ont faites à la fin
. .

de la session. La sectd.on D contient la décision 'du Comité spéc:kal concernant une réunion

officieuse- des représentants des membres du Comité,. qui ,doit se tenir le 15 .septembre 1970.
"
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A. Adoption et agencement du rapport
. )

1. Conformement a, la. resolution 2533 (xxrv) de 1 'Assemblee generale, en date du

8 decembre 1969, le ConIi te special des principes du droit international touchant lea

relations amicales et la cooperation errtre lea Etats, tel qut LL avait ete reconstitue

par la resolution 2103 (xx) de lrAssemb~J~e generale (voir ci-apres par.S), a tenu

se cinquieme session a. l'Office des Nations Unies a. Geneva, du 31 mars au ler mai 1970.

A la derniere seance de la session (ll46me seance), le ler mai 1970, le CoInite special

a adopte, sans objectipns, le projet de rapport presente par le Rapporteur sous reserve

d'un remaniement·de la version definitive, tenant compte de l'issue de la $ession,

et de l'insert1on du rapport du CoInite de redaction, du resume des declarations qu~des
I

membres du .CoInit~ special ont fai tes a la' fin de la session et des depisions adoptees,

par le Comite speci~l.

2e L'introduction all present rapport (chapitre premier) retrace brie~ement l'histo

rique des travE:ux du Comitespecial et decrit ensuite la composition, le ma,ndat et

l'organisatioXl, de la session. Elle ·fait auesd, mention des consultations qui ant eu lieu,

avant le. session et de la. resolution 2499 (XXIV) relative a. la c6J..ebratio.n du

. vingt-einquietqe amnvarsaire de 1lOrganisation des Nations Unies. Le rests du rapport

(chapitt'e II) est presente, d1une .mani;ere generale; en fonction du mandatq\1 Gomite

special pour sa sess,ion de i970, de llordre du jour adopte et des decisions concernant

l'organisation·des travaux pour lasession.(voir ci-aprea par. 37 a. '39 et .44 a. 48)
et ~ ~ adoption du rapport (voir ca-dessus par. i). Le chapftre II, qui settl:v1se en

4 sections, traite de 1 "acoovement, a la presents session, des ,travauxdu Gomite special

s-qr les questions resta.ntes relatives a la f9rmulation -des sepi;. principes/d~ droit'

international concernant les relations amicales et le cooperation entre les Eta.:ts. Le. . .

section A traite de llelabora~ion d1un projet de aeclaration sur lren~emDle' dS'a sept ,

pr.incipes, La section Best consacrde a 1 1examen du rapport du Gomi, te de. redactiol1.1~f Le.
, . .- .

section C p~rte' sur les declerations que des membres du Goniite special ont f'aites a la fin
. .

de la session. La sectd.on D contient Is. decision'du Comte spec:kal concernant une reunion

officieuse· des representants des membres du Comte,. qui, doit se tenir le 15 .septembre 1970.
"
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B. Historique des travaux du ,Comité spéciw:

.3.~? Le point de l'ordre du jour.intitulé "Examen des pril1Cii..pe-s"cl:u dr~it inte~national.
touchant les' .relat\ion~ amicales et la coopéx''ation entre les Etets conformément à la

Charte dés lietionà:~Ùnies"Va été débattu par IJ~ss~rnblée générale à ses dix...septième~
diX-huitième~ vingtième~ vingt et Unième.i{ vingt-dewd..ème.2{ vingt-troisièmellet
vingt-quatrième§/sessions. A la suite de ces débats, lill.ssemblée générale a adopté,

entre autres, les résolutions IB15 (XVII) dU"18 décembre 1962, .1966 (XVII!) du

J..6 décembre 1963, 210.3 (XX) du 20 décembre 1965, 2181 (XXI) du 12 ë!'écembre 1966,

23.Zl (XXI!) du 18 décembre 1967, 2463 (X1.'"IIÎ) du ?O décembre 1968 et 2533 (XXIV) du

8 décembre 196~

11 Cette question était inscrite à ltordr~ du jour provisoire de la dix.,;,septième
session, conf'orinément à la résoluti'on 1686' (XVI)!:tdoptée par l'Assemblée générale
le 18 décembre 196],., au titre du point de-.L 'ordre du jour intitulé "Travaux futurs
dans là domaine de la codification et du développement progressif du ciroi t
international" •

y Documents officiels de :l' Assembléè générale. dix-septième session. Annexes, point 75
de l'ordre du jour; IPid.• , dix-septième ses·sioa. SiXième Commissio1;1, 753ème à 774èm~ et
777ème séances, et il?id., Séances plériières, 1196èlûÉr séance.

y Ib:~., dix-huitième session', ,1mne~e§, point 71 dé '1 'ordre. du, jour; ibid., dix-hü~,.tième
session. Sixième Commission, 802ème à 825ème, 829ème, 831ème à 8;4ème séances et ibig.,
Séances plénières, 128lème séance. \\. "

t:\

!JI l.bid., vingtième session, Annexe s , points 90 et 94. de l'ordre du jour;ibide ,
, vinmàJ11e session. Sixième Conunission, 87dème à'·872ème.~ 874ème à 893ème; et

898ème séances, et ibid., Séances plénières, 1494ème séance~'

51 Ibid., vingt et unième sessio~,Anne~es, point 87' de l'ordre. du jour; ~'"
vingt et ·un.-tème .session, . Sixième Commission, 924ème à 942ème séances, èt~.. ,
Séances ·l?lé±t.tères, 1488èrne et 1489ème séances.

f;/ Ibid-" yingt-deuxî.ème session. Annexes, point 87 de l'ordre du jour; ibid.,
vingt-deuxième session. Sixième Commission, 992ème à 10000me séances, et ibid.,
Seances plénitares, l637ème séance. '

'li Ibid•., vingt-troisième session, Annexes, ~oint 87 de 1:' ordre du j.our; ibid.,
vingt-troisi~Lt1e session,' Sixième COmI.ûssion, 1086ème, 1090ème à 1096ème et
l099èrae séainces, et ili.Q.., -8é9nces pléni,ères, 175lème séànce ,

~ Ibid., vingt-auatrième session, 'Annexes, point 89 de l'ordre du jour; ibid.,
vingt-eJuatrième session, Sixième. Commissi(,'.!!, 'lloBème à 1164ème séances, et ibid.,
Séances .plénières, l825ème séance. \

9J Parmi'les autres résolutions que l'Assemb~ée "a adoptées à propo~ Ülo'.;I ce point de l'ordre
du jour, il convient de citer la résolution 1llB16 (XVII) du 18 dé r..abre 1962, concernant
Ilassistance technique pour favoriser l'enseignement, l'étude, La diffusion et .une .
compréhension plus large du droit Lnternatdonal , E;.t les résolutions 1967 (XVIII) du
16 décembre 1963, 2104 (xx) du 20 décembre 1965 et 2J.82 (XXi) dù 12 décembre 1966, sur
1& question des méthodes dl établi'Ssentent des fcd te, Comme ces réso1ations n'ont pas
trait au mandat du Comité spécial de 1970, elles ne sont p~s évoquées dens ·le corps
du présent ra.pport.
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B. Historigue des travaux du.Comite speciw:

.3.~? Le point de Llordre du jotir.intitule "Examen des pril1cd.·pe-s"d:u dr~it inte~national.
touchant Lea .relat\ion~ anrlcal.es et Ia coopex''ation entre les Ete.ts conformement Et la

Charta des lietionS':~d'nies"Vaete debattu par IJ~ss~rnb1ee generale a. ses dix...septieme~
diX-huitieme~ vingtieme~ vingt et Unieme.i{ vingt-dewd..eme.2{ vingt-troiSiemellet
vingt-quatrieme§/sessions. A la suite deces debats, lill,SSemblee generale a adoptd,

entre autres, les resolutions 1815 (XVII) dU"IS decembre 1962, .1966 (XVIII) du

J..6 decembre 1963, 210.3 (XX) du 20 decembre 1965, 2181 (XXI) du 12 c!'ecembre 1966,

23.Zl (XXI!) du 18 decembre 1967, 2463 (Xl'"!I!) du zo decembre 1968 et 2533 (XXIV) du

8 decembre 196~

11 Cette question etait insc:rite a. 1tordr~ du jour provisoire de la dix.,;,septieItle
session, confcrmemenf a. la resoluti'on 1686' (XVI)!;tdoptee par 1 'Assemblee generale
le 18 decembre 196],., au titre du point de. 1 "ordre du jour inti tule "Travaux futurs
dans le domafne de la codification et du developpement progressif du droit
international" •

y Documents officiels de :l' Assembles genereJ.e, dix...septieme session. Annexes, point 75
de I tordre du jour; IPid.• , dix-septieme ses'sioll, SiXieme Commissio1;1, 753eme a 774em~ et
777eme seances, et il?id., Seances plem.eres, 11900li16 seance.

y Ib:~., d:ix-huitieme session', .1mne~e§, point 71 de 1 "ordre du, jour; ibid., dix-hu~,.tieme
session. Sixieme Commission, 802eme a 825eme, 82geme, 831eme a 8;4eme sea.nces et ibig.,
Seances plenieres, 1281eme seance. \\, "

t:\

!JI l.bid., vingtieme session, Annexe s , points 90 et 94. de I' ordre du jour;ibid. ,
. vinm~11e session. Sixieme Conmssion, 87deme a.' ·872eme.~ 874eme a 893eme; et

898eme seances, et ibid., Seancesplenieres, 1494eme seance~'

51 Ibid., vingt et unieme sessio~,Anne~es, point 87' de I' ordre . du jour; ~'"
vingt et ·un..i..eme .session,. Sixieme Commission, 924elfl18 a. 942eoo seances, et~.. ,
Seances '!?le±t.teres, 1488etne et 148ge111e seances.

f;/ Ibid-" yingt-deuxieme session, Annexes, point 87 de I' ordre du jour; ibid.,
vingt-deuxieme session. Siirieme Commission, 992eme a 10000me seances, et ibid.,
Seances plenitares, 1637eme seance. '

'1J Ibid." vingt-troisieme session, Annexes, ~oint 87 de 1:' ordre du j.our; ibid.,
vingt-troisi~Lt1e session,' Sixieme Conmission, 1086eme, 1090eme a. 10900me et
l09gerae SeSinCeS, et ili.Q.., -8e9nces p1eni,eres, 1751eme seance.

~ Ibid., vingt-auatrieme session, 'Annexes, point 89 de l'ordre du jour; ibid.,
vingt-eJuatrieme session, Six:leme. Commissi(,'D, 'l15Beme a. 11646me seances, et ibid.,
Seances .pleniares, 1825eme seance. \

9J Parmi'les autres resolutions que l'Assemb~ee "a adop tee s a propo~ ',11-".:1 ce point de l'ordre
du jour, il convient de citer la resolution

l\1816
(XVII) du 18 d~ t..abre 1962, concernanf

I J assistance technique pour favoriser I' enseignement, I' etude, La diffusion et une .
comprehension plus large du droit Lnternatdonal , E;.t les resolutions 1967 (XVIII) du
16 decembre 1963, 2104 (xx) du 20 decembre 1965 et 2J.82 (XXi) dll 12 decembre 1966, sur
1& question des li1ethodes d I etab1i'Ssentent des ftd te, Comme ces reso1ations n ' ant pas
trait au mandat du Comits special de 1970, elles ne sont p~s evoquees dens ,le corps
du present ra.pport.
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Le principe de l' égali té de droits et de l'autodétermination des peliples,

Le principe de l.'égalité souveraine des Etats;

Le prâncâpe que les Etats remplissent de bonne foi les obligations qu'ils ont

conformément à la Charte."assumees

-, -

2. Mesures p~ises parrfA~semblée générale à sa dix~~uitiéroe session

5. Sur les sept principes qui figurent ci-dessus, quatre, à savoir les principes

énoncés en a), b}, c) et f), ont été étudiés par l'Assemblée générale à sa dix-huitième

session, conformément au paragraphe 3 du dispositif de la résolution 1815 (XVII). A cette

4. A1U\ termes de se, résolution 1815 (XVII) ,1JAssemblée générale a reconnu IIl'imP9rtance
" ,.,i~ .

primordi~le, pour assurer le développement progressif du droit international et favnriser
, f__ ,

le règne cru. droit parmi les nations, des principes du droit international touchant les

relations amica1es èt la. coopération entre les Etats, et, des devoirs qui en déccul.enb,
,

lesquels ont ~té coasacrés dans la Charte des Nations Unies, instrument fond.e.Inental

énonçant ces principes" et a décidé "d'é"ritrepr,endre, en vert1l de 1la~ticle 13 de la

Charte, une étude des principes du. droit international touchant las relations amicales

et la coopération entre Les Ett3ts conformément à la Charte en vue de leur développement

progressif et de leur codification, de maDière à a$s~re~ l!application la plus efficace
. l '

de ces principes". Au paragraphe l du d:ispositi:t" de cette résolution, llAssernblée a énoncé,

dans l'ordre -où il~ sont indiqûés ci-après, ces principes comme étant nnot~.llllIli3nt" les

sept ~~incipes suivents :

a) Le principe que les Etats s'abstiennent, dans leurs relat:to~ls internationales,

de recoul':i::r à la menace ou à l'emploi de la force" soit contre l' intégrité terri to:r.-i'ale '

ou :4 'indépendance polit~que de tout Etat, soit" de toute autre manière incompatible avec

les buts des Nations Unies; .• '

b) Le principe que les Etats .règlent leurs différends internationaux pal:' des'

moyens pacifiques de telle oanière que le. paix et la sécurité internationalesainsi

que la justice ne soient p8.S ruses en danger;
<:

o) Le devoir de ne pas intervenir dans les affaires relevant de la compétence

nationale dlun Etat, conformément à la Charte;

d) Le devoir-des Etats de coopérer les uns avec les autres conformément.cà. ,la

Charte;

e)

f)

g)

·i
/ '

1
1,

~.,

. "
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Le principe de 1 I egali te de droits et de l' autodetermination des pe'liples,

Le principe de l.'egalite souveraine des Etats;

Le prinqipe que les Etats reraplissent de benne foi les obligations qu1ils ont

conformemerrt a. la Charts."assumees

-, -

2. Mesures p~ises parrfA~semblee generale a sa dix~~uitieroe session

5. Sur les sept principes qui figursnt ci-dessus, quatre, a savoir les principes

enonces en a), b), c) et f), ont ete etuclies par 1 'Assemblee generale Et sa dix-huitieme

session, conforraemen't au par-agraphs 3 du dispositif de la resolution 1815 (XVII). A cette

4. A1U\ termes de se, resolution 1815 (XVII) ,1JAssemblee generale a reconnu IIlfimP9rtance
" ,.,i~ .

primordi~le, pour assurer le developpement progressif du droit international et favnriser
, f__ ,

le regne era droitparmi les nations, des principes du droit international touchant les

relations amica1es et la. cooperation entre Le s Etats,et, des devoirs qui en decQulent,
,

lesquels ont ~te coasacrds dans laCharte des Nations Unies, instrument fond.e.Inental

enongant cas principes" et a decide "d1e-ritrepr,endre, en vertll de 1la~ticle 13 de la

Charte, une etude des principes duo droit international touchant Les relations ami.cal.es

et la cooperation entre Les Ett3ts conformemerrt a. la Oharte en vue de leur developpement

progressif et de leur codification, de maD1ere a. a$s~re~ l!application la plusefficace
. I '

de ces prdncapes", Au paragraphs 1 du d:ispositi£ de cette resolution, llAssernblee a enonce,

dans 1 'ordre -ou il~ sont indiqu'es ci-apres, ces principes comme etant nnot~.llllIli3nt" les

sept ~~incipes suivents :

a) Le principe que les Etats s'abstiennent, dans Leurs relat:to~ls internationales,

de recoul':i::r a la menace ou a. l' emploi de la force" soit contre l' integrite terri to:r.-i'ale '

ou :4 lindependance polit~que de tout Etat, scdt: de toute autre maniere incompatible avec

les buts des Nations Unies; .• '

b) Le principe que les Etats .reglent leurs differends internationaux par des'

moyens pacifiques de telle oaniere que le. pafx et la securite internationalesainsi

que la justice ne soient p8.S ruses en danger;
<:

c) Le devoir de ne pas intervenir dans les affaires relevant de la competence

nationale d1un Etat, conformement a. la Charte;

d) Le devoir-des Etats de cooperer les uns avec les aubrea conr6rmement.:~.,la

Charta;

e)

f)

g)

.j

/ '

1
I,

~.,

. "
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session, ItAssemblée a adopté la résolution 1966 (XVIII), aux termes de laquelle ell~'!
\\

a d.écidé de oréer uncomi. té spécial des principes du droit international touchent, les
relations ami~4leset la coopération entre les Etats, qui a été chargé d'étudier les, \\-

principes ~), b~, c) et r) et de rédiger "un rappor-t contenant, aux fins du développement
progressif et de la codification des qu.e.tre principes et en vue d'assurer leur appli
cation plus e.fficace, les conclusions de son étude et ses recommandatdons", Par la
même résolution, l'Assemblée décidait d'exroniner le rapport du Conüté spécial à sa
dix-neuvième session et d rétudier à cette sè ssâen les trois autres principes mentionnés
dans la résolution 1815 (XVII), à savoir Les' principes énoncés en d}, e) et g) au•

, paragraphe 4 ci-dessus.

3. 'Travaux du Comité sRécial créé par la résolution 1966 CCVIII) del'Assemblée générale {"Comité spécial de 1964")
6. Lé Comité spécial créé en vertu de la résolution 1966 (XVIII) de û, 'Assemblée .
générale, qui dans le présent rapport sera dénommé ci-après Comité spécial de 1964l0~
siest réu.ni à Mexico, sur l'invitation du Gouvernement mexlcatn, du 27 août au
'2 octobre 1964, et a adopté un rapport qu'il a soumis à l'Assemblée généralell( Dans ce
rapport, il étaiti dit qu 1en ce qui concernait le principe de l' âge.lité souveraîne des
Etats, le Camité spécial de 1964 avait adopté à l 'unanimité, sur La recommandatdon de
son Conùté de rédaction, un texte indiquant les points sur lesquels l'entente s'était
faite et une liste énumérant les diverses propositions et opinions sur lesquelles il n'y

la/Le Comité spécâal, d~/1964 comprenaâ t les Z7 Etats HSïùbrqs sufverrts : Argentine,Au.stra,lie, Bit'II1anie!S'j Cameroun, Canada, Dahomey, Etats-Unis d'Amérique, France,Ghana., Guatemala; Ende, Ite.lie, Japon, Liban, Madagascar, Mexique, Nigéria',Pe.ys-Bas,Pologne, République arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bre tagne, et d'Irlande du Nord, Suède, TchécosloveqllieJi Union des Républiques sooialistes'''--'soviétiques, Venezuela et 'Yougoslavie.
•Il La Birn~nie a.v~it été désignée pour remplacer l'Afghanistan, qui étaitau nombre des Ete.. ts ini tielement invités à siéger eu Comité et quiavait résigné ses fonctions avant la session du Cortûté (voir A/5689 etA/57Z1) •

11/ Documents officiels de l'Assemblée énérale vin tiè~e session, Annexes, points 90et 94 de l'ordre du jour, document A 5746.
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session, ltAssemblee a adopte la resolution 1966 (XVIII), aux termes de laquelle ell~'!
\\

a d.ecide de Creel' uncomi. te special des principes du droit international touohant lea
relations ami~4leset la cooperation entreles Etats, qui a ete charge d'etudier les, \\-

principes ~), b~, c) et f). et de rediger "un rappor-t oorrbsnanb, aux fins du developpe.ment
progressif et de la codification des qu.e-ire principes et en we d'assurer leur appli
cation plus e.f'ficace, les conclusions de son etude et se a recommandatdons", Par lamama resolution, l'Assembleedecidait d'exroniner le rapport du Condte special a sa
dix-neuvieme session et d retudier a cette sessfen les trois autres principes nentd.onnee
dans la resolution 1815 (XVII), Et savoir Le s principes enonces en d), e) et g) au•

, paragraphs 4 cf.-dessue,

3. 'Travaux du Comite SRecial cree par la resolution 1966 (XVIII) del'Assemblee generale {"Comite special de 1964")
6. Le Comte special cree en vertu de la resolution 1966 (XVIII) da d, 'Assemblee .
generale, qui Clans le present rapport sera denomme ci-apras Comi, te special de 1964l0~
slest reuni a Mexico, sur l'invitation du Gouvernement mexlcatn, du 27 aout au
'2 octobre 1964, et a adopte un rapport qu'il a soumis a. llAssemblee generalell( Dens ce
rapport, il etaiti dit qu I en ce qud. concernait le principe de l' age.lite souvera:ine des
Etats, le Comite special de 1964 avait adoptd a. 1 'unanimite, sur La recommandatdon de
son Camite de redaction, un texte indiquant les points sur lesquels l' entente s ' etait
faite et une liste enumerant les diverses propositions et opinions sur lesquelles il n'y

la/Le Comite specia.l d~/1964 comprenad t les Z7 Etats HSil1brqs suf.varrts : Argentine,Au.stra,lie, Bit'II1anie!S'j Cameroun, Canada, Dahomey, Etats-Unis d ' .Amerique, Fra.nce,Ghana, Guatemala; Ende, Ite.lie, Japon, Liban, Madagascar, Mexique, Nigeria',Pe.ys-Bas,Pologne, Republique arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bre tagne, et d'IrlEmde du Nord, Suede, Tchecosloveqllie, Union des Republiques sooialistes'''--'sovietiques, Venezuela et 'Yougoslavie.
•!I La Birn~nie a.v~it ete dssignee pour remplacer l'Afghanistan, qui etaiteu nombre des Etats ini tielement invites a sieger eu Comi te et qufavait resigne ses fonctions avant la session du COudte (voir A/5689 etA!57Z1) •

11/ Documents officiels de l'Assemblee enerale vin tie~e session, Annexes, points 90et 94 de 1 'ordre du jour, document A 5746.
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Pour le texte adopté sur ce principe pm" le Comité spécial 'de 1964, voir pacuments
officiels de ItAss~21ée générale, ~ngtièmë session, Annexes, points 90 et 94 de
1 tordre du jour, document .A/5746, par , 339. Quatre propositions concernant le prdncâpe
de 1 tégalité souveraine des Etats ont été soumises par écrit au C6m;tté s»écial
de 1964 par la TchécoslovagtuQ (A/AC.119!L.6), laI9~slavie (A/AC..119/L.7), le
Royaume.=.Uni de Grande-Bretagne et dt:rrland~du N01:Q: ~AC.119/L,,8) et conjointement
pm" le Gh~, l'Inde, le Mexi.gu~ et la Yougoslavie (A/AC.119/L.28). Au moment où la
proposition" conjointe a été présentée, la Yougoslavie a retiré sa première propo
sition. Pour le texte .de ces propositions, voir DocumenJ@ officiels de ItA~semblé~
générale, ",,':in tième session, Annexes, points 90 et 94 de l'ordre du jour,
document 5746,par. 294 à 297. .
Pour les textes de ces deux dopuments, voir Documents officiels de ltAssembl~

, énérale, vingtième s6ssio11, j\nn.exes, points 90 et 94 de l'ordre du jour, document
5146, par. 106. En ce qui concerne Le principe concernant l tinterdiction du

recours à la menace ou à'ltemploi de la force, "quatre propositions' écrites ont été
soumises au Comité spécial de 1964 par la ï..chécoslovat:'ui~ (A/AC,l19/L.7), le
;aoyaume-:.Uni de Grande-BretM.l1G.. et dlIrlande 4.ù. No:cii (~AC.1l9/L.8) et conjointement
par le Ghana, llInd~ et la YougoSiaVie CA/AC.·1l9(L Il15) • .Au momerrtde la présentation

, de la proposition conj ointe, la Yougoal,a-vie' a retiré sa première' proposition.
LtI·lïaJj.:.§, a prés~nté un amendement écrit (.A!AC.119!L.14).à la proposition du
H.oyaume-Uni. Pour le te:l."te de ces propositions et de cet amendement, voir Documents
~ffi_~ls de ItAsse~plée géné~ele; yingt~me session, Annexes, points 90 et 94
de l'ordre du jour, document A(57L.,.6, par. 27 à 31.

Ibid., par. 107 et 108.

~/

. t d . . bé ,or· . . t· dt t . .12/ Il t·· . t l' davaa, pas eu accor ,mEUS qlll. ene a.ca.aa.en . un cerrmn. appui, '. .s aga.ssaa, a U'

seul principe sur lequel un texte do ce genre avait été adopbé par le Comité spécial

de 1964. Au sujet du principe concernant 1 1interdiction du rec~~sà la menace ou à

l t emploi..fla la' forc~, le Comité de rédaction avait présenté' deux documents au Comité

spécial de 1964"JJ.1 le premier de ces documerrbs (document No 1) contenait un projet de texte

indiquant les points sur lesquels il y avait accord, mais le deuxième (document No 2~",;!

déclarait que le Comité spécial de 1964 avai;1zJ été incapable, de parvenir à un accord suf

-la portée et le contenu du principè _ A lamaj'orité des voix, le Comité spécial de 1964

avait décidé, sur un point de procédure, de voter dtabord sur le document No 2 et il

avait adopté ce documentl.~ Le Comité spécial de 1964 avait de même été dans l timpossibilité
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Pour le texte adopte sur ce principe pm" le Comite special 'de 1964, voir pacuments
officiels de ItAss~21ee generale, ~ngtieme session, Annexes, points 90 et 94 de
1 tordre du jour, document .AI5746, par , 339. Quatre propositions concernant le princip~
de 1 fegalite souverainedes Etats ontete soumises par ecrit au C6m;tte s;>ecial
de 1964 par la TchecoslovaguiQ (A/AC.119!L.6), laI9~slavie (A/AC..1l9/L.7), le
Royaume.=.Uni de Grande-Bretagne et dt:rrland~dn N01:9: ~AC.119/L,,8) et conjointement
pm" le Gh~, ltlnde, le Mexi.gu~ et la Yougoslavie (A/AC.119/L.28). Au moment ou la
proposition'conjointe a ete presentee, la Yougoalavie a retire sa premiere propo
sition. Pour le texte .de ces propositions, voir DocumenJ@ officiels de ItA~semble~
generale, '",'in tieme session, Annexes, points 90 et 94 de L' crdre du jour,
document 5746,par. 294 a 297. .
Pour les textes de ces deux dopuments, voir Documents officiels de ItAssembl~

, enerale, vingtieme sessio11, j\nn.exes, points 90 et 94 de l lordre du jour, document
5146, par. 106. En ce qui concerne Le principe concernarrt 1 tinterdiction du

recours a la menace ou a'ltemploi de la force, .quatre propositions' ecrites ont ete
soumises au Comite special de 1964 par la :t.checoslovat:'ui~ (A/AC,l19/L.7), le
;aoyaume-:.Uni de Grande-BretM.l1G.. et dllrlande 4.U No;:4 (~AC.1l9/L.8) et conjointement
par le Ghana, llInd~ et la YougoSiaVie CA/AC.·1l9(L Il15) • .Au momerrtde la presentation

, de la proposition conj ointe, la Yougosla-vie' a retire sa premiere' proposition.
LfI·liaJj.:.§. a pres~nte un amendement ecrit (.A!AC.119!L.14).a la proposition du
H.oyaume-Uni. Pour le te:l."te de ces propositions et de cet amendemerrt , voir Documents
~ffi_~ls de ItAsse~plee gene~ele; yingt~me session, Annexes, points 90 et 94
de llordre du jour, document A(57L.,.6, par. 27 a 31.

Ibid., par. 107 et 108.

~/

. t d . . b' ,of· • . t· d t t . .12/ Xl t·· • t l' davaa, pas eu accor .maa,s qlll. ene a.ca.aa.en . un cerraan. appua '. .s aga.ssaa, a u

seul principe sur 1equel un texte do ce genre avait ete adopbe par le Comite special

de 1964. Au sujet du principe concernant1 linterdiction du rec~~sa la menace ou a
It emploi..fl.e la' forc~, le Comite de redaction avait presente'dEnxx: documents au Comite

special de 1964D.{ le premier de ces documerrbs (document No 1) contenait unprojet detexte

indiquant les points sur Lesquel.s i1 y avait accord, mais le deuxieme (document No 2~",;!

declarait que le Comite special de 1964 avaijJ ete incapable, de parvem,r a un accord suf

'la portee et le contenu du prdncape _ A lamaj'orite des voix, le Comite special de 1964

avait decide, sur un point de procedure, de voter dtabord sur le document No 2 et il

avait a.dopte ce documentl.~ Le Comite special de 1964 avait de meme ete dans 1 timpossibilite
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4. ' '1.1e~u.reis,~rises par 11Assemblôe 'générale à sa vingtième sessionID'

7" A sa vingtième session, llAssemblée générale <::l. exaTJÙ.né 10 rapport du Oomité spécial

de 1964 et Qlle a aussi é~udié les trois principes énoncés plus haut au paragraphe 4
sous b}, e) et g). A ce propos, l'Assemblée a exami.né une question intitulée "Respect

par les Etats Membres des principes concernant la souveraineté des Etats, Leur ?-nté

grité territoriale, la non-ingérence dans leurs affaires intérieures, le règlement

pacifique des différends et la condamnation des activités subversives", que Madagascar

Jj/ Ibid., par. 201. En ce qui concerne le principe relatif au règlement pacifique des
différends internationaux, cinq propositions éqrites ont éte présentées au Oomité
spécial de 1964 par-la Tchécoslovaquie (A!AC~119!L.6), la 10 oslavie (A/AO,,119!L,,7),
le Royaume-Uni' de 'Gr~.nde..Bretagne et dl Irlan.Jlè du Nord (.A!AO·.119 L.8 ,le Japoj!
(AlAC.119!L,,18) et conjointement par le Ghana; l'Inde et la Yougoslavie
(A!AO.ll9!L.19) .. Au moment de la pr-ésenbatd.onûe la proposition conjointe, la
Yougoslavie a retiré 'sa première pr-oposd.td.on, Qua.tre amondemenbs écrits à la
proposition du Royaume-Uni ont été préséntés par la france (AIAO.119!L ..17) ~ par
le Oanada et.:l-eGuatemala (A/AO,11911.20), 'par les Pays-Bas (A/AC.1l9!L.21) et par
le Oanada (AiAG..119!1. 22). L' amendement du Canada et du Guatemala a par la suite
été r~tiré par ses auteurs. Pour le texte do ces propositians et amendements,
voir Documents officiels de l 'AssEIDl'Q.léG énérale, vingtième sossion, &:mexes,
points 90' et 94 dè llordre du jour, document 5746, par. 129 à 137.

16/; Ibid., par. 292. Au sujet du principe concernant le devoir de non-intervention,
cinq propositions écrites ont été présentées au Oomité spécial de 1964 par la
!.qhécoslovaqtuie (A/AC"JJ~9!L.6), la YOUlls1.?vie (Aj,AOèl19/1.7), le Ho amne-Uni d~
Grande-Bretagne et dl Irlande du Nord ( AC.119!L.8), 'le Mexique'( AO.119!L.24)
et conj oârrbement par: le' Ghana, 1 tJnd,?, et la X9ugoslav1;,~ (AIAO .119!L. 27). Au moment
de la p~~~entation de la proposition conjointe, la Yougoslavie a retiré sa première
proposition. Deux amendements écrits à la proposition du Royaume-U~ ont été
prés'e11tés par le Guatemala (AIAC .119/1.25) et- par 'les Etats-Unis. dT Amérique
(.A!AC •119/L •26). Pour le bexbe de ces p.ropositions et amendements, voir pocur;n..Q..!].tf?
officiels de l'Assemblée éllérale, vingtième session, Arinex§§, points 90 et 94
de 1 1ordre du jour, document A 5746, par. 203 à 209.

121 Le rapport du Comité spécial de 1964 n'a pas été examiné par l'Assemblée générale
à sa dix-neuvième session .. Etant donné la situation particulière qui existait à
cette session (voir statut de 1 t ordre du j our de la dix-neuvième session, note du
Président de l'Assemblée générale, Doctune~ts officiels de l'Assemblée énérale,
dix-l1euvième session, Annexes, annexe No '2, document A 5884, par. 6 , le Secrétaire
général a inscrit la question relative au rapport à 11 ordre du j our provisoire de
la vingtième session de l'Assemblée générale.
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4. ' '1.1e~u.reis,~rises par 1 1Assembloe 'gensrale a sa vingtieme sessionID'

7" A sa vingtieme session, llAssemblee generalG <::l. exaTTIine 10 rapport du Oomite special

de 1964 et Qlle a aussi G~udie les trois principes enonces plus haut au paragraphe 4
sous b), e) et g). A ce propos , 1 tAssemblee a oxami.ne une question :i:.ntitulee IIRespect

par 1es Etats Men1bres des principes concernant la souvorednebe des Etats, Leur ?-nte

grite territoriale, la non-ingerence dans leurs affaires interieures, le reglement

pacifique des differends et la condarnnation des actd,vites subversives ", que Madagascar

Jj/ Ibid., par. 201. En ce qui concerns le principe relatif au reglement pacifique des
differends internationaux, cinq propositions eqrites ont ete presentees au Oomite
special de 1964 par-la Tchecoslovaguie (A!AC~119!L.6), la Yo oslavie (A/AO,,119!L,,7),
le Royaume-Uni' de 'Gr~.nde..Bretagne et d llrlan.Jle du Nord (.A!AO,.119 L.8 ,le Japo.!!
(AlAC.119!L,,18) et conjointement par le Ghana; l'Inde et la Yougoslavie
(A!AO.ll9!L.19) .. Au moment de la presentation"de la proposition conjointe, la
Yougoslavie a retire 'sa premiere pr-oposd.td.on, Quatre amondemenbs ec1'its a la
proposition du Royaume-Uni, orrb ete presentes par la France (A/AO.119!L ..17) ~ par
le Oanada et,:l-eGuatemala (A/AO,11911.20), 'par les Pays-Bas (A/AC.1l9!L.21) et par
le Oanada (AIAG..119!1. 22). Lt amendement du Canada et du Guatemala a par la suite
ete r~tir6 par ses auteurs. Pour 18 texte do ces propositions et amendements,
voir Documents officiels de 1 tAssEIDlQ.leG enerale, vingtieme sossion, A!mexes,
points 90' et 94 de Itordre du jour, document 5746, par. 129 a 137.

16/; Ibid., par. 292. Au sujet du principe concernant le devoir de non-intervention,
cinq propositions ecrites ont ete presentees au Oomite special de 1964 par la
!.qhecoslovaqtuie (A/AC"JJ~9!L.6), la YOUlls1.?vie (Aj,AOel19/1.7), le Ho awne-Uni d~
Grande-Bretagne et dt Irlande du Nord ( AC.119!L.8), 'le Mexique ,( AO.119!L.24)
et conj odrrbemerrt par: le· Ghana, 1 tJnd,?, et la X9ugoslav1;,~ (A!AO .119!L. 27). Au moment
de la p~~~entation de la proposition conjointe, la Yougoslavie a retire sa premiere
proposition. Deux amendements ecrits a la proposition du Royaume-U~ ont ete
preS'e11t6s par le Guatemala (AIAC .119/1.25) et- pariLes Etats-Unis. d TAme;rigue
(.A!AC •119/L •26). Pour le bexbe de ces p.ropositions et amendements, voir pocur;n..Q..!].tf?
officiels de llAssomblee enerale, vingtieme session, Arinex§§, points 90 et 94
de 1 tordre du jour, document A 5746, par. 203 a 209.

121 Le rapport du Comite special de 1964 nta pas ete examine par ltAssemblee generale
a. sa dix-neuvieme session .. Etant donne la situation particuliere qui existait a
cette session (voir statut de 1 t ordre du j our de la di.x-neuvf.eme session, note du
President de l'Assemblee generale, Doctune~ts officiels de ltAssemblee enerale,
dix-l1euvieme session, Annex8s, annexe No '2, document A 5884, par. 6 , le Secretaire
general a inscrit la question relative au rapport a I' ordre du jour provisoire de
la vingtieme session de llAssemblee generale.
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Documents officiels de llAssemblée générale,. !L~~-neuvième ~~ssion, Anq~~,
document A/57§? et Add.l~ -~"

l.b:i;.d., vin7tième session" ~Jiê, points 90 et 94 de 11ordre dujour,
document A 5937.

Voir ci-dessus, note 10.

Algérie, Ohili, Kenya et Syrie.

Le Oom.i:té spécial a la même composâ.td.on depuis 1966, à savoir les 31 Etats Membres
énumérés ci-après au paragraphe .36.

9. Le Oomité spécd.al., tel que ltAssemblée générale llavait r-econetd.bué par sa
, ( ) 22/' ; ,resolution 2103 XX --, sIest reuni au Siege de lJOrganisation des Nations Unies du

8 mars au 25 avril 1966, à·ltOffice des Nations Unios à Genève du 17 juillet a'll9 août 1967_~

~

- 1 -

avait proposé dlinscrire à llordre du jour de la dix-neuvième session de l.LAssemblée

généralel~~ mais au suj et de laquelle 11Assemb~ée n ,avait pris aucune décision au cours

de cette session. Lor-sque Madagascar a présenté de nouveau cette question à la

vingtième sossion15~ l'Assemblée lia inscrite comme point 94 de son ordre du jour.

S _ A sa vil1gtièmr~ se'ssâ.on, 11Assemblée générale a adopté la résolution 21.03 (:xx),

aux termes de laquelle elle a' décidé de reconstituer le Oomité spécial de 1964.9 qui
serait composé des membres de ce Co:mité201ainsi que de quatre autres Etats Membres61.-f
et qui aurait pour mandat dl achever l'examen et la préparation des sept principes

énoncés plus haut au paragraphe LI-_ Le Oomité spécial ainsi reconstitua était prié de

poursuivre l'examen des quatre premiers principes énoncés en a), b), c) et 1'), "compte

dftment tenu des questions sur lesquelles le précédent Oomité spécial nia pu parvenir

à un accord et de l'étendue des progrès réalisés au sujet de certaines questions U,

d'examiner les trois principes énoncés en d), e) et g) et t1de soumettre un rapport complet

sur les résultats de son étude des sept principes énoncés dans la résGlution 1815 (XVII),
ainsi que ses conclusions et recommandations, pour que ,ltAssembléeganérale puisse

adopter une déclaration dans laquelle seraient formulé's ces principesn. Dans la partie B

de la même résolution, ltAssemblée générale priait le Oomité spécial reconstitué de

tenir compte de la demande dl inscription de la question proposée pm" Madagascar, qut, est

mentionnée au paragraphe précédent , ainsi que des débats consacrés par IfAssemblée

générale à cette question lors de la vingtième session~

5.. f'ravaux é!.1J:. _G.91JlÎ.té s~éci_al, tel qu til a .ét~_.n.9..9.nstitué paL:t:.~
!:.ésolut:lÇln 2101 (XX==~ l' Assemblé~ gél1él?.~.L~...B:t'.JLSprises· par_~=bllissemblée
g,énérale à ses vingt eL1.1!fÏ.ème~ 1Q.n~t-de~èm~_et"y:i.ngt-t:t.Qi§.iè_meses~ions

2 S.....I!! .L. ; LiU! 11 ,. UEl .. J. SiCi 3d! il ,Ji '''Xil j lU tt il li . 2 :c . ;. il !lUt Jii L bUC.tU2IiI d li .

Documents officiels de llAssemb1ee generale,. !L~~-neuvieme ~~ssion, Anq~~,
document A!57§7" et Add.l~ -~"

l.b:i;.d., vin,tieme session" ~Ji~, points 90 et 94 de L' ordr-e dujour,
document A 5937.

Voir ci-dessus, note 10.

Algeria, Ohili, Kenya et Syrie.

Le Oom.i:te special a la mama compoef.td.on depuis 1966, a. savoir Les 31 Etats Membres
enumeres ci-apres au paragraphe .36.

9. Le Oornite special, tel que ltAssemblee generale llavait reconstitu~ par sa
, ( ) 22/' ; ,resolution 2103 XX --, slest reuni au Siege de lJOrganisation des Nations Unies du

8 mars au 25 avril1966, a·ltOffice des Nations Unios a Gensve du 17 juillet a'119 aout 1967_~

~
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avait propose d 1inscrire a l lordre du jour de la dix-neuvieme session de 1.LAssemb1ee

generale1~~ mai,s au suj et de laque11e 1 tAssemb~ee n ' avait pris aucune decision au cours

de cette session. Lor-sque Madagascar a presente de nouveau cette question a la

vingtieme sossion15~ 1 1Assemb1ee Ita inscrite comme point 94 de son ordre du jour.

S _ A sa vil1gtiemr~ sessd.on, It Assemblee generale a adopbe la resolution 21.03 (:xx),

aux termes de 1aque11e elle a'decide de reconstituer le Oomite special de 1964.9 qui
serait compose des membres de ce Co:mite20/ainsi que de quatre autres Etats Membres61J
et qui aurait pour mandat d I achever L! exarnen et la preparation des sept principes

enonces plus haut au paragraphe LI-_ Le Oomite special aiJisi reconsti"tiua etait prie de

poursuivre 1 1examen des quatre premiers principes enonc,es en a), b), c) et f), "compt-e

dfiment tenu des questions sur 1esquelles le precedent Oomite special n 1a pu parvenir

a un accord et de lletendue des progres realises au sujet de certaines questions U,

d'examiner les trois principes enonces en d), e) et g) et tide soumettre un rapport complet

sur les resultats de son etude des sept principes enonces dans la resclution 1815 (XVII),
ainsi que ses conclusions et recommandations, pour que ,ltAssembleeganerale puisse

adopter une declaration dans laquelle seraient formule's ces principesn. Dans la partie B

de la mame resolution, ltAssembloe generale priait le Oomite special reconstitue de

tenir compte de la demands d I inscription de la question pz-oposee pm" Madagascar, qut, est

mentd.onnee au paragraphe precedent , ainsi que des debabs consacres par lfAssemb1ee

generale a cette question lors de la vingtieme session~

5.. f'ravaux q,1J:. _Q.91Jli.te S~eCi_al, tel qu til a .et~_.n.9..9.nstitue paL:t:.~
!:.esolut:Cin 2101 (XX==~ l' Assemble~ gel1el?.~.L~...B:t'..§..Sprises· par_~=bllissemblee
g,enerale a ses vingt eL1.1!fieme~ 1Q.n~t-de~em~_et"y:i.ngt-t:t.Qi§.ie_meses~ions

£ S.....I!! .L. ; Lid! 11 ,. un ..J. SiCl id! il ,;; ",It :: j IU it !I it . 2 :c . ;. i! !iU Lit Jii L «Uti.is2IiI it k! .
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au Siège de l'Organisation des Nations Unies .du 9 au 30 septembre 1968 et au Siège

de l'Organisation des Na.tions Unies du 18 août au 19 sepbembee 1969. A chaque session,

le Comité spécial a adopté un rapport à l'Assemblée génêrale~ ,

10. Les rapports du Comité spécial .sttr ses sessions de 1966, 1967, 1968 et 1969 ont

été examinés par l'Assemblée générale à ses vingt et unième, vingt-deuxième,

vingt-troisième et vingt-q,uatrième, sessions, respectivement , A la suite de l t examen

de ces rapports, l'Assemblée générale a adopté les résolutions 2181 (XXI) du

12 décembre 1966, 2327 (XXII) du 18 décembre 1967~ 2463 (XXIII) du 20 décembre 1968·

et 2533 (XXIV) du 8· décembre 1969.

11. On t,rouvera. ci-après un bref expos.é, principe par principe, des travaux accomplis

par le Comité spécial lors de chacune de ses quatre sessions conformément au mandat

énoncé dans les résol~cions pertinentes de ItAssemblée générale, ainsi que des mesures

prises par cette dernière sur la base des rapports du Comité spécial sur Les travaux

de ses sessions de 1966, 1967 et 1968 ;résQlutions 2181 (XXI), 2327 (XXII) et 2463 (XXIII)-
de ItAssemb~ée généralat Les dispositions pért~nentes de la résolution 2533 (XXIV)-
de 1 t Assemblée générale sont reproduites plus loin, dans la ecctd.on D du présent

chapitre, consacré au mandat du Comité spécial.

2JI Pour les rapports sur les travaux des quatre sessions, voir resp~ctivement Documents
pff'iciels de 1 JAs~~blée génér~, ~ngt et unièmE?..êéssiol1, Ann.§.~es, point 87 de
l'ordre du jour, documentAI6230; l.bÎ:...q., &~~@1LI!!.e sessiq}];, j\Iy:lexe~, point 87
de l'ordre du jour, document A/.6799; !Pi-.Ç! .. , vingt-t}~sièmé seM.1..o.n; point 87 de
l'ordre du JOour, document 11/'7326,· ibid., vil1,gt-quatrième session, Suonl.émerrt N0 19
(A/76l9). ~ - - - - . --,. ._~ -

2J/ La Sixième Oomml.sai.on, à laquelle l"Assemblée générale avait renvoyé le point de son
ordre du j our relatif' au rapport du Cornité spécd.al: de 1967, était également saisie
dtunê lettre datée du 8 novembre 1967, acb:'essée au Président de la SiJdème Commi.ssion
par le Président de l'Assemblée générale (A/C.6!383), transmettant une lettre du
Président de.la Quatrième Commission à ce dernier, qui était reproduite dans I tannexe
dudit document. Cette lettre mentionnait la décision' prise par la Quatrième
Commission de communiquer au Président de la Sixième Commission, aux fins de 11 examen
par la .Sixième Commission de la question des principes du drcd,t international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, le texte des
déclarations faites par le représentan"(j de IlAfrique du Sud aux l697èm~' et l704ème
séances de la Quatrième Commission, les 19 et 27 octobre 1~b7, lors de l'examen de
la question de la Rhodésie du Sud, à propos du point 23 de 1 1ordre du j our
(Application de la Déclaration stirlloctroi de ltindépertdance aux pays et aux
peuples coloniaux). L 1Assemblée générale avait pris note de la décision de la
Quatrième Commission à sa l594ème séance plénière, le 3 novembre 1967~
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eu Siege de llOrganisation des Nations Unies .du 9 au 30 septembre 1968 et au Siege

de 110rganisation des Na.tions Unies du 18 ao{tt au 19 sepbembee 1969. A chaque session,

le Comite special a adopte un rapport a llAssemblee generale~ '

10. Les rapports du Comite special .sur ses sessions de 1966, 1967, 1968 et 1969 ont

ete examines par 1 lAssembles generale a ses vingt et uni.sme, vingt-deuxieme,

vingt-troisieme et vingt-q,uatrieme, sessions, respectivement , A la suite de 1 t examen

de ces rapports, ltAssemblee generale a adopte les resolutions 2181 (XXI) du

12 decembre 1966, 2327 (XXII) du 18 decembre 1967~ 2463 (XXIII) du 20 decembre 1968·

et 2533 (XXIV) du 8'decembre 1969.

11. On ''c,rouvera. ci-apres un brei' expos.e, prf.ncd.pe par principe, des travaux accomplis

par le Comite special 101"s de chaoune de ses quatre sessions conrormement au mandat

enonce dans les resol~cions pertinentes de ItAssemblee generale, ainsl que des mesures

prises par cette dermere sur la base des rapports du CaInite special sur Les travaux

de ses sessions de 1966, 1967 et 1968 JreS9lutions218l (XXI), 2327 (XXII) et 2463 (XXIII)-
de ItAssemb~ee generalet Les dispositions pert~nentes de la resolution 2533 (XXIV)-
de 1 t Assemblee generale sont reproduites plus loin, dans la ecctd.on D du present

chapitre, consacre au mandat du Comite special.

2JI Pour les rapports sur les travaux des quatre sessions, voir resp~ctivement Documents
pff'iciels de 1 JAs~~blee gener~, ~ngt et uniemE?~essiol1, Ann.§.~es, point 87 de
1 lordre du jour, documentAI6230; l.b:i:.,.q., &~~@1LI!!.e sessiq}];, j\Iy:lexe~, point 87
de L' ondz-e du jour, document A/.6799; !pj.£!.. , vingt-t}~sieme seM.1..o.n; point 87 de
ltordre du JOour, document 11'7326,· ibid., vil1,gt-quatrieme session, Suonl.emerrt N0 19(A/76l9). ~ - - - - . -_.. ._~ -

2J/ La Sixieme Com..1J1ission, a laquelle 1l'Assemblee generale avait renvoye le point de son
ordre du jour relatif' au rapport du Cornite speciaL.' de 1967, etait egalement saisie
dtune lettre datee du 8 novembre 1967, acb:'essee au President de la SiJdeme Commi.ssion
par le President de 1 tAssemblee generale (A/C.6!383), transmettant une lettre du
President de.la Quatrieme Commission a ce dernier, qui etait reproduite dans Itannexe
dudit document. Cette lettre mentionnait la decision' prise par la Quatrieme
Commission de conmuntquer au President de la Sixieme Commission, aux fins de 1 1examen
par la .Si:xieme Commission de la question des principes du drcd,t international
touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats, letexte des
declarations faites par le representan"(j de 1 1AfriquG du Sud aux l697em~' et l704Sme
seances de la Quatrieme Commission, les 19 et 27 octobre 1~b7, lors de llexamen de
la question de la Rhodesi0 du Sud, apropos du point 23 de I 10rclre du j our
(Application de la Declaration stir 1 1octroi de ltindepertdance aux pays et aux
peupl.es coloniaux). L 1Assembl.ee generale avait pris note de la decision de la
Quatrieme Commission a sa l594eme seance pleniere, le 3 novembre 1967~
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de 1967
t-

Pour l'examen par le Comité spéoial de 1964, vbi~ oi-dessus, par. 6.

Pour le texte des propositions? vo~r Doouments offioiels de l'Assemblée énérale,
v.ingt et unième session, Annexes, point 87 de l'ordre du jour, document A 230,
par. 25 à 29.

Cette propo~ition oontenait le texte oomplet du Document No l, seotion l,
figurant au par. 106 du rapport du Comité spéoial de 1964 (voir 0i-dessus

,paro 6) avec oertaines àdjonotions.

Doouments offioiels de l'Assemblée c'ênarale vin t et unième session Annexes,
point 87 de l'ordre du jour, dooument A 6230, par. 155. ;

,a) Prinoipe. :relatif à llinterdJ;.otion du recours à la menaoe ou à l'emploi
de la ·foroe

Comité spéoial a. examiné oe principe il sesséssîons de 19'66, 1967 ~ 1968 et

Comme il est indiqué au paragraphe 8 oi-dessus, l'Assemblée générale, dans ,sa

résolution 2103(XX) ~vait prié le Comité spécial reoonstitué de poursuivre à sa sessio~

de 19.66 l'examen de oe principe. Cinq: propositions écrites relatives à ce' prinoiPeW'

ont été présentées à cette session au Comité spéoial par la Tphéooslovaquie

(A/AC.125/L.16, partie l d'un projet de déolaration), oonjointement par les pays oi

après ~ ;A.lg6rie, Birmanie, Cameroun, Dahomez" Ghana, Inde, Kenya ~ Madagascar, Nigéria,

Républiqu~ arabe unie et Yougoslavie (A/AC.125/L.21 et Add.1), conjointement par les

pays ci-après : Australie~ Canada, Etats-Unis d'Amérique et Royaume-Uni de Grande

Breta,gne et d'Irlande du Nord (A/AC.125/L.22)kL!, par le Chili (A/AC.125/L.23) et

oonjointement par 11 Italie et les Pays-;13as (A/AC 0125/L. 24). A sa session de 1966, le

Comité spécial avait pris acte du rapport du Comité de rédaotion de 1966 Lndâ.quanf que

ce dernier n'avait pas pu lui so~mettre de fornmlation sur laquelle ses membres se
. t . d' d . . 28/

so~en m~s aocor pour ce 2r1no~pe •

13. Dans sa résolution 2181 (XXI), l'Assemblée générale avait prié le Comité spéCial

de oomp1éter, à sa session de 1967, la formulation de oe prinoipe. A oette session,

le Comité spéoial était saisi de cinq propositions et d'un amendement écritE21
•

E2I Pour le texte des propositions et de l'amendement présentés à la
du Comité spécial, voir Documents offioiels de l~Assemblée énérale
deuxième session 2 Anr.l:,exes, point 87 de l 1ordre du jour, document
:par. 24·à 27 •

oonce~nant ledit principe, à savoir ~ la ~roposition de la Tchécoslovaquie, présentée

au Comité spécial en 1966, la proposition conjointe de l'Australie, du Canada, des

Etats-Unis d'Amérigue et du Royaume-Uni de Grande-Ere~_agne et d'Irlande du Nord,

présentée au Comité spécial en 1966, une proposition du Royaume-Uni de Grande-Br~tagne

~t ·d1Irlande du Nord (A/AC.125/L.44, partie l d'un projet de déolaration) , un amen

dement de l'Italie, et des ~axs-Bas (A/AC.125/L.51) à la proposition du Royaume~Uni,

j
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de 1961
t-

Pour llexamen par le Comite speoial de 1964, vbi~ oi-dessus, par. 6.

Pour le texte des propositions? vo~r Doouments offioiels de llAssemblee enerale,
v.ingt et unieme session, Annexes, point 87 de llordre du jour, document A 230,
par. 25 a 29.

Cette propo~ition oontenait le texte oomplet du Document No 1, seotion I,
figurant au par. 106 du rapport du Comite speoial de 1964 (voir 0i-dessus

,paro 6) avec oertaines ~djonotions.

Doouments offioiels de llAssemblee c'enarale vin t et unieme session Annexes,
point 81 de llordre du jour, dooument A 6230, par. 155. ;

,a) Prinoipe. :relatif a. llinterdJ;.otion du recours a la menaoe DU a 1 temploi
de la ·foroe

Comite speoial a. examine oe principe ii sessessions de 19'66, 1967 ~ 1968 et

Comma il est indique au paragraphe 8 oi-dessus, I tAs sembl ee generale, dans ,sa

resolution 2103(XX) ~vait prie le Comitespecial reoonstitue de poursu1vre a sa sessio~

de 19.661'examen de oe principe. Oanq, propositions ecrites relatives a oe' prinoiPeW'

ont ete presentees a cette session au Comite speoial par la Tpheooslovaquie

(A!AC.125/L.16, partie I d'un projet de deolaration), oonjointement par les pays oi

apres ~ Algc§rie, Birmanie, Cameroun, Ds,homez,. Ghana, Inde, Kenya ~ Madagascar, Nigeria,

Republiqu~ arabe unie et Yougoslavie (A/AC.125/L.21 et Add.l), conjointement par les

pays ci-apres : Australie~ Canada, Etats-Unis d'Amerique et Royaume-Uni de Grande

Breta,gne et dlIrlande du Nord (A/AC.125/L.22)kiJ, par le Chili (A/AC.125/L.23) et

oonjointement par 1 1Italie et les Pays-:13as (A/AC 0125/L. 24). A sa session de 1966, le

Comite special avait pri.s acte du rapport du Comite de redaotion de 1966 Lndd.quanf que

ce dernier n1avait pas 1'1.1. l1.1.i so~mettre de fornmlation sur laquelle ses membres se
. t . d t d . . 28/

so~en m~s aocor pour ce 2r1no~pe •

13. Dans sa resolution 2181 (XXI), llAssemblee generale avait prie le Comite special

de oompleter, a. sa session de 1961, la formulation de oa prinoipe. A oette session,

le Comite speoial etait saisi de cinq propositions et d1un amendement ecritE21
•

E2I Pour le texte des propositions et de 1 I amendement presentes a la
du Comite special, voir Documents offioiels de l~Assemblee enerale
deuxieme session 2 Anr.l:,exes, point 81 de llordre du jour, document
:par. 24-8, 27 •

oonce~nant ledit principe, a savoir ~ la ~roposition de la Tchecoslovaquie, presentee

au Comite special en 1966, la proposition conjointe de llAustralie, du Canada, des

Etats-Unis dlAmerigue et du Royaume-Uni de Grande-Ere~_agne et dlIrlande du Nord,

presentee au Comite special en 1966, une proposition du Royaume-Uni de Grande-Br~tagne

~t ·d1Irlande du Nord (A/AC.125/L.44, partie I d1un projet de deolaration) , un amen

dement de 11Italie, et des ~axs-Bas (A/AC.125/L.51) a la proposition du Royaume~Uni,

j
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une proposition oonjointe de l'Algérie, du CameI\,~' du Ghana, de ·1 rInde, du KenYa.,
de :Madagascax, du Nigéria, de la République arabe unie, de la syrii' et de la
Yougoslavie (A/AC.125/t.48, partie l d tun )rojet de déclara't:ton)30 , et une proposition
conjointe de ItArgentine, du Chili, 'du Guatemala, du !lexiqu0 et du Venezuela
(A!AC.125/L.49/Rev.l). Le Comité spécial a renvoyé ledit principe au Comité de
rédaotion. Ce dernier a décidé de transmettre pour examen au Comité spécial le
rapport du Groupe de travail auquel le principe avait été renvoyé. Ce rapport énumère
les points sur lesquels llaccord sJétait fait et ceUx sur lesquels il n'y avait pas
eu dtaooorœ31~ Le Comité spécial a pris note du rapport du Comité de rédaction
de 1967, et l'a transmis à l'Assemblée générale 3JS(
14. Pa.!" sa résolution 2327 (XXII), l'Assemblëe généz-al.e a prié le Comité
spécial de compléter, à sa session de 1968, la formulation de ce principe. Le Comité
spécial nIa été saisi à cette session d'aucune nouvelle proposition écrite ni d1aucun
nouvel amendement concernant ledit principe33~ Le Comité spécial était saisi de cinq
propositions et de llamenciement mentionnés au paragraphe 13 ci-dessus. Il a adopté
le rapport du Comité de rédaction de 1968, auqùel le principe avait été renVoYé34~
Le rapport du Comité de rédaction consacrait un élargissement des points sur lesquels
1 taccord s ,était fait, qui figuraient dans 10 rapport établi par le Groupe de travail
à la session de 1967. Il indiquait également les points sur lesquels l'accord ne
s!était pas fait et reproduisait un certain nombre de propositions qui avaient été
présentées comme base de nouvelles n~gOCiations~
15. Dans sa résolution 2463 (XXIII), l'Assemblée générale a. prié le Comité
spécial d'essayer, à sa session de 1969, de résoudre toutes les questions pertinentes
relatives à la formulation duditprincipe. Le Comité spécial était saisi, à cette
session, des cinq propositions et de l'amend~)ment présentés à sa session de 1967

Cette proposition était rédigée en des termes identiques à ceux de la propositionoommune présentée en 1966 au Comité spécial par les pays suivants: Algérie,Birmanie, Cameroun, Dahomey, Ghana, Inde, Kenya, W~dagascar, Nigé~ia, Républiquearabe unie,et Yougoslavie (voir ci-dessus, par 0 12).
Documents officiels de l'Assemblée -énérale vin t-deuxième session, Annexes,point 87 de l t ordre du jour, document A 6799, par 0 107.
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Ibid., par. 474.
Ibid., vingt-troisième
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Ibid., par. 134.
Pour le texte du rapport du Comité de
l'Assemblée énérale vin t-troisièrne
document A 7326, par. 111 •
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une proposition oonjointe de l'f\1gerie, du CameI\,~, du Ghana, de ·1 rInde, du KenYa.,
de :Madagascax, du Nigeria, de la Re;publique arabe unie, de la syrii' et de la
Yougoslavie (A!AC.125/t.48, partie I d tun )rojet de declara-t:Lon)30 , et une proposition
conjointe de ItArgentine, du Chili, 'du Guatemala, du }lexiqu0 et du Venezuela
(A!AC.125!L.49/Rev.l). Le Comite special a renvoye ledit principe au Comit~ de
redaotion. Ce dernier a decide de transmettre pour examen au Comite special le
rapport du Groupe de travail auquel le principe avait ete renvoye. Ce rapport enumere
lea points sur lesquels llaccord sJetait fait et ceUx sur lesquels 11 nly avait pas
eu dtaooor&31~ Le Comite special a pris note du rapport du C6mite de redaction
de 1967, et lla transmis a l'Assemblee generale 3JS(
14. Pa.!" sa resolution 2327 (XXII), l'Assemblee gel1erale a prie le Comite
special de completer,a sa session de 1968, la formulation de ce principe. Le Comite
special nta ete saisi a cette session dlaucune nouvelle proposition ecrite ni d1aucun
nouvel amendement concernant ledit principe33~ Le Comite special etait saisi de cinq
propositions et de llamenciement mentionnes au paragraphe 13 ci-dessus. 11 a adopte
le rapport du Comite de redaction de 1968, auquel le principe avait ete renvoye34~
Le rapport du Comite de redaction consacrait un elargissement des points sur lesquels
1 taccord s t etait fait, qui figuraient dans 10 rapport etabli par le Groupe de travail
a la session de 1967. 11 indiquait egalement les points sur lesquels 1 'accord ne
sletait pas fait et reproduisait un certain nombre de propositions qui avaient ete
presentees comme base de nouvelles n~gOCiations~
15. Dans sa resolution 2463 (XXIII), l'AsseJ'11blee generale a. prie le Comite
special d'essayer, a sa session de 1969, de resoudre toutes les questions pertinentes
relatives a la formulation dUditprincipe. Le Comite special etait saisi, a cette
session, des cinq propositions et de l'amend~)ment presentes a sa session de 1967

Cette proposition etait redigee en des termes identiques a ceux de la propositionoommune presentee en 1966 au Comite special par les pays suivants : Algerie,Birmanie, Cameroun, Dahomey, Ghana, rnde, Kenya, W~dagascar, Nige~ia, Republiquearabe unie,et Yougoslavie (voir ci-dessus, par 0 12).
Documents officiels de l'Assemblee "enerale vin t-deuxieme session, Annexes,point 87 de 1 t ordre du jour, document A 6799, par 0 107.
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Pour le texte des propositions et de l'amendement présentés en 1969, voir
Doouments o.fficiels de ItAssemblée 'énérale vin t- uatrièrJè session,
~PElément No 19 A 7619 , par. 33 et 36 à 39.

Pour le texte du rapport du Comi.t é de rédaotion de 1969, 'Voir Doouments
offioiels de llAssemblée générale ,--vingt-troisième session, Supplément 'No 19 .
tA/7619) , par. 117ft
Ibid •. ,. par •. 136.

Pour 1 1examen par le 'Oomâ t"é spécia:l"-de' -r~r64, vo Lr' û'i-dessus par. 6.

Pour le texte de oes propositions, voir Doo~ments officiels de ItAssemblée
générale, vin t et unième session Annexes, point 87 de llo:rdre du jo'Ur;
document A 6230, par. 158 à 161.

de 1968, rapport qui, oomme il a été indiqué plus haut, avait été adopté par le

Comité spécial. 1e Comité de rédaotion a soumis un rapport au Comité spéoial, où

figurent les pod.nt s sur lesquels l'aooord s'étal.t r6alisé ooncornant ·certains éléments

du prinoipe, dont quelques-uns sur lesquels il n1y avait pas eu de oonse.nsus préoé

dammerrb , les po5.nts s.ur lesquels l taccord ne sIest pas. fai t et un certain nombre de

propositions à exawiner ultérieurement, au cours d'une ,étape suivante d~s travauX

relatifs à 00 princiPe~ Le Comité spécial a adopté la rapport du Comité de

rédaotion de 196938~
b) PrinoiEe ooncernant le reg1~ment :paci.fique d~s différepds __internationau.x

16. Le Comité .spéed.al, a examiné- ce- principe à ses s easâonc de 1966 et 1967~
Comme il est indiqué au .paragraphe 8 oi-dessus,lIAssemblée générale, dans sa réso

lution 2103 (XX) a prié le COQité spécial reconstitué de poursuivre à sa session

de 1966 llexamen de ce principe Q A cot te session, le Comité spéoial était saisi de

~uatre'propositions éorites à ce sUjetA21 : une proposition de la Tchécoslovaquie

(A/AC.125/1016, partie II dlun projet de déclaration), une proposition conjointe du

Dahomez, de l'Italie, dû Japon, de WBdagascar et des Pays-Bas (A/AC.125/1.25

et Add.l), un pro jet de ré,solution du ChiJ-i (A/AC 0125/1 Q 26) et une proposition

(voir oi-dessus. par. 13), d'un amendement de l'Italie (A/AC.125/1.69) à la, propo

sition du Royaume-Uni, de propositions de la Roumanie ooncernant certains éléments'

du principe (A/AC.125/L.70), d'une proposition de l'Union des Républiques sooialistes

~oviétiSl~~ (A/AC.125/1071) relative au paragraphe 3 du rapport du Comité de

rédaotion de 1968, dlune proposition du Cameroun, de l'Inde et de la Répgb1igue

arabe unie (A/AC.125/1072/Rev.l) relative ·au paragraphe 7 du rapport du Comité de

r6daotion de 1968, ct dlune proposition de llUnion des Rélmbliques socialistes

soviétiqlJ.es (A/AC 0125/1.73) conoernant le paragr~phe 12 du raPI)ort du Comité de

rédaotion de 196~ 1e Comité spéoial a. r'envoyé le prinoipe au Comité de rédàction.

Ce dernier a fondé ses travaux sur le rapport du Comité de rédaotion à la session
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Pour le texte des propositions et de l'amendement presentes en 1969, voir
Doouments o.fficiels de ItAssemblee 'enerale vin t- uatrierJe session,
~PElement No 19 A 7619 , par. 33 et 36 a 39.

Pour le texte du rapport du COi,li"te de redaotion de 1969, 'Voir Doouments
offioiels de llAssemblee generale ,--vingt-troisieme session, Supplement 'No 19 .
tA/7619) , par. 117ft
Ibid",. par •. 136.

Pour 1 1examen par le 'Cornf tOe special"-de- -r~r64, vo Lr' 0'i-dessus par. 6.

Pour le texte de oes propositions, voir Doo~ments officiels de ItAssemblee
generale, vin t et unieme session Annexes, point 87 de llo:rdre du jour;
document A 6230, par. 158 a 161.

de 1968, rapport qui, oomme il a ete indique plus haut, avait ate adopte par le

Comite special. 1e Comite de redaotion a soumis un rapport au Comite speoial, ou

figurent les pod.rrt s sur lesquels l' aooord s ' etal.t roalise ooncornant ·certains elements

du prinoipe, dont quelques-uns sur lesquels il nly avait pas eu de oonse.nsus preoe

dammerrb , les po5.nts s.ur lesquels llaccord ne s I est pas. fai t et un certain nombr-e de

propositions a exawiner ulterieurement, au cours d'une ,etape suivante d~s travauz

relatifs a 00 princiPe~ Le Comite special a adopte 10 rapport du Comite de

redaotion de 196938~
b) PrinoiEe ooncernant le reg1~ment :paci.fique d~s differepds __internationau.x

16. Le Comite ,special a examine- ce principe a ses s easdone de 1966 et 1967~
Comme il est indique au .paragraphe 8 oi-dessus,lIAssemblee generale, dans sa reso

lution 2103 (XX) a prie le COQite special reconstitue de poursuivre a sa session

de 1966 llexamen de ce principe Q A cot te session, le Comite speoial etait saisi de

~uatre'propositions eorites ace sUjetA21 : una proposition de la Tchecoslovaquie

(A/AC.125/1016, pa1."tie II d 1un projet de declaration), uno proposition conjointe du

Dahomez, de 1lItalie, du Japon, de WBdagascar et des Pays-Bas (A/AC.125/1.25

et Add.l), un pro jet de re,solution du ChiJ-i (A/AC 0125/1 Q 26) et une proposition

(voir oi-dessus. par. 13), d'un araendemerrt de l'Italie (A/AC.125/1.69) a la, propo

sition du Royaume-Uni, de propositions de la Roumanie ooncernant certains elements'

du principG (A/AC.125/L.70), d'une proposition de llUnion des Republiques sooialistes

~ovi~tiSl~~ (A/AC.125/1071) relative au paragraphe 3 du rapport du Comite de

redaotion de 1968, dtune proposition du Cameroun, de llInde et de la Repgb1igue

arabe unie (A/ACo125/1072/Rev.l) relative ·au paragraphe 7 du rapport dti Comite de

r6daotion de 1968, et d1une proposition de llUnion des Relmbliques socialistes

sovietiqlJ.es (A/AC 0125/1.73) conoernant le paragr~phe 12 du raPI)ort du Comite de

redaotion de 196~ 1e Comite speoial a. j."envoye le prinoipe au Comite de redaction.

Ce dernier a fonde ses travaux sur le rapport du Comit6 de redaotion a la session
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'Oe)1\lQint~ a~ l. t!1.é~;j,~.~ d.~ la ,P.i~&~,l1.~.~, d.u s!.r~~J'.ÇM!'.b du .9h:.~.!., du JS~.t1it~j' du !!:M;J.~.nI'

ûU .~~i~.ril$ ,a~ lé. ,M,~~.R~JS'*~'t~.~~~b~t ,~n~S?, da le. ,SlrilJ!. ~t de 1s. 1..9jJ!QJ?,;l~i!.~J!,

(À/ÀC~l~5/L',27), l!ht 1966, le Comitê da rédaotion s. préserl'bé au Comité spéoial

Q~~tâin~s rtôol\'lmatlô, tiô,na OQil'O'E:tt'nant os pX'i tl'01pe . Ces raOOWlltt11.d.ELtious oontenaisnt
t-out ~tàtbô~ un téJtt'ê qui~nôn~ait six. points faisant l'objet d. 'un oon$~nsus st,

~\\.au.it$) 'd.~$ l:):ro);.)ôeitions etd.:és Jià,n\tUld.GlUe:H:).ts S\11" lesquels les membres élu Oomité da

l'~aa6ti-on l\'avaient 1")U Bêll\ettre d. !aooord.. lnn présetrbant lG. rapport, ls Présid.ent dU

<Jomit'ê -d.~t rê.d.a.'Otiô'n avait faituned~olâra.tione:)Cplioa.tiV'a~ À l'unanilnité, le

(jôl'ait-ê $:pêéial a â.d.ôpt~l'G t'êxté reoonnm11tctê pa:t' la COlllité da ~éd.f,;\otion âno1'19s.nt les

J!èî:nts <l'Ui taisai~l1t llobjétd. 'un ccnsensus ocnôe~na.l1t le J,J:t'im:d.pe.

17", ~$ e$.l'êsolt\~iQlt 21àl (XlI), l'AfJàe111bléa gé11G:t'ale s. pri~ 10 Oomité sp~c1al

«téxamih~~) à Sâ sè~si~n dé 19é7) toute proposition aupplâme1'1taire an vuo dtélargir
la. ?OX't~ d~ lt~QQol'dêx:pl'ih1é dans le tGxte fo~mulê par lé Comitê sn 1966 o~nOe:l:lnal1t

i.'ê ~il':leipé.. 'En 1967, lé 'OOh1i téspëoial éta.i t saisi dé qua.tre p:ro:posi t:Lotls st

amen<léiàèl1.ts ~c~itsi~ t~hda:l"l.t à élargir la portée d.é lla.ocord exprimé da.ns las taxies

ad()'pt-éa en 1966., à savoir t là propositionocnjoihte du pp.1l.orn~; êlê 1 '.Italie" du lJivg()~,

aè Hà~~~ ~t dèa?~s~~~ préséntBé eh 1966, le paragrapho 4 du dispositif du
p~jet de ~~solution pl'éSéhté pal' lé y_hili éh,1966, la proposition oonjointe de

l \lls§±:i~, dé la :ei~màni'è,duP!n'léj.'è'Un, du ,.ahana) du Ke&~, du ,L.ib<~, au ,lfjSé:tt.i.f1.,

de la ll~mblig:q,è.~ab$.J.'ù'ii,$)dé la Syr,iê.., ét 'de la. ,YoUgoslâVi~.. présentée en 1966 et
la P't'O:POsiii:L.o:l'l ~O'ntè:l'l'U.èda'tl$ la pa:rtiè II du pro jet de d.éolaration (A/AC ,12;/L .44)
préSèn'têè :Pal.' lé IiàYà'UDlê-Uni.d.è(h'andéB~étagnèétdtIrlande. du N01'd en 1967. A sa

SèSSiondè 196'1', lé Co.oité spécial aÏ'€nvoyé lé l')rinoipeau Cornd,t ê de rédaction.

neluî-ei, aj?'1'ès à"V~i:t" à son tôu:t' :t'èltvoyé 10 principe à, un Groupe de travail, a

~éSentê au Cbmité spéoial un :t'a~~br~dans lequél il prenait note du rapport du

~aupe de ~~avail et le t:t"ànsmettait au Comité spécial pour information. Dans ce

~g, lss membres du lh:-.ou.j?è det:t"avails1acco:t"'daient à reconnaitre qu lil était

;s~~le ae· maintendT l 1ententedéjà réalisée dans la formulation adoptée par le

no'ttti.:té .s~cia1. en 1966, et indiquaient diverses positions adoptées sur un certain

ncrslnAE' .!ie:Pr.oposi1;ions supplémentaires... Le Comité spécial a pris acte du rapport du

Dœtité de ~édac"t:.ion de '1967 e-t lIa transmis à llAssembl'ée génér~le~

,5l/.IiÊA.. '1 1.JB:r.. 24B si; 249•
42/:ni.a., ~. 272..
~ ~ 2~ ~exte ŒeB ]œopoBi~ionB et amendements, voir Documents offioiels de

.1l.ÂS~:lée ~1.Q ri ·u:rième session Annexes, point 87 de l'ordre du jOl.lI;
~ A 67991 1fi:1/J:. 371 â 374#

MI ~, par", 438.
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(A/AC~l~5/L',27), l!ht 1966, le Comite de roC1.ao'bion s. preserl'be EtU Contitd speoial

Q~~tain~s rtoommatiQ, tio,na OQil0'E:tt'nant os pX'i tl'01pe . Ces raOOWlltt11.d.EL'bious oontenaisnt
t-o'U.t ~tatb6~ un t~Jtt'$ qUi~non~ait six. points faisant 1 to'bjet d. 'un oon$~nsus at,

~\\.au.it$) 'd.~$ l:):ro);.)oeitions etd.:es ~n\tUld.Gme:))its S\11" lssqua:l.s les membres c1u Oomite ds

I'~aa6ti-on li'avaient 1")U semettre d. !aooord.. lnn presetrbant lG. rapport, ls Presid.ent dU

<Jomit'e -d.~t re.d.a.'Otio'n $.v!.it faituned~olara.tion e:)Cplioa.tiV'a~ A l'Uns,l1iln:tte, le

(iotaiiIF.e especial a a.d.opt~l'G t~;'tt~ reoonnm11tde pal' la OOUli 'be de ~ed.f,;\otiol1 sno1'19s,n'b las

J!C3:nts qU.i taisai~l1t llobjetd. 'un QOnaehSUS ocnoe~na.l1t le J,J:t'im:d.pe.

17", ~$ e$.:resolt\~iQlt 2181 (XlI), l'Aase111bloa g~11G:t'ale So pri~ 10 Oondta sp~c1al

«t~xamih~~) a ea s~~si~n de 1967) toute proposition aupplame1'1taire an vuo dtelargir
la. ?OX't~ d~ lt~QQol'd~x:pl'ih1e dans le tGxte fo~mUle par le Oomite en 1966 o~nOe:l:lnal1t

i.~ ~il':lei~.. 'En 1967, le COhlitespeoial eta.i t saisi de quatrs p:ro:posit:Lotls et

amend.en1el1.ts .ec~itsi~ t~hda:l"l.t ~ e1argir la portee d.e lla.ocord exprime da.ns las taxies

ad()'pt.ea en 1966., a. savoir t la propositionocnjoihte du pp.1l.orn~; clG 1 '.Italie" du lJivg()~,

a~ Ha~~~ ~t dea?~s~~~ preSGntB~ en 1966, le paragrapho 4 du dispositif du

p~jet de ~~solution pl'eSehte pal' le y_hili ~n.1966, la proposition oonjointe de

1 \lls§±:i~, de la :ei~mani€,du p!ntej.'<'>'Un, du ;Ghana) du Ke&~, du ,L.ib<~, d.u ,lfjseXt.i£1.'
de la ll~mblig:~l,e.~ab$.J.'U'ii,$)de la Syr,ie.., et 'de la. ,Yo.ugoslaVi~.. presentee en 1966 et

la P't'O:POSiii:L.o:l'l ~o'nte:l'l'U.eda'tl$ la pa:rtie 11 du pro jet de d.eolaration (AlAe ,12;/L .44)
presen'too :Pal.' le Iioy;a'U.Dle-tJni,d.e Jil'andeB~etagneetdt I!'lande. duNo):d en 1967. A sa

session de 1967" le Co.oit<S special ar€nvoye le l')rinoipeau Cornd,t e de redaction.

nelui:-ei, a~s a"V~i:t" a son tou:t' :t'eltvoye 10 p1'inoipea, un G1'oupe de travail, a

~esente an Cbmite Speoial un :t'a~~br~dans lequel i1 prenait note du rapport du
~aupe de ~~avail et le t:t"ansmettait au Comite special pour information. Dans ce

~g, lss metnbres du lh:-.ou.j?e det:t"avails1acco:t"'daient a reconnaitre qu li1 eta1t

;s~~le ae· maintendT l 1ent ent e de j a realisee dans la formulation adoptee par le

.uo'ttd.:ts .s~cia1. en 1966, et indiquaient diverses positions adoptee s sur un certain

ne_bA£' .!ie:Pr.oposi1;ions supplementaires... Le Cornite special a pris acte du rapport du
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Ib:i'à. ,yingt-ouatr.,iè:re sessi€m. ~'tJllApI.émen.t: 00 l2 (A!'{6T9)" pare< 23·.

Pour le texte des propositions"~ UOC'Umsrrts officielS' de l"~é.e f;féraIef'
:y~,et unième session':..~Tes.t p~ 8!!T de ~'''ardre chI.j<:l11rt< dQClU1emt U2J=a"
par Il 276" à 280 et 2f!fl~

du C,anada, des ~tats-Unis cl'héI"i(n.~~ de la f?rance, de l..1iI -œlle: et. dO;; Rg;reœrre.-U'd de

gA~nde-Bretagna et d'I:-clame du Ucr;j (A!AC.125/L.13),. Fopœ:itwn eonja:ü:rte de

l'Alt.êNa11~. et de l'Itnli§. (A/AC.125!1,.36} et propœition de: J.g Tchéeôg1ova~

(A/AC .125/L.16, partie III) '" A sa geS:$io~ de 19661 le Comi:té 5.pécial. a-vrai-t aœd adap;tté".

à la majorité" une résollIcion de procédure par laquelle :fI. (f..;c.id8;i.t: que RIa Gomi:té

spé~ia1 s'en tiendrait à la résolution 21.31. (nl de l.7i~seEbI.ée générale~ en da:te du.

21 décembre 1965" (il s'agit de la rês:01.L:Jrti.on inti.t.u1.ée ttTIéelaration. sur l."fnmimi'srl.

bilité de l' intervention ~ans les df"aires ïn:trérie'üres des E'ta:ts e't la pratec:tiJJn. de

leur indépendance et de leur somrerainetêtr ) J} et dOi'l!!ai:t pO'l:Jr' ~cm:. È son. Gom.it:ê:.
de rédaction d'orienter ses t·ravat1X: relad~ifs a: œ principe n~ l."examen de

as. Dans sa résolœbion 246;3 (XXIIX), l JAsaéttlblé1e g'n011s1é a p1!ié- 16 Comité sp6~ial

d'essayer de résoudre, à sa ssa~ion de 1969, touteGlêG que$tion~ pértinentes ~e1st1~es

à ~a formulation des ~spt prinoipes * Conformét1etttâ l'acco~d génw~l eOl1si~' a11

patlsgraphe 20 de son rapport de 1969, le Oo.mit6 spécial a déeidédes dcm~ 18 pt'ior1té,
lors de aa session de 1969, à J) aohêvsn1snt d~ ses travaux gtl:r' 18. t'~ati61t du ptt:tMiPt', .

da l' intêrd~.ot:'ondu l'soOurS è. le. menace ou .è, l'emploi dEt 18 t~(jè ét, du t;>11:1ncipe d6

l'égalité de dro1.ts des peuples' et de leur clroitâ dfspos$tv df·étt%"'m~. Comme .lé

Co:nité spéc1.al r.t.' êtai't pas on 1.1eSttl1êJ clens l~ délai imparti, de: t~M1! SéS t~a;v~

st'ti;l les doux pr~..ncipés priQtlita~..'rsa, i1, n'a pas examin& â. ~ettê Sé$g:!on.de tl.stei".

t'elat1:vas à la formuJ.ation du prinoipE) concernant 1~ r'$g1é'œfit. p~~itfqœ dé$' d:f.tf~e1d,

intèrnst1onaux~~
c) l'Pin.ca.:r1~ relatif ê. .1ft Don-;l~e..tdtj~

19. :IA Comitéapécial s examiné ce principe à $:6S ses~f6ns <Îê' 1966 et 1961" C6~ fi

est inél.iqué au pa:t'agraph') $ ci-dessus 1 l f .A.sser:iblée géf.té'rj~1' d;8cngt sa: 1!é$.o1.11tion

2103 (XX) ~ avait prié le Comité spéci81 reeongtitUé ô;e ~s.ui~e· à g~ ~~ion ~··1966

l'examen du principe, b. cette aession~ les propoe.itions e>.t. a1Ué~l1 ..tit gui't1~ms. rel.atHs:
au lJ.ri.ncipê ont été présentés par éel'it au C~té g/p~ei.all{J/: p1"eJp(:5lititfott 'eonjo~ ~
l';t;ndQ, du J.,iban, de la ~;o1ibligue arabe ~1: dé' M S;n;ie. e-t; de b Yqggœ1a}P!é
(A/AC .125/L,12), J!wnc1eoeute .du ghana. (A/AC.125/L"la) â. eette pt!opœ:f;tfon~ pt"~si:tfon

IJcnjpirtte :i."evisée de l' Incl§!, du Llba!!, ds' 18 :Rép1.ihli~ tll"abettttf.e" Cie la. S~ ri

de la Yougos1.a,:yl:€l (À!AC.125/L.12jP~v.1. et CarT.,].), ]Tffdpœitiott eoniainte de l.~A~,.
<

~. ,1
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Ib:i~. ,yingt-ouatr.,ie:re sessi€m. ~'tJllApI.6men.t: 00 l2 (1¥'{6T9)" pare< 2J.•

Pour le texte des propositions"~ llQC'Umsrrts officialS' de l"~e.e f;feraIef'
:y~,et un;!.eme session':..~Tes.t p~ 8!!T de ~'''ardre chI.j<:l11rt< dQClU1ent U2J=a"
par II 276" a 280 et 2f!fl~

du C,anada, des ~tats-Unis cl'h6I"i(n.~~ de la f?rance, de l..1iI~lle: et. dO;; Rg;reame.-U'ttf. de

gA~nde-Bretagna et d'I:-clame dn Ucr;j (A!AC.125/L.13),. Fopasitwn eonja~ de

l'Alt~a11~. et de l'Itnli§. (A/AC.125!1,.36} et propaeition de: J.g Tcheeog1ova~

(A/Ae .125/L.16, partie Ill) '" A sa geS:$io~ de 19661 le Comi:te 5.pecIal. a-vrai-t aned ~".

a la majorite" una resollIcion de procMure par laquelle :£1:. (f..;c.id8;i.t: que RIa Gomi:te

spe~ia1 s'en tiendrait a la resolution 21.31. (nl de l.7i~seEbI.ee~~ en da:te du.

21 decembre 1965" (U s'agit de la reso1.L:Jrti.on inti.t.u1.ee ttTIeelaration. sur l."fnmimi'srl.

bilite de l' intervention ~ans Lee ef'f"air'es in:t'erie'ures des E'ta'ts e't la pratec:tiJJn. de

1eur independance et de leur somrerainetetrJJ} et dOi'mai:t PO'l:Jr' ~cm:. 6 son. Gom.it:e:.
de redaction d'orienter ses t·ravat1X: relad~ifs a: ea principe n~ l."examen de

as. Dans sa resolubion 246;3 (XXIIX), l J.Asa~tnblaeJ g'n011s1e a p1!ie- 16 Comit6 sp6~ial

d'essayer de resoudre, a sa ssa~ion de 1969, touteGl$G que$tion~ p~rt1nentes ~e1st1~es

a ~a formulation des ~spt pr:i.l1oipes * ConfOX'met1ettta l'acco~d genw~l eOl1si~' al1

patlsgraphe 20 de son rapport de 1969, le Oo.mit6 special a deetdedes dcm~ 18 pt'ior1te,
loX's de aa session de 1969, a J) aoh~)"(fsn1ent d~ ses t:rsveuz gtl:r' 18. t'~ati61t dtt ptt:tMiPt', .

de l' interd~.ot:'ondu l'$COurS s. le. menace eu .8, l'emploi dIEt 18 t~(je et, dtt t;>11:1ncipe d6

l' egalite de dro1.ts des peuples' et de law clroita dfspos$tv df·ett%...m~. Comme .le

Co:nite spec1.t:tl r.t.' etai't pas on 1.1eSttl1SJ clens l~ dele! impart!, de: t~M1! S~ t~a;v~

st'ti;l lea deux pr~..ncipes priQtlita~..'rsa, 11, n' a pas examin& a. ~ett~ Sa$g:!on. de q.,tcioftS

t'elat1:vss Et la £ormuJ.ation rlu prinoipo ecmcernant 1~ r$g1e'~nt. p~~itf~ ~$ d:f.tf~e1d,

intarnst1onaux~~
c) l'Pin.ca.:r1~ I'@lati£ e. .1ft Don-;l~e..tdtj~

19. :IA Comiteapecial s examine ce priooipe a ft:6S ses~f6ns d~ 1966 et 1961" C6~ :U

est inctique au pa:t'agraph" $ ci-dessus 1 1 f .Asser:iblee gef.t&rj~1' d;gngt sa: 1!es.o1.ution

2103 (XX) ~ avait prie le C01Iute specigl reeongtitw o;e: ~s.ui~e· a g~ ~~ion ~··1966

l' examen du principe, it. cette aession~ lea propoe.itions e>.t. a~~l1 ..tit gui't1~ms. rel.atHs:

an lJ.rlncipe ont ete preaentcs par aOl'it au C~te g/p~ei.all{J/: p1"eJp(:5lititfon 'eonjo~ ~
l';t;ndQ, du J.,iban, de la ~;o1ibligue arabe ~1: d~ M S;n;fe. e-t; de b YgggOS'AA}P!e
(A/Ae .125/L,12), J!wmetleute .du ghana. (A/AC.125/L"la) a eette pt!op~:f;tfon~ pt"~si:tfon

IJcnjpiilte :i."evisee de l' !no.£!, du Llba!!, de' 18 :Rep1.ihli~ tll"abettttf.e" ae la. S~ et:
de la Yougos1.a,:yl:€l (A!AC.125/L.12jP~v.1. et CarT.,].), ]Tffdpogitiott eoniainte de l.~A~,.
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propositiol1(~ complémentaires, en vue d'élargir la portée de l'accord réalisé dans la

résolution1~1;31 (XX) de l'Assemblée généralen~ le Comité de rédaction avait indiqué

dans son rapport QU3 l'entente ne s'était pas faite sur les propositions complémen-

6' tai1'es formulées .et J.e Comité spécâal, avait pds note de ce :rapport~
\1 20. L'Assemblée générale avait, dans sa résolution 2181 (XXI), prié le' Comité spécial

d'examiner, à sa, session de 1967, toutes propositions relatives aU principe susmentionné

,en vue d'élargir la po?tée de l'accord déjà exprim~ dans la résolution 2131 (XX) de

l'Assemblée génBrale~Les pro~~ditions suivantes2Q/avaient été présentées par écrit

au Comité spécial21/ : la proposition conjointe de l'Australie, du Canada, des

Etats-Unis. d'Amérig'!!.€l, de. l' Ital~ et du Ro:yaume-Un! de Grande-Bretagne et d'Irlande

du Nord présentée en 1966, la proposition figUX'ant dans la partie III du projet,de

déclaration présenté par la Tchécoslovaquie en 1966, la proposition conjointe de

l'Australie et de l' Iohalie présentée en 1966, la preposition figurant dans la partie III

du projet df1'idéclaration présenté par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

du Nord (A/AC.~?5/L.44) et le projet de résolution conjoint présenté par l'Argentina,

le CaIIIDTol-!!!1 le Chili, le qhana~ le Q-patemala, l'~, le Kenya, le ltIexigue,

le ~igeri~, la Polog~, la Tchécoslovaquie, l'ynion des Républiques socialistes

soviétique§. et, le Venezuela (A/AC .125/L.54). le Comité spécial a renvoyé le principe
. \ ) .

au'/'Comtté de rédaction e Ce derrrler a pris note de ce que le Groupe de travail auquel

le pr~tti·~.i·'~ avait été renvoyé' n'aYait pas fait rapport et il en a informé le Comité
~'"

spécial~~ Celui-ci a pris note du rapport du Comité de rédaction et l'a transmis à

l'Ass~mb1ée généra10~
21. Il'Assemblee, dans sa résolution 2327 (XXII), avait alors pri,é le Comité spécial

d'oxaminer à sa session de 196àtoutes propositions comptables avec la

rêso1utionj~321 (XX) de l'Asse:mblée générale, en vue d'élargir la portée de l'accord

déjà exprimé par ladite résolution. A sa session de 1968, le Comté spêcial a décidé

IJ.# Ibid., ~. lilt uni.~e sessi<,>.n, Annexes" point et de l'ordre CiU j01.U',
document A/6230, par. 274 et 341.

tt3J Ibi<!., par , 353.

29/ IP..i!1.., Yingt-de'UXi~me se!3s i on, iinnexes, point et de l'ordre du jour,
document A/6799, par. 30.3 à 30?

~ La proposition conjointe re~isée présentée en 1966 par l'Inde, le Liban,
le République arabe unie, la Sy:rie et la YougoslaVie (A/A(}.125/L.12!Rev.1 et Corr.l)

1. a été retirée par ses auteurs à la session de 1967. " .
(1

ïgj DOCtUDe.1nt s officiels b l'As'semblée énerale, vin,gt-deuxième. session, Annexes,
point f!f7 de l'ordre du jour, document A 6799.

ïJJ ~.,'par. 474.
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propositiol1(~ complementaires, en vue d'slargir la portee de l'accord realise dana la

resolution1~1;31 (XX) de l'Assemblse gc§neralen~ re Comits de redaction avait indique

dans son rapport QU3 l'entente ne s'etait pas f'aite sur Les propositions complemen-

II' tai1'es formuleas .et J.a Comite specfal, avait pds note de ca :rapport~
\1 20. L'Assemblee generale avait, dans sa resolution 2181 (XXI), prie le' Comits special

d'examiner, a sa, session de 1967, toutes propositions relatives aU principe susmentionne

,en vue d'elargir la po?tee de l'accord deja exprim~ dans la resolution 2131 (XX) de

l'Assemblee genBrale~Les pro~~ditions suivantes2Q!avaient ete presentees par ecrit

au Comite sp~cial21/ : la proposition conjointe de l';Australie, du Canada, des

Etats-Unis. d'Amerig'!!.€l, de. l' Ital:Hz et du Ro:yaume-Un! de Grande-Bretagne et d' Irlande

du Nord presentee en 1966, la proposition figUX'ant dans la partie III du projet,de

declaration presents par la Tchecoslovagufe en 1966, la proposition conjointe de

l'Australie et de l' I"Galie presentee en 1966, la preposition figurant dans la partie III

du projet df1'ideclaration presente par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

du Nord (A/AC.~?5/L.44) et le projet de resolution conjoint presente par l'Argentina,

le CaIJl1)Tol-!!!1 le Chili, le qhana~ le Q-patemala, l'~, le Kenya, le ltIexigue,

le ~igeri~, la Polog~, la Tchecoslovaguie, l'ynion des Republigues socialistes

sovietigue§. et, le Venezuela (A/AC .125/L.54). re Comite special a renvoye le principe
. \ ) .

aU'/'Com:tte de redaction e Ce derrrier a pris note de ce que le Groupe de travail auquel

le pr~tti·~.i·'~ a:vait ete renvoye' n' a\Tait pas fait rapport et il en a informs le Comite
~'"

special~~ Celui-ci a pris note du rapport du Comite de redaction et l'a transmis a
l'Ass~mblee genera10~
21. IJ'Assemblee, dans sa resolution 2327 (XXII), avait alors pri,e le Comite special

d'oxaminer a sa session de 1968toutes propositions comptables avec la

resolutionj~321 (XX) de l'Asse:mblee generale, en vue d'elargir la portee de l'accord

deja. exprime par ladite resolution. A sa session de 1968, le Cotnite special a decide

f!.# Ibid., ~. lilt uni.~e sessi<,>.n, Annexes., point et de l'ordre CiU j01.U',
document A/6230,- par. 274 et 341.

tt3J Ibi<!., par , 353.

29/ IP..i!1.., Yingt-de'UXi~me se!3sion, iinnexes, point et de l'ordre du jour,
document A/6799, par. 30.3 a307.

~ La proposition conjointe re~isee presentee en 1966 par l'Inde, le Liban,
le Republique arabe unie, la Sy:rie et la YougoslaV'ie (A/A(}.125/L.12!Rev.l et Corr.l)

I. a ete retires par ses auteurs a la session de 1967. " .
(I

2.gj DOCtUDe.1nt s officiels b l'AS'sel11blee enerale, vin,gt-deuxieme. session, Annexes,
point f!f7 de l' ordre du jour, document A 6799.
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IbiS" vingt-troisième session, point 87 de l'ordre du jour, document' A/7326,
par , 204.

~.,vingt-deuxièmesession, Annexes, point B7 de l'ordre du jour,
document A!6799.

Pour les textes des propositions et des amendements, voir itocume,nts...2UiEiels de
l'Assemblée générale, vingt et unième session, Annexes, point 87 de l'ordre du
jour, document A/6230, par. 415 à 41B. .

~., par. 454 et 567t Voir aussi la déc~arationdu 'F-1'ésidemt du Comite spécâal,
qui contenait un pl"ojet d'énoncé dudit principe (~., par. 570).

qu?il lui était impossible, faute de temps, d'examiner 'le point de SOI), ordre du jour

relatif audit principe~
22., Parsa résolution 2463 (XXIII), l'Assemblée générale a prié le Comité spéci~l

d'essayer à sa session de 1969 de résoudre toutes les q~stions pertinentes relatives

à, la formulation des sept princ:i,pes .. Conformément à l'accord consigné au paragraphe 20)

de son 'rapport sur sa session de 1969, le Comité spécial a décidé de donner l~ priorité,

à cette session, à l'achèvement de Ses travaux sur la formulation du principe de

l'interdiction du recours à la menace ou à l'emploi de la force et du principe relatif

à l'égalité de droits des peuples et à leur droit à disposer d'eux-memes. Gomme le

Comité spécial n'était pas en mesure, dans le délai ~ûparti, de ter~ner,ses travaux,

sur les deux principes prioritl:lires, il n'a examinéè.cet~Ge session aucune question '

touchant la formulation du principe de la non-interventio~
.. d) Principe concernant le devoir des Etats de coopérer ..J.~_ uns avec les a~~

2.3 .. le Comité spécial a examiné ce principe à ses sessions de 1966 ~t 1967. Comme

il est indiqué au paragraphe g câ-dessus , l'Assemblée générale avait, dans sa

résolution 2103 (XX), prié le Comité spécial reconstitué d'examiner ce'principe à sa

session de 1966. A cette session, le Comité spécial était saisi de trois propositions 0

écrites concernant ledit principe : une. proposition de la Tchécoslovaguie

(A/AC.125/L.16, partie V d'un projet de dêclaration), une proposition conjointe de
, .

l'Australie, du Canada, deo Etats-Unis d'An1érigue, de l'Italie et du Royamne-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (A/AC.125!L.2B) et une proposition conjointe de

l'Algérie, de la Birmanie, du C8meroun, de l'Inde, du Ken:za, du Liban, de ~<iagasQar,

de la République arabe unie. , de la Syri.§. e't de la Xougoslav:Ï;~ (A/AC .125/L~29) •

le Chili a présenté des amendements' (A/AC .125/L.30) à cette dernière proposition26~
A sa session de 1966, le Coruité spécial a pris notè d'un rapport du Comité de rédaotion

selon lequel celui-ci n'ava:j.t pu soumettre, pour ce principe, de f'ormul.atd.on sur

laquell~ ses membres se seraient ms Cl'accord~ .

.Jib:~IHil'.IlII.a nu: !!tOlU LIIU1.2 1JI Ji 3 il .; 161 Jt. liJ ti Ut.;:;UJ! hJJd!1IJ !bUUtUJJi . tU .1111111 IISlllJUiJlllUlllitll1 Il ~'JHI"IIIIk!Iia::a'--j '" ii.llQ IRllFl

- 15 -

IbiS" vingt-troisieme session, point 87 de l'ordre du jour, document, A/7326,
par , 204.

~.,vingt-deuxiemesession, Annexes, point B7 del'ordre du jour,
document A!6799.

Pour 1es textes des propositions et des amendemerrbs , voir itocume,nts...2UJ£iels de
l'Assemb1ee generale, vingt et unieme session, Annexes, point 87 de l'ordre du
jour, document A/6230, par. 415 a 41B. .

~., par. 454 et 567t Voir aussi la dec~arationdu 'F-1'esidemt du Gomite speoial
qui contenait un pl"ojet d'enonce dudit prInodpe (~., par. 570).

qu?il lui etait impossible, faute de temps, d'examiner'le point de SO!), ordre du jour

relatif audit principe~
22., Par sa resolution 2463 (XXIII), l'Assemblee generale a prie le Comite speci~l

d'essayer a sa session de 1969 de resoudre toutes les q~stions pertinentes relatives

a. la formulation des sept princ:tpes .. Oonf'ormemenb a l' accord consdgne au paragraphs 20)

de sonrappor-t SUI' sa session de 1969, le Comits special a decide de donner l~ priorite,

a cette session, a l'achevement de Ses travaux sur la formulation du principe de

l'interdiction du recours a la menace ou a l'emploi de la force et du principe relatif

a l'egalite de droits des peuples et a leur droit a ddaposer d'eux-memes. Gomme le

Comite special n'etait pas en mesure, dans le delai ~llparti, de ter~ner,ses travaux,

sur les deux principes prioriti:1ires, il n'a examine8.cet~Ge session aucunequestion '

touchant la formulation du principe de la non-interventio~
.. d) Principe concernant le devoir des Etats de cooperer ..J.~_ uns avec les a~~

2.3 .. re Comit~ special a examine ce principe a ses sessions de 1966 ~t 1967. Comme

il est indique au paragraphe g cd-dessus , l'Assemblee generale avait, dans sa

resolution 2103 (XX), prie le Comite special reconstitue d'examiner ce'principe a sa

session de 1966. A cette session, le Comite special etait saisi de trois propositions 0

ecrites concernant ledit principe : una. proposition de la Tchecoslovaguie

(A/AC.125/L.16, partie V d'un projet de declaration), une proposition conjointe de
, .

l'Austra1ie, du Canada, dea Etats-Unis d'An1srigue, de l'Italie et du Royamne-Uni de

Grande-Bretagne et d'Ir1ande du Nord (A/AC.125!L.2B) et une proposition conjointe de

l'Algerie, de la Birmanie, du C8meroun, de l'Inde, du Ken:za, du Liban, de ~<iagasQar,

de la Repub1igue arabe unie. , de la Syri.§. e't de la Xougoslav:i;~ (A/AC .125/L~29) •

re Ch1.1i a presente des amendements . (A/Ae .125/L.30) a cette derniere proposition26~
A sa session de 1966, le Coruite special a pris note d'un rapport du Comite de redaotion

selon lequel celui-ci n' ava:it pu soumettre, pour ce principe, de f'ormul.atd.on sur

1aquell~ ses nembres se seraient ms Cl'accord~ .
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24. Dans sa résolution 2181 (XXI), l'Assemblée générale a prié le Oomité spécial de

compléter, à sa session de 1967, la formulation du principe~ A cette session, le Comité

était saisi de six propositions et troisameLldements écrits, à savoir : les trois propo..

sitions et l'amendement déjà présentés au Comité à sa ses3ion de 1966 (voir paragraphe

précédent); une proposition présentée par le Royaume-Uni de G~ande-B~.5rtagne et d i'Ir~§..l19&.

du Nord (AjAC.125/L.44, partie V d'un projet de déclaration), un amendement de 11nali~_....--_.....- ~

(A/AC.125/L.46) à la proposition du Royaume-Uni, un amendement du CaJ1ada (AIAC.12~/L~ 52)

à la proposition du Royaume-Uni, une proposition pour ~e texte du paragraphe 1 présGrrtée

par la Roumanie (A!AC.125/L.45 et Corr.l) et une proposition conjointe présentée par

.' 'Algérie, le Caln6!:2B!h le Gha.na, 1:,' Inde, le Kenx.a., Madagascar, le Nigél"ia" la Rèp~~gut2

arabe unie, la Syrie et la Yougoslavie (A/AC.125/L.48, partie d'un projet de déc'La

ration)i§7. Le Comité spécial a renvoyé le principe au Comité de rédaction. Celui~ci,
après avoir à son tour renvoyé le princ;Lpe .à un Groupe de, travai~, a accept-é le bexbe

figurant dans le rapport de ce groupe nomme exprimant le consensus· du. Comité, de r édactd.on

sur ce principe. Le Comité de réda.ction a fait rapport au Comité spécial en CQns~quenc~
Le Comité spécial a pris acte du rapport du Comité de rédaction de 1967 et 1 t a transmis à

l'Assemblée générale~
25. Par sa résolution 246~ (XXI~I), l'Assemblée générale a prié le Comité spécial

d'essayer de résoudre, à sa session de 1969, toutes les questions pertinentes relatj~es

à la formulation des sept principes. Conformément à l'accord général consigné au

paragraphe 20 de son rapport sur sa session de ~969, le Comité spécial a décidé de donner

la priorité à la session de 1969, à l'achèvement de ses travaux touchant la formulation

du principe rel~tif à l'interdiction du recours à la menace ou à l'emploi de la force et

du prinçipe de l'égalité de droits des peuples et de leur dr9it à disposer d'el~-mêmes.

COIrJ1ne le Comité spécial n'était pas en mesure, dans le délai imparti, de terminer ses

travaux sur les deux principes prioritaires, il 11' a pas exemi.né à cet-lie session de

questions relatives à la formulation du principe concernant le devoir des Etats de

coopérer les uns avec les autres61~

2Y Pour le text~ des propositions et des amendements présenbés au Comité. en 1967; voir
Documents officiels de l'Assemblée énéraJ.e. vingt-deux:!:èmsksession, Ar.inexes,
point f!fl de l'ordre du jour, decument A 6799, par. 119 à 123. -

2:iJ !ki"g,., par. T61.

W/ Ibid., par. 474.

61/ ~bid., vingt-quatrième session, SuEplémE3nt No 19 (A!76l9) ~ par. 23.
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24. Dans sa resolution 2181 (XXI), llAssemblee generale a prie le Oomite special de

completer, a sa session de 1967, la formulation du principe~ A cette session, le Comite

etait saisi de six propositions et troisameLldements ecrits, a. savoir : Los trois propo..

sitions et l lamendement deja presentes au Comite a sa ses3ion de 1966 (voir paragraphe

precedent); une propositiol1 presentee par le Royaume-Uni de G~ande-B;£.5rtagne et d i'Ir~§..l19&.

du Nord (NAC.125/L.44, partie V dlun projet de declaration), un amendement de 11nali~_....--_.....- ~

(A/AC.125/L.46) a la proposition du Royaume-Unf, , un amendement du CaJ1ada (A/AC.12~/L~52)

a la proposition du Royaume-Uni, une proposition pour ~e texte du paragraphe 1 preserrGee

par la Roumanie (A!AC.125/L.45 et Corr.l) et una proposition conjointe presentee par

.' IAlgerie, le Caln6!:QB!!J le Gha.na, 1:,' Inde, le Kenx.a., Madagascar, le Nigel"ia" la Rep~~gut2

arabe ume, laSyrie et la Yougoslavie (A/AC.125!L.48, partie d t un projet de decln

ration)i§7. Le Comite special a renvoye le principe au Comite de redaction. Celui~ci,
apres avoir a son tour renvoye le princ;Lpe ,a un Groupe de, travai~, a acqepte le bexbe

figurant dens le rapport de ce gr'oupe oomme exprimant le consensus· du. Comite, de redactio,l1

sur ce principe. Le Comite de redaction a fait rapport au Comite special en CQns~quenc~
Le Comite special a pris acte du rapport du Comite de redaction de 1967 et 1 t a tra.nsmis a.
l'Assemblee generale£Q(

25. Par sa resolution 246~ (XXI~I), llAssemblee generale a prie le Comite special

d'essayer de resoudre, a sa session de 1969, toutes les questions pertinentes relatj~es

a la formulation des sept principes. Conformement a l'accord general consigne au

paragraphe 20 de son rapport sur sa session de ~969, le Comits special a decide de donner

la priorite a la session de 1969, a l'achevement de ses travaux touchant la formulation

du principe rel~tif a. l'interdiction du recours a. la menace ou a l'ernploi de la force et

du prinGipe de llegalite de droits des peuples et de leur dr9it a disposal" d'el~-memes.

COIrJIne le Comite special n1etait pas en mesure, dans le delai irnpurti, de terminer ses

travaux sur les deux principes prioritaires, il 11 1a pas exemi.ne a cetbe session de

questions relatives a la formulation du principe concernant le devoir des Etats de

cooperer les uns avec les autres61~

2Y Pour le text~ des propositions et des amendements ~resentes au Oomite ,en 1967; voir
Documents officiels de l'Assemb1ee eneraJ.e. vingt-deux:!:emsksession, Ab:nexes,
point f!fl de 1 1ordre du jour, documerrt A 6799, par. 119 a 123. .

2:iJ !J?£g,., par. T61.

W/ Ibid., par. 474.

61/ ~bid., vingt-guatrieme session, SuEplemE3nt No 19 (A!7619) ~ par. 23.
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d'eux-mêmes .-".-

e)

2.Y Pour -Le texte des propositions et de ·1' amendement, voir 12Qcuments officiels de
l'Assemblée énérale :vin et unième sessionL Annexes, point eJ7 de 1 t ordre du jour,
document A 6230s par. 457 à 460•

§:JI Ibid., par. 520 et 567.

§.AI Ibid., vingt-deuxième session, Annexes, point <61 de l'ordre du j our, document A!6799,
par. 171 à 178.

26. Le Comité spécial a étudié ce principe à ses sessions de 1966, 1967, 1968 et 1969.

Comme il est indiqué au paragraphe 8 ci-dessus, l'Assemblée générale, dans sa

résolution 2103 (XX), avait prie le Comité spécial reconstitué d'examiner le pri~e à

s~ session de 1966. A propos dt\dit principe, trois p~opositions et un amendement62 ont

été présentés par écrit au Comité spécial à cette session ~ une proposition de la

Tchécoslovaquie (A/AC.125/L.16, partie VI d'un projet de déclaration), une proposition

conjointe de l' Algérie, de la ~maJ;lie, du .QamerC".lU, du ,Dahomey, du Ghana, de l' !!l'!~j1

du Kenya, du Liban, de Madagascar, du M;igé.ri.f~' de la RéEublique arabe 'lfni....§., de la àyrie

et de la 1[qggoslavie (A!AC.125/L.3l et Add.l à 3); une proposition des Etats-Unis

p.'Amérique (A/AC.125jL.32) et un amendement du Liban (A!ACc.125!L.34) à la proposition

des Etats-Unis d'Amérique. A sa session dé 1966, le Comité9péciaJ. a pris note d'un..
rapport du Comité de rédaction indiquant que ce dernier ne pouvait, pas lui soumettre

pour ce principe de formulation sur laquelle ses membres se soient mis d'accord2l(

Z7. Par sa résolution 2181 (XXI), l'Assemblée générale avait prié le Comité spécial de

compléter, à sa session de 1967, la formulation de ce principe. A cette session, le

Comité spécial était saisi de sept~propositions et amendements écrits. En plus des

trois propositions et de l'amendement présentés en 1966 (voir paragraphe précédent), les

nouvelles propositions suivantes ont été présentées au Comité spécial en 1967 : propo

sition du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (A/AC.125/L.44, partie VI
d'un projet de déclaration)~ proposition conjointe 'de l'Algérie, du Cameroun, du Ghana,

de l'~, du Kenya, de Mada,g,?-scar, du Nigéri,§:, de' 'la République arabe anie, de' la Syrie

et de la Yougoslavi~ (A/AC.125/L.48, partie d'un projet de déclaration), et amendement

du Ghana. (AjAC.125/L.50) à cette dernière proposition. Le Comité spécial a renvoyé le

principe au Comité de rédaction. Ce dernier, ayant examiné le rapport du Groupe de
t-

travail auquel il avait lui-même renvoyé le principe, a conclu que 1 ',entente réalisée

qui y était mentionnée n'était pas suffisante pour justifier- la transmission du r~~pport
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£.'?J Pour -Le texte des propositions et de ·1' amendement, voir ]2Qcuments officiels de
1 1Assembles enerale :vin et unieme sessionL Annexes, point eJ7 de 1 t ordre du jour,
document A 6230s par. 457 a 460•

§:J/ Ibid., par. 520 et 567.

§.AI Ibid., vingt-deuxieme session, Annexes, point <61 de l' ordre du j our, document A!6799,
par. 171 a 178.
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26. Le Comite special a etudie ce principe a ses sessions de 1966, 1967, 1968 et 1969.

Comme il est indique au paragraphe 8 ci-dessus, l'Assemblee generale, dans sa

resolution 2103 (XX), avait prie le Comite special reconstitue d'examiner le pri~e a
s~ session de 1966. Apropos dt\dit principe, trois p~opositions et un amendement62 ont

ete presentes par ecrit au Comite special a cette session ~ une proposition de la

Tchecoslovaguie (A/AC.125!L.16, partie VI d'un projet de declaration), une proposition

conjointe de I' Algerie, de la f!¥'maJ;lie, du QamermlU, du ,Dahomey, du Ghana, de l' !!l'!~j1

du Kenya, du Liban, de Madagascar, du M;ige.ri.f~' de la R8Eubligue arabe lfm....§., de la £?'''yrie

et de la 1[gggoslavie (A!AC.125!L.3l et Add. 1 a 3); une proposition des Etats-Unis

p.IAmerigue (A!AC. 125/L.32) et un amendement du Liban (A!ACc.125!L.34) a la proposition

des Etats-Unis dlAmerique. A sa session de 1966, le Comite9peciaJ. a prd.s note d'un..
rapport du CoInite de redaction indiquant que ce dernier ne pouvait ,pas lui soumettre

pour ce principe de formulation sur laquelle ses membres se soient mis d1accord2l(

Z7. Par sa resolution 2181 (XXI), l' Assemblee generale avait prie le Comite special de

completer , a sa session de 1967, la formulation de ce principe. A cette session, le

Comite special etait saisi de sept~propositions et amendements ecrits. En plus des

trois propositions et de l'amendement presentes en 1966 (voir paragraphe precedent), les

nouvelles propositions suivantes ont ete presentees au Comite special en 1967 : propo

sition du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dlIrlande du Nord (A/AC.125!L.44, partie VI
d'un projet de declaration)~ proposition conjointe 'de l'Algerie, du Cameroun, du Ghana,

de 1'~, du Kenya, de Mada.£.?-scar, du Nigeri.§:, de' 'la Republigue arabe anie, de' la Syrie

et de la Yougoslavi~ (A!AC.125/L.48, partie d'un projet de declaration), et amendement

du Ghana. (A/AC.125!L.50) a cette derniere proposition. Le Comits special a renvoye le

principe au Oomlte de redaction. Ce der.nier, ayant examine le rapport du Groupe de
t-

travail auqual, 11 avait lui-meme renvoye le principe, a conc1u que 1 ',entente realisee

qui y etait mentd.ormee n'etait pas suffisante pour justifier- la transmission du r~~pport
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au Comité··spéci'al·'·pG1.BJl~':Ü,1formatio~"'Le-Comté spécial -a pris' note' du rapport- .du coràité '

de rédaction de 1967 et l'a transwis à l'Assemblée général~.
28. Par sa résolution 2327 (XXII), l' Ass,embiée générale a prié le Comité spéc~8l de

compléter, à sa session d~ 1968, ln formulation du principe. Il n'a pas été présenté de

nouvel.Leu propositions ni do nouveaux amendements par écrit au sujet du principe à la.

session de 196à'du Comité spécial. A cette session, le Comité a adopté
67/ 1e rapport du

C .t' d'd' t· 681 . 1 . J . t ' l ...' ct· d' . tonu 6 .e re ac ~o~ auque ~. avaa r-envoye e prancape, e rappor a,n aquaa " que,

fo.ute de temps, le Comité de rédaction n'avait pas pu étudier de mani.èr-e approfondie les

propbsitîôns qui avaferrt été formulées au sujet duc1it principe.

290 Dans sa résolution 24.63 (ytxnr) , l'Assemblée générale a prié le comit,é spécial

d ressayer, a sa session de 1969, de résoudre toutes l.es questions pertinentes relatives

à la formu,lation du prâncâpe. A cette session, une nouvelle proposition est venue

s'ajouter à celles qui avaient été présent~ès aù Comité spécial à ses sessions de 1966

et 1967 (voir cd.-dassus, par. 26 et Z7), à savoir la prop'ositioü conjointe de la Pologne,

de la ~o'!:!Planie, de la 1chécosloyaquiG et de 1 t~onJ!.~ Républiques socialistes

§oviétiguc~ (A/AC ..125/L.74)§2!. ' Le Comité spécial a renvoyé le principe au Comité de

'd t· G der-ni ... t' C •t' ,.al ' t 707 1'·· t tra ac ~on. 'é érmer a presen e au onu, e spec~' un' rappor .- sur e pr~ncJ.pecon enan

des points relatifs à certains élément s du prânctpe sur lesquels l'accord s'était rait

et des po~nts sur les~~els il n'y avait pas eu d'accord, ainsi que le te~te des propo

sitions soumfses à discussion. Le Comité spécial a adopté71/le rapport du Comité de

r édactdon,

, r) Princip~...s...concernanj1 i égalité so"veraine des Etats

3QlII Le Comté spécial a examiné ce principe à ses sessions de 1966 et ,1967. Ainsi qu'il

est indiqué au paragraphe 8 ci-dessus, l'Assemblée générale) dans sa résolution 2103 (xx)

avait prié le Comité spécial reconstitué dG poursuivre l'examen de ce principe à sa

session de 1966. A cette session, le Comité spécial a fondé son examen du principe sur

le te~té qui avait été' adopté à l'unanimité pm:' le Comité spécial de 1964?2/<Di

65/ ~bid., par. 231.

66/ ,.w..Ji •.; paz, 474.
671 11'1.9,." &ngt.-:.tl"oisième session, point, 87 de l'ordre du jour,. document A/7326, par.203.

W Ibig., par 0 192.

ta.! Ibid.. , :y"in,gt-gu.~rième sessipn, Sy.Qpl&ment No 19 (A!7619), par.• 145.

79/ .Ibidw, par , î80.
71/ Ibi,q., par .. 192f

72/ Pour Ir examen par' le Comité spécial de 1964, voir ci-dessus, par. 6.
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au Comite·,speci'al",pG1.BJl~' i.nformatio~"'Le -Comte special -a prd.s note' du rapport· .du Conlite .

de redaction de 1967 et ITa transwis a l'Assemblee general~.
28. Par sa resolution 2327 (XXII), l' Ass.embiee general.e a prie le Comite spec~8l de

completer, a sa session d~ 1968, In formulation du principe. I1 n'a pas ete presente de

nouvel.Lea propositions Pi do nouveaux amendements par ecrit au sujct du principe a la.

session de 1968'du Comite special. A cette session, le Comits a adopte
67/ 1e rapport du

C .t' d 'd' t· 681 . 1 •J . t ' 1 ...' C t . d' . toma 6 .e re ac ~o~ auque ~. avaa r-envoye e prancape, e rappor a,n aquaa I, que,

fo.ute de temps, le Comite de I'edaction n! avait pas pu etudier de mani.er e approfonda,e les

propositions qui avaferrt ete f'ormul.ee s au sujet duc1it prdncd.pe ,

290 Dane sa resolution 24.63 (xxrn); l' Assemb1ee generale a prie le COmit,8 special

d ressa:.rer, a sa session de 1969, de resoudre boubes 1.es questions pertinentes relatives

a la formu,lation du prdricdpe, A cette session, une nouve'l.Le proposition est venue

s'ajouter a celles qui avaient ete present~es au Comite special a ses sessions de 1966

et 1967 (voir ci...c1,essus, par. 26 et Zl), a savoir la prop'ositio~l conjointe de la Pologne,

de la ~o'!:!Planie, de la 1checosloyaguiG et de 1 t~onJ!.~ Republigues socialistes

§ovietiguc~ (A/AC ..125/L.74)§2!. ' Le Comite special a renvoye le principe au Comite de

'd t· G der-ni ... t' C •t ' ,. al, ' t 707 1'·· t tre ac ~on. 'e <:lrmer a presen e au oma e spec~' un' rappor .- sur e pr~ncJ.pecon enan

des points relatifs a certains element s du prillcipe sur lesquels l' accord s ' eta!t fait

et des po~nts sur les~~e1s 11 n'y avait pas eu d'accord, ainsi que le te~te des propo

sitions soumfses a discussion. Le Comite special a adopte71/le rapport du Comite de

rede.ction.

. f) Princip~...s...concernanj1 i agarite so"veraine des Etats

3QlII Le COnUte special a examine ce principe a ses sessions de 1966 et ,1967. Ainsi qu ' il

est indique au paragraphe 8 ci-dessus, l'Assemblee generale) dans sa resolution 2103 (xx)

avait prie le Comite special reconstitue de poursuivre ltexamen de ce principe a sa

session de 1966. A cette session, le Comite special a fonde son examen du principe sur

le te~te qui o.vait ete' adopte a l'unanimito par le Comits special de 1964?2/<Di

65/ ~bid., par. 231.

66/ ,.w..Ji •.; PaJ:"~ 474.
67/ 11'1.9,." J!1,ngt.-:.tl"oisieme session, point, 87 de J.tordre du jour,. document A/7326, par.203.

W Ibig., par 0 192.

tal Ibid.. , :y"in,gt-gu.~rieme sessipn, Sy.Qpl&ment No 19 (A!7619), par.• 145.

79/ .Ibidw, pro:'. ~80"

71/ Ibi,q., par .. 192f

72/ Pour I rexamen par'le Comite special de 1964, voir ci-dossus, par. 6.

, ,

I
I
!
i
t.
i

I
;

. I
I
L
I
I
It,.

i
i·
!
i
i

S'J

Ul

re
(J

T(
dl

ut

Cc

cc

dE

pc

3J

d '

lE

eJ

II

.&
Rc

It

SI

11

7~-
71.-

~. JJimnll rrnK r1nIT. IIf 1.1 TIll T 11 If w· '111fl 'I rrnlJ rnnnrlllfUIIIIWJIUrll.:::. 7 UBII T mT UIlI IT] 11.....1111 .

I••flU: i;; II£i JlJtUb £] i.bib :: .1. ' ill ua:: It 1,,1.



'i

.,••..'.1..

1

..:.'1:..j'

il
j

:.i.l,1

Il
l
1
1

- 19 -

Pour le texte des amendements et du sous...amendement , voir Documents officiels dSZ
l'Assemblée énérale vin t et unième session, Annexes, point 87 dé l ' or dr G du jour,
document A 6230, par. 3'5S à 364.
Ibid., par. 403.

+.!?;1: 1 par. 413.
Pour le texte de l' amendemerrb du Royaume-Uni, voir QQcuments .91ficiels de
l

'Assemblée
7énérale vin t-dottxiène session Annexes,point 87 de l'ordre du jour,

document A 6799, pan, 416. Voir aussi la note à la fi.n du projet de déclaration
présenté en 1967 par Ir Algérj&, le Camer0'9J1, le Ghana, l fInde, le. Kjnya, ~dagasc~,
le Nigéria, la République arabe unie, la Syrie et la Yougoslavi~ (A ,AC.1257t.48)
(ibid., par. 410). . '

.'

Six amendements à ce texte et un sous...amendement ont été présentés à savoir :

un amendement de la Tchécoslovaquie (A/AC.125/L.8), reproduit, ultérieurement sous sa

forme modifiée d~ns la partie IV du projet da déclaration, de la Tchécoslovaquie

(A/AC.125/L.16) , un sous-amendement du Cameroun (AIAC.125!L.IO) à l'amendement de la

Tchéôoslovaquie, un amendement des Etats-Unis d'Amérique (A/AC.125/L.5), un amendement

du Royaume-Uni,. de Grande-Bretagne et dt Irlande du Nord (A/AC.125/L.6), un amendement de

la. République arabe,pume (A/AC.125/L.9), un amendement du Kenya (A/AC.125/L.7) et

un amendement du Ghana (A/AC.125/L.11)1.2I. En 1966, le Comité de rédaction a présenté au

Comité spécial certaines recommandations concernant ce principe. cris recommandationi

comprenaient d'abord un texte énUl!lérant plusieurs points et ensuite des propositions et

des amendements soumis au Comité spécial au sujet desquels Itaccord ne s'était pas fait

au Comité de rédactionU/• Le Comité spécial a adopté à 1 runani.mité le texte énonçant· les

points faisant 'l'objet d'un consensus qui avait été recommandé par le Comité de
'. rédactioJ2/ ...

31. Dans sa résolution 2181 (YJCI) ~ 1 rAssemblée générale avrdt prié le Comité spécial

d'examiner des propositions supplémentaires en vue d.' élargir la portée de l' accord

exprimé dans les textes formulés eh 1966 concernant ce principe. A sa session de 1967,

le Comité était saisi de six amendements écrits visant à .éla1'gir la port,ée de Lt accord

exprimé dans les textes formulés en 1~66, à savoir les amendements présentés en 1966, par

la Tchécoslovaquie, par les Etats-Unis d t Amérique, par la Répuqlioue arabeuhie, par le

Kenya et par le Gha.na (voir paragraphe précéden,t) et un amendement présenté par le

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (A/AC .125/L.44, nouvel alinéa g) de

la partie IV du projet de déclarati.on du Royaume-UniZW: A sa s.6ssion de 1967, le Oomité

epécd.a; a renvoyé le principe au Comité de rédaction. Le Comité de Tédaction, ~près avoir

lui-même renvoyé le principe à un Groupe de travail, a soumis au Oomité spéoial un rapport
\-
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Pour le texte des amendemerrbs et du sous'"amendement , voir Documents officials dSZ
llAssemblee enerale vin t et unieme session, Annexes, point 87 de l ' or dr G du jour,
document A 6230, par. 3'5S a 364.
Ibid., par. 403.

+.!?;1: 1 par. 413.
Pour le texte de 1 I amendemerrb du Royaume-Uni, voir J;!Qcuments .91£ioi61s de
l

'Assemblee
7enarale vin t-dottxiene session Annexes,point 87 de l'ordre du jour,

document A 6799, par. 416. Voir aussf la note a la £i.o, du projot de declaration
presente en 1967 par 1 rAlgerj&, le Camero'9J!, le Ghana, 1 flnde, le. KjWa, ~dagasc~,
le Nigeria, la Republigue arabe unic, la Syria et la Yougoslavi~ (A ,AC.1257t.48)
(ibid., par. 410). . '

.'

Six amendements a ce texte et un soue-amendement ont ete presentes a savoir :

un amendement de la Tchecoslovaguie (A/AC.125/L.B), reproduit, ulterieurement sous sa

forme modifiee d~ns la partie IV du projet de declaration, de la Tchecoslovaquie

(A!AC.125/L.16) , un soue-amendement du Cameroun (A!AC.125!L.IO) a. L!smendemerrt de la

Tchecoslovaquie, un amendemenb des Etats-Unis dlAmerigue (A!AC.125/L.5), un amendemerrb

du Royaume-Uni,. de Grande-Bretagne et d t Irlande du Nord (A/AC.125/L.6), un amendement de

la. Republique arabe'Runie (A/AC.125/L.9), un amendement du Kenya (A/Ae.125/L.7) et

un amendement du Ghana (A/AC.125!L.11)1.2I. En 1966, le Comite de redaction a presente au

Comite special certaines recommandations concernant ce principe. Cas recommandationi

comprenaient dlabord un texte enUl!lerant p1usieurs points et ensuite des propositions et

des amendements £oumis au Comite special au sujet desquels Itaocord ne s'etait pas fait

au Comite de redaction~l.Le Comite special a adoptea 1 runani.mite le texte enongant· lea

points faisant ,1 I objet d "un consensus qui avait ete z-ecommandd par le Comite de

'. redaotioJ21 ...

31. Dans sa resolution 2181 (YJCI) ~ 1 rAssemblee generale avrdt prie le Gomite special

d ' examiner des propositions supp'Lemerrbafr-es en vue d.' elargir la portee de l' accord

exprime dans les textes formules eh 1966 ooncerriant ce principe. A sa session de 1967,

le Comite atait saisi de six amendements ecrits visant a.ela1'gir la port,ee de Lt accord

exprime dans les textes formulas en 1~66, a savoir les amendemerrt-s presentes en 1966' par

la Tchecoslovaguie, par les Etats-Unis d t Amerigue, par la Repuqlioue arabeuhie, par le

Kenya et par le Gha.na (voir paragraphe preceden,t) et un a.m.endement presente par le

Royaurne-Uni de Grande-Bretagne et d' Irlande du Nord (AlAe .125/L.44, nouvel alinea g) de

la partie IV du projet de declaratlon du Royaume-UniZW: A sa s.ession de 1967, le Oomite

speciat. a renyoye le principe au Comite de redaction.Le Comite de Tedaction, ~pres avoir

lui-meme renvoye le principe a un Groupe de travail, a soumis au Oondte speoial un rapport
\.
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dans lequel ilpr911ait note du ;L"apport de ce G~OUp0 et le transmettait au CoJr!ité spécial

pour informa'tiono Dans le rapport, du: Groupe de. travail, il était déclaré que les membres

du Groupe étai.ont convenus de ce qulil étai'li aouhad'babf,e ua maintenir le texte ay:ant fait

l'objetd'un con.sensus que le Comité spécial de 1966 avait adopté; en outre, ce rapport

énonçai"t divers points de vue sur un oertain nombre de propositions supplé:mentaires77/.

I,e Comité spécial a pris acte du ra9Portdu Comitë' de rédaction de 1967 et ira transmis

à 11AssembléG génér ale7a/. ' ,
32. Dans sa résolution 2463 (XXIII), 1 i Assemblee géné;rale a prié le' Cdmit~ 'S'péèial'

dless~er de résoudre, à sa session d~ 1969, toutes les questions pertinentes relatives'

à la formulntiondes sept principes. Co~ormémerrG à l'accord gênér.al consigné au

parngraphe 20 de son rapport de 19q9, le Co~ùté spécial a décidé de donner la priorité,

à sa session de 1969, à l' achèvement de ses travaux touchant la fOl"Ir,lu1ation du principe

relatif à l t interdiction du recours à la menace ou à 'li emploi de la force et du principe

de ll~galité de (troits des peuples et de leur droit à disposer d'etcr-mêmes. Comme le

Comité spécial n'était pas en mesure, dans le délai ï.;nparti, de terminer ses trava.u.x sur

les deux princ~pes prioritaires, il ~ta examiné à ladite session aucune dos questions

liées à la formulation du principe concernant el' égalité souveraine des EtatJ.2/.
" .

g) #e princiE6 gue les 1~ats.remplissentde bonne foi les obligations qu'ils ont
assU.lÜéelL9lLnlormémen'G..à l,~.Char"l:ig

33.. Le Comité spécial a examiné ce principe à ses sessions de 1966 eJc, 1967'. Aihsi qu'il

est incliqu'é au-paregr-aphe [3 ·ci-Ël.E:sSUS, l'Assemblée générale, dans sa ·résolutio'n. 2103 (XX),

avait prié 10 Comité spécial reconstitué d'exanrlner ce principe. à sa session de 1966.

Trois propositions écrites bnt été soumises au,coIDité spécial à cette session: par la

.±chécoslovaaUie (A/ÂC.125/L.16, par:Gi.e VII diull proj etirie déèlal~ation), conjoârrcemerrt

par la Ja.rmamo, le Ghana, l'Jnde, le Liban,Mo.dagascqr, le Nigél"ia, la République -arabe

~~,. la Sy~i~ ~t ln Yougoslavie (A/AC.125/t.35) et conjointement par le Royaume-Uni ~

Gral1f!Q::-Bretagne et,d'Irlande du Nprd et les Etats-Unis d'Amérique (A/AC.125/la37)@.

Eà11966, le Comité spécial a pris acte d'un r~pport dans lequel le Comité de rédaction

indiquait qu' il 11e pouvait soumsrbbr-a pour ce principe, do f'ormul.atd.on sur Laquel.Le: ses

membres se soient mis dlnccord~~
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Ibj:ft., vinKt-quat.rième session,Supplémen~No 19 (A/76~9), par. ~3.

Four le texte dos propositions, voir Documonts officiels de l'Assemblée générale,
villgt et 'uni~me sess:i:.on., Annexes,point 87 de l' ondne 'du j,our,. document Al6230,
par. 523 à 525.

Ibid., pa:t'.565.--
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dans lequel ilpr911ait note du ;L"apport de ce G~OUp0 et le transmettait au CoJr!ite special

pour informatiol1o Dans le rapport, duOroupe de. travail, il etait declare que Les membres

du Groupe etai.ent convenus de ce quliJ. etai'lj souhzd'bahl.e de mailitenir le texte ay:ant fait

Itobjetdlun con.sensus que le Comite special de 1966 avait adopte;en outre, ce rapport

enongai"t divers points de vue sur un oertain nombro de propositions supple:mentaires77/.

1,e Comite special a pris acte du r09Portdu Comite' de redaction de 1967 et ita transmis

a 11AssembleG generale7a1• . ,
32. Dans sa resolution 2463 (XXIII), 1 i Assemblee gene;rale a prie le' Cdmit~ 's'pecial'
dless~er de resoudre, a sa session d~ 1969, toutes les questions pertinentes relatives'

a la formulntiondes sept principes. Co~ormemerrG a l'accord gener.a1 consigne au

parngraphe 20 de son rapport de 19q9, le Co~ute special a decide de donner la priorite,

a sa session de 1969, a l' achsvement de ses travaux touchant la fOl"Ir,lu1ation du principe

relatif a. 1 t interdiction du recours a la menace ou a'l iemp'Lof de la force et du principe

de 11~ga1ite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'etcr-memes. Comme le

Comite special n I etait pas en mosure, dans le dela! i.;nparti, de terminer ses travaux sur

les deux princ~pes prioritaires, il ~ta examine ~ ladite session aucune dos questions

1iees a la formulation du principe concer.nant 'I' egalite souveraine des EtatJ.2l.
.' .

g) #e princiE6 que les 1~ats.remplissentde bonne foi les obligations qu'ils ant
assUJueelL9lLnlormement..a 1,~.Char"l:ig

33.. Le Comite special a examine ce principe a ses sessions de 1966 eJc, 1967'. Aihsi qu ' i1

est incliqws au-paregraphe £3 ·ci-El.essus, l' Assemblee generale, dans sa ·resolutio'n. 2103 (XX),

avait prie 10 Comite special reconstitue d'exanuner co principe.a sa session de 1966.

Trois propositions ecrites bnt ete soumises au.CoIDite special a cetts session: par la

:±checoslovaauie (A!AC.125/L.16, par:Gle VII d iul1 proj etirie declal~ation), conjof.rrtement

par la Ja,rmanio, le Ghana, l'Jndo, le Liban,Mo.dagascqr, le Nigel"ia, la Republique -arabe

~~,. la Sy~i~ ~t 10. Yougoslavie (A/AC.l25/t.35) et conjointement par le Royaume-Uni ~

Gral1f!Q::-Bretagne et.d'Irlande du Nprd et les mats-Hnis d'.Amerigue (A/AC.125/la37)@.

Ea11966, le Comite special a pris acte d'un r~pport dans leque1 le Comite de redaction

indiquait qu ' i1 11e pouvait soumobbr-a pour ce principe. do f'ormul.atd.on sur Laquel.Le: sea

membres se soient mis dlnccord~~
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Ibj:ft., vig,Rt-guat.rieme session,Supplomen~ No 19 (A/76~9), par. ~3.

Four le texte dos propositions, voir Documonts officie1sde l'Assemb1ee generale,
villgt et 'uni~me sess:i:.on., Annexes,point 87 de l' ondne du j.our,. document A/6230,
par. 523 a 525.

Ibid., pa:t'.565.--
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34. Dans sa résolution 2181 (XXI), 1 f Assomb1ée génénal.e ,~V:Ait pr~é. le..Comi;té .sI?~.~~~

de compléter, à sa session 'de 1967, la formulation de ce principe. A cette session,

le Comité· epécâ.al, était saisi de six propositions écrites, à savoir : les tr'ois propo

sitions· soumises au Comité. spécial en .1966 (voir paragraphe précéde11t), une proposition

du '!'!:9Xaume-Uni de Grandè-Bretagne et_<l.' Irlande du Nord (A!AC.125/JH4/+, p~tie VII dlun

projet de déclaration), une' proposition QU Ghana (AIAC.125!L.47) et. une .proposition

conjoârrbe de i(Àlgérie, 'du Cœneroun, du Ghana, de 1'1,OOe, du Kenya, cie Madagascar, du
. . -- ~. .,. --------

l~ïR;Jrj&, de la Républiguè arabe unie, de la Sy:ri.,Q et de la Yoygoslp.vie (A/.ACII125/LII48,

paz-tde ,d'un projet de déclaration) 82/. Le Cornitéspécial a renvojré -ce principe au

Comité·...'de..nédactdon•.Le~.c.omi·t6 de. rédaction, apzès avoî,;r,lui-même renv6yé ·le..·p;r.incipe à
un Gl"oupe de travail, a accepté le texte du principe figurant dans le rapport de' ce

Groupe comme exprdmarrt le consensus du Comité' dû rédaction ct il a fait rapport dans ce

sens au Comité' spécialW. Le Comité spécial a pris acte du rapport du Comité de

rédaction de 1967 et ll~ transmis à l'Assemblée généraleW. .
3? .Dans sa résolution 2463 (XXIII), 1 t As::;;emblée général,e a prié le Comité spécial'

d'essayer de, résoudre, à sa session de 1969, toutes les questions p~rtïnèntes relatives

à la formulation des sept principes. Oonrormément.è 1 1accord consigné au paragraphe 20

de son rapport sur sa sessio~ de 1969, le Corrdté spGcial e décidé de donner ia pr~orité,

à sa session de 1969, à llachèvement de ses travaux touchant la for~ulation du principe

relatif à l'interdiction du recours à la Inenace ou à llemploi de la force et du principe

de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer dleux~mêmes. Comme le

Oomf.bé spécial n'était pas en mesure, dans ....e délai imparti, é:.e terminer ses trava.ux sur

les de~ principes prioritaires, il n'a examiné à ladite session aucune des questions

re~,atives ti la formulation du principe que les Etats 'remplissent de bonne foi les

obligations qu' ils ont assumées conformément à la Charte85/ •.

~?I Pour le texte des propositions présèntées eh 1967, voir' DOCUL"'lénts otIiciels dQ
lIAssemblêrgéne.'ralè, vimzt'::'deuxième sessio11, Annexes', point et de ·lt oedre du jour,
document A 6799, par , 240 à 242.

r~J LQ!go, par. 285.

W ~., par. 474.

B.2/ JJ2.:h9:., vingt-Quatrième session l Sulmlément No 19 (A/76l9), pro:'. 23.
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34. Dans sa resolution 2181 (XXI), 1 f Assomblee genera:l;.e ,~V:Ait pr~s. le..Comi;te .sI?~.~~~

de completer, a sa session 'de 1967, la formulation de ce principe. A cette session,

le Comite· ·special etaitsaisi de six propositions ecrites, a savoir : Les tr'ois propo

sitions· soumises au ComitES. special en .1966 (voir paragraphs precede11t), une proposition

du ';£,!:£Yaume-Uni de Grande-Bretagne et_<l.' I:r.lande du Nord (A!AC.125/JH4/+, p~tie VII d1un

projet de declaration), uns :proposition QU Ghana (A!AC.125!L.47) et. une .proposition

conjoi'hte de i(Algerie, 'du Cmneroun, du Ghana, de 1'1,OOe, du Kenya, cieMadagascar, du
. . -- ~. .,. --------

,NiR;6rj&, de la Republigue arabe un:i.e, de la Sy:ri.£ et de la Yoygoslp.vie (A/.ACII125/LII48,

paz-td,e ,d'un projet de declaration) 82/. Le Cornitespecial a renvojre -ce principeau

Comite· ...'de..r.edaotion•.Le~.c.omi·t6 de. redaction, apre.s avoJ,;r,lui-meme renv6ye ·le..·p;r.incipe a
un Gl"oupe de travail, a accepts le texte du principe figurant dans le rapport de' ce

Groupe oomme exprdmant; le consensus du Comitc'de redaction et i1 a fait rapport dans ce

sens au Comits' specialW. Le Comite special a pris acbe du rapport du Comits de

redaction de 1967 et ll~ transmis 8. l'Assemblee generaleW. .
3? .Dans sa resolution 2463 (XXIII), 1 t As::;;emblee gener.a1e a prie le Comite special'

d'essayer de, resoudre, a sa session de 1969, toutes les questions p~rtfnentes relatives

a la formulation des sept princip6s. Confol"mement.8. 1 I accord consd.gne au paragraphe 20

de son rapport sur sa sessio~ de 1969, le Corrdte sp6cial e decide de donner ia pr~orite,

a SEl session de 1969, a llachevement de ses travaux touchant la for~ulation du principe

relatif a l'interdiction du recours a la Inenace ou a llemploi de la force et du prfncipe

de 1 1egalite de droits des peuples et de 1eur droit a disposer dleux~memes. Comme le

Corn:i:he special n! etait pas en mesure, dans ....e delai imparti, c":.e terminer ses travaux sur

les de~ principes priorituires, i1 n'a examine a ladite session aucune des questions

re~,atives ti la formulation du principe que les Etats 'remplissent de berme foi les

obligations qu ' i1s ont assumees ccnf'crmement a la Charte85/ •.

~?I Pour le texte des propositions presentees eh 1967, voir' DOCUli'lents otIiciels dQ
lIAssemb16rgene.'rale, vimzt'::'deuxieme sessio112 Annexes', point et de ·I t oedre du jour,
document A 6799, par , 240 a 242.

r~J LQ!go, par. 285.

W ~., par. 474.

B.2/ JJ2.:h9:., vingt-ouatrieme session l Sulmlement No 19 (A/76l9), pro:'. 23.
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o. .Q.~l!Œ0si tion du Com!~L~écia!.

.36.. Conformément aux résolutions 1966 (XVIII), 2103 (XX) et 2533 (XXIV), le Comité

spé9ial comprend lo~ 31 Et(~td Momùres suivants : Algérie, Argentine, Australie,

Birmanie, Cameroun, Canada, Chili, Dahomey, Etats-Unis d'Amérique, France, Ghana,

Guatemala, Inde, Itafie, Japon, Kenya, Liban, Madagascar, Mexique, Nigeria, Pays-Bas,

P,)locrne ,:R.3publique arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d' Iriande
. .

du Nord, Suède, Syrie, Union des Républi~':tes socialistes soviétiques, Tchécoslovaquie,

Venezuela et Yougoslavie. On trouvera à l'annexe au présent rapport la liste des

représentants à la session de 1970.

De Mandat conféré au Com~té spécial par la résolution 2533 (XXIV) de llAsssmblée
ÏJ,~.!1ériJ.e ' . -

370 Par sa résolution 2533 (XxIv), l'Assemblée générale a pris acte du rapport du
Cont"' '~0 spécial sur sa .session de 1969 et a décidé de demander à celui-oi de se réuni.r

en j~10 afin de poursuivre et d'aohever ses travaux. En outre, par cette m~me

J:'écoJ ution, .l'Assemblée générale :

tt4~ Prie le Comité spécial de Si inspirer d.es débats qui ont eu lieu à la

8i:.::ièmo Com.ission lors de la session actuelle et des session précédGntes de

liAssemblée générale et aux sessi.n de 1964, 1966, 1967, 1968 et 1969 du Comité

spécial pour ess~yer de résoudre, compte tenu de la résolution 2327 (XXII) de

l'Assemblée générale, ies questions en suspens relatives à la formulation des

sSJ)'t principes, en 'Vue d:' achever ses travaux, et de présenter à 11 Assemblée

g6néra1e, lors de sa vingt-cinquième ~ession, un rapport complet contenant un

p:cojet de déclara"tion sur les sept principes,

"5. Demande aux membres du Comité spécial de déployer le maximum d'efforts-
pou.::- assurer le succès de la session du Comité spéoial, notamment en engageant

·l;o::.t.es cons....:tl tatio n~ et en prenant toutes autres mesures préparatoires qu'ils

jugeraient nécessaires, pendant la période qui précédera ladite session".

38. L~réso1uti9n 2533 (XXIV) de l'Assemblée générale reproduisait sans changement

le i:exte du projet de rés'olution qui avait étë recommandé par la Sixième Commission.

jl~ :9a::-agraphe 1 du rapport de la Sixième Oomn.Laadon (A!1809,) avait la teneur suivante :
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c. .Q.~l!l.E0si tion du Com!~L~ecia!.

.36.. Conformement aux resolutions 1966 (XVIII), 2103 (xx) et 2533 (XXIV), le Comite

spe9ial comprend lo~ 31 Et(~td Momures suivants : Algerie, Argentine, Australie,

Birmanie, Cameroun, Canada, Chili, Dahomey, Etats-Unis d'Amerique, France, Ghana,

Guatemala, Inde, Itafie, Japon, Kenya, Liban,Madagascar, Mexique, Nigeria, Pays-Bas,

P,)locrne ,:R.3publique arabe unie, Roumame , Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d ' Iriande
. .

du Nord, Suede, Syria, Union des Republi~':tes socialistes sovietiques, Tchecos1ovaquie,

Venezuela et Yougoslavie. On trouvera a l'annexe au present rapport la liste des

representants a la session de 1970.

Dc Mandat confere au Com~te special par la resolution 2533 (XXIV) de llAassmblee
iJ,~.!1eriJ.e ' . -

370 Par sa resolution 2533 (XxIv), 1 JAssemblee generale a pris acte du rapport du
Cont"' '~0 special sur sa .session de 1969 et a decide de demander a celui-oi de se reuni.r
en j~10 afin de poursuivre et d'aohever ses travaux. En outre, par cette m~me

J:>eGo] ution, .1 'Assemblee generale :

tt4~ Prie le Comite special de s I inspirer d.es debate qui ont eu lieu a la

8i:.::iemo Com.ission lore de la session actuelle et des session precedGntes de

liAssemblee generale et aux sessi.n de 1964, 1966, 1967, 1968 et 1969 du Comite

special pour ess~yer de resoudre, compte tenu de la resolution 2327 (XXII) de

l J Assembl ee generale, ies questions en suspens relatives a la formulation des

SS))'t principes, en 'Vue d:' achevez- ses travaux, et de presenter a 1 1Assemblee

gonera1e, lors de sa vingt-cinquieme ~ession, un rapport comp1et contenant un

p:cojet de declara"tion sur les sept principes,

"5. Demande aux membres du Comite special de deployer le maximum d1efforts-
pOm:' assurer le succes de la sessiondu Comite sp~oial, notamment en engageant

·l;o::.t.es cons....:tltatio n~ et en prenant toutes autres mesures preparatoires qu ' ils

jugeraient necessaires, pendant la periode qui precedera ladite session".

38. L~reso1uti9n 2533 (XXIV) de l'Assemblee generale reproduisait sans changement

le i:exte du projet de res'olution qui avai t ete recommandepar la Sixieme Commission.

jl~ :9a::-agraphe 1 du rapport de la Sixieme Oomn.Laadon (A!1809,) avai t la teneur suivante :
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"Au moment de la présentàtion du projet de résolution, il a été déclaré

que les auteurs considéraient qu'il existait un concensus aux termes duquel

le Comité spécial devait tout d1ab'ord achever ses 'travaux sur la formulation

du principe interdi.sant la menace de Ir emploi de la force et du principe de

llégalité de droits des peuples et de leur droit à disposer dt eux-mêmes et

qu'il s'occuperait ensuite des. autres princip~s et préparerait un projet de

déclaration. Cela devait s'interpréter comme ne portant en rien atteinte aux

positions adoptées par les délégations en ce qui collcerne l'un quelconque des

différents principes touchant les relations amâcafes ",

39. Le paragraphe 35 du même rapport. résumait comme suit les vues exprimées au suj-at

du mandat dn Comité spécial :

"L1accord général intervenu à ce propos est exprimé, au paragraphe 4 du projet

de rés9lution et dans l'interprétation. qui en a été donnée lorsque ce projet

a été soumis à la Sixième Commission (voir ci-dessus, par. 7)."

E. ~élébration du vingt-cinquième aggiyersaire de l'Organisation des Nations Unies

4D. Dans sa résolution 2499 (XXIV), du 31 octobre 1969, intitulée "Célébration du

vingt-cinquième anniversaire de l'Organisation des Nations Unies", l'Assemblée

générale a invj.té le Comité spécial à accélérer ses travaux à sa session de 1970,
"

en vue de faciliter l'adoption dlun document approprié par l'Assemblée générale au

d l ' · ; t"· 86)cours e a sesaaon commemora J.ve- •

F. Consultations précédant la session

41. Conformément au paragraphe 5 du dispositif de la résolution 2533 (XXIV) de

l'Assemblée générale, cer-baâns-membres du Coniité spécial ont engagé des consultations

et pris dtautres mesures préparatoires avant la session de 1970 du Comité spécial.

En particulier, des membres du Oomité de rédaction de 1969 ont eu des consultations

officieu'S'es à Genève, du 16 au 20 février 1970.

G. Organisation de ;!.a session de 1970 du Comité spécial

42. Dans le paragraphe 3 du ,dispositif de sa résolution 2533 (XXIV), If Assemblée

généra.+e.<9, demandé au Comité spécial "de se réunir dans les premiers mois de 1970

à Genève ou en tout autre liEnx approprié pour lequel une .invitation aura été adressée

au Secrétaire génér-al,", Aucune invitation ntàyant ·été reçue, le Comité spé.cial s'est,

§J2/ Paragl~aphe 10 du dispositif de la résolution.
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"Au moment de la presentation du projet de resolution, il a ete declare

que les auteurs consideraient qu1il existait un concensus aux termes duquel

le Comite special devait tout d1ab'ord achever ses 'travaux sur la formulation

du principe interdi.sant la menace de 1 r emploi de la force et du principe de

llegalite de droits des peuples et de leur droit a. disposer dleux-m~mes et

qu'il sloccuperait ensuite des.autres princip~s et preparerait un projet de

declaration. Cela devait slinterpreter comme ne portant en rien atteinte aux

positions adoptees par les delegations en cs qui COllcerne llun quelconque des

differentsprincipes touchant les relations ami.ca'l.ea",

39. Le paragraphe 35 du m~me rapport, resurnait comma suit les vues exprimees au suj-at

du mandat dn Comits special :

"L I accord general intervenu a. ce propos est exprime, au paragraphe 4 du projet

de res9lution et dans It interpretation, qui en a ete donnee lorsque ceprojet

a ete soumis a la Sixieme Commission (voir ci-dessus, par. 7)."

E. ~elebration du vingt-cinguieme aggiyersaire de 110rganisation des Nations Unies

4D. Dans sa resolution 2499 (XXIV), du 31 octobra 1969, intitulee "Celebration du

vingt-cinquieme anniversaire de 110rganisation des Nations Unies", l'Assemblee

generale a invj.te le Comite special a accelerer ses travaux a sa session de 1970,
"

en vue de faciliter l'adoption d1un document approprie parl'Assemblee generale au

d 1 ' · ; t"· 86jcours e a sesaaon commemora ave--: •

F. Consultations precedant la session

41. Oonf'ozmemerrt au paragraphe 5 du dispositif de la resolution 2533 (XXIV) de

l'Assemblee generale, cer-badns-membres du Coniite special ont engage des consultations

et pris dtautres mesures preparatoires avant la session de 1970 du Comits special.

En particulier, des membres du Conlite de redaction de 1969 ont eu des consultations

officieu'S'es a Gensve , du 16 au 20 fevrier 1970.

G. Organisation de ;!.a session de 1970 du Comte special

42. Dans le paragraphs 3 du .di.spoedtif de sa resolution 2533 (XXIV), If Assemblee

genera.+e.<9, demande au Cornite special tide se reunir dans les premiers mois de 1970

a Gensve ou en tout autre liEnx approprd.e pour lequel una .invitation aura eteadressee

au Secretaire general il • Aucune invitation ntayant ,ate regue, le Comite spe,cial s' est,

§J2/ Paragl~aphe 10 du dispositif de la resolution.

ij

1I
I·
I
I

I
!
I

i. U .. ri tlUSJ.i .L,!1itbh2SUJ UtlL:: ilL . :::;;;CiUtltiU.UU,.Lil. k .. llilS.U,a:UJlI",iIIi!



co
46

de

Ja'

de

qu

de

de

pa

déc

ex

de

d'

Ro'•

MO '......

au

re

de
" -a .1

et

prj

Réj

qUI

A:
M.

48,

47
. 'de

;':f
1.

- 24 -

réuni à 110ffic6 des Nations Unies à Genève au cours d'une session dè oinq semaines,

du 31 rn.ars au 1er mai 1970. A la première séance de la sessâcn (nOème séance},

le 31 mars 1970, le Comité spécial a élu son Président, les Vice-Présidents et le

Rapporteur. Le Bureau ainsi constituté était le suivant :

Président : M. Sergio Gonzélez Galvez (Mexique)

Vice~Présidents : M. Aurel Cristescu (Roumanie)
M. El Sayed Abdel RaouI.' El-Reedy (République arabe 'Wl:ie)

Rapporteur : M. Gaetano Arangio-Ruiz (Italie)

43. La session a été ouverte au nom du Secrétaire général par M. Anatoly P. Movchan,

Directeur de la Division de la codification du Service juridique, qui représentait le

Secrétaire général à la session et qui a rempli les fonctions de Secrétaire du Comité

spécial. M. Santiago Torres-Bernardez, M. Vladimir Prusa, M. Eduardo Valencia-Ospina,

et M~ Kenneth Keith ont rempli les fonctions de Secrétaires adjoints.

44· A la première séance de la session (llOème séance), le 31 mars 1970, le Comité

spécial a adopté l'ordre du jour suivant (A/AC.125/L.78) :

1. Ouverture de la session.

2. Election du Président~

3. Adoption de l'ordre du jour.

4. Election des Vice-Présidents et du Rapporteur.

5. Organisation des travaux.

6. Achèvement des travaux du Comité spécial, compte tenu des débats qui ont eu
lieu à la Sixième Commission lors de la vingt-qu~tr~ème session et des sessions
précédentes de l'Assemblée général~ et au pomité spécial .~n 1964, 1966, 1967,
1968 et 1969, le Oomâté s'efforçant de résoudre, eu égard à la résolution
2327 (XXII) de llAssemblée générale, les questions en suspens relatives à la
fOrIID.ùation des sept principes 5ésolution 2533 (XXIV) de l'Assemblée générale,
par. /J.

7. Présentation à l'Assemblée générale, à sa vingt-cinquième session, dlun rapport
complet contenant un projet- de déclaration surIes sept~rincipes
L'résolution 2533 (XXIV) de l TAssemblée géné~ale, par. !:Jj.

45. A ses 1llème et l12ème séances, les 1er et 2 avril 1970, le Comité spécial a. .,

examiné la question de l'organisation de ses travaux. A la première de ces deux séances,.. .
le Comité spécial a Aécidé, sur proposition de son Président, de commencer par faire

le point des consultations officieuses qui se sont déroulées à Genève en fé'Vrier 1970

(voir ci-dessus par. 41) et qui ont contribué à mieux délimiter les points sur

lesquels l'accord faisait toujours défaut, puis de désigner un èomitd de rédaction.
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reuni a 1 lO£fic6 des Nations Unies a Geneve au cours d'une session de oinq sernaines,

du 31 rn.ars au 1er mai 1970. A la premiere seance de la sessdon (110eme ~.leance),

le 31 mars 1970, le Comite special a elu son President, les Vice-Presidents et le

Rapporteur. Le Bureau ainsi constitute etait le suivant :

President : M. Sergio Gonz8.lez Galvez (Mexique)

Vice~Presidents : M. Aurel Cristescu (Roumanie)
M. El Sayed Abdel Raouf El-Reedy (Republique arabe 'Wlie)

Rapporteur : M. Gaetano Arangio-Ruiz (Italie)

43. La session a ete ouverte au nom du Secretaire general par M. Anatoly P. Movchan,

Directeur de la Division de la codification du Service juridique, qui representait le

Secretaire general a la session at qui a rampli les fonctions de Secretaire du Comite

special. M. Santiago Torres-Bernardez, M. Vladimir Prusa, M. Bduardo Valencia-Ospina,

et M~ Kenneth Keith ont rempli les fonctions de Secretaires adjoints.

44· A la premiere seance de la session (110eme seance), le 31 mars 1970, le Comite

special a adopbe l'ordre du jour suivant (A/AC.125/L.78) :

1. Ouverture de la session.

2. Election du President~

3. Adoption de l' ordre du jour.

4. Election des Vice-Presidents et du Rapporteur.

5. Organisation des travaux.

6. AcheV'ement des travaux du Comite special, compte tenu des debabs qui ant eu
lieu a la Sixieme Commission lors de la vingt-qu~tr~eme session et des sessions
precedentes de l'Assemblee general~ et au 90mite special .~n 1964, 1966, 1967,
1968 et 1969, le Oomi,te s ' efforgant de resoudre, eu egard a la resolution
2327 (XXII) de llAssemblee generale, les questions en suspens relatives a la
fOrIID.l1ation des sept principes 5esolution 2533 (XXIV) de If Assemb1ee generale,
par. IJ.

7. Presentation a l'Assemblee generale, a sa vingt-cinquieme session, d1un rapport
complet contenant un projet· de declaration surles sept~rincipes
5eso1ution 2533 (XXIV) de 1 TAssemblee gene~ale, par. !:Jj.

45. A ses llleme et l128me seances, les ler et 2 avril 1970, le Comite special a
o .,

examine la question de I' organisation de ses travaux. A la premiere de cas deux seances,.. .
le Comits special a Aecide, sur proposition de son President, de commencer par faire

le point des consultations officieuses qui se sont deroulees Et Genave en fattier 1970

(voir ci-dessus par. 41) et qui ont contribue a mi.eux dalimiter Les points sur

lesque1s l'accord faisait toujours defaut, puis de designer un comitd de redaction.
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46.. A la Ulème séance, le Président a rendu compte oralement au Comité spécial des

consultations officieu,s'es tenues à Genève en février 1970. Après ,avoir souligné

g~e les délégations ayant pris part aux cousultatipns n'avaient fait qu'évoquer celles

des questions en suspens qui rev~taient à" Leur-s yeux le plus d'importance, 'qu'aucune

des suggestions formulées n'engageait ni son auteur ni les autres 'délégations ayant prIs

part aux consùltations et 'qu'auc1xne décision de fond n'avait été prise~ le Président a

exposé au Comité sp~cial les diverses so~utions possibles qui avaient été suggérées,

au cours des consultations officiauses~ à propos d'1h~ certain nombre de questions

relatives à l'énoncé dil principe de l'interdiction du. recours à.la menace ou à l'emploi

de la force et du principe de l'égalité de Q~oits des p~uples et de leur droit à disposer
d 1eux-mêmes87(

47. A sa 112ème séance, le 2 avril 1970, le Comité spécial, a décidé, sur proposition.

'de son Président~ que le Comité de rédaction pour la session de 1970 se composerait

des pays ci-après: Argentine, Australie, Cameroun, Chili, ~tats-Unis ~'.Amérique,

France, Inde, Liban et Syrie (les délégations de ces trois derniers pays se partageant

deux sièges, étant entendu que chaque délégation pouvait prendre part à l'examen de

toute question sans qu! il en résulte une augmentation du nombre total des sièges),

Japon, Kenya et République arabe unie (participation conjointe, chacune des délégations

de ces deux derniers pays pr-enant part aux débats selon les questions à 1 (' examen) ,

Mexique, Pays-Bas et Suède (participation conjointe, chacune des délégations de ces

deux derniers pays prenant part aux débats selon les queatd.on à L'e xamen), Nigéria,

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, TchécoslovaqUie, Union des

République socialistes soviéttques et Yougoslavie. Il a été d'autre part décidé

que le Rapporteur pourrait participer d'office aux travaux du Comité de rédaction.

A la même séance, sur proposition de son Président, le Com..ité spécial a élu

M. HiClashi Owada (Japon) président du Comité de rédaction.

48. Compte tenu de ~on m~dat (voir ci-dessus par. 37 à J9), le Comité spécial a

décidé de faire porter ses efforts, à la présente session, dtabord sm:- If achèvement

de ses travaux touchant la formulation du principe relatif à l'int.erdiction du reco:urs

à la menaCG ou à 11emploi de la force et du principe de llégalité de droits des peuples

et de leur droit à disposer a(eux-m~meS1 p~is sur les travaux relatifs aux autres

principes ainsi qu1à l'élaboration du préambule et des dispositions générales du projet
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l' 871 Les résultats des consu1tation~ officieuses sur les questions en sûspens relatives
Ilr" à ces deux principes, tels qu'ils ressortent de l'exposé du Président, figurent au
1: chapitre II du présent rapport (par. 54 et 65).
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46.. A la Uleme E9ance~ le President a rendu compte oz-al.emerrt au CoInite special des

consultations officieu,s'es tenues a Geneve en favrier 1970. Apres ·avojr s ouligne

g~e les delegations ayant pris part aux cousu1tatipns nlavaient fait quJevoquer celles

des questions en suspens qui rev~taient a" Leurs yeux le plus dlimportance, 'qu1aucune

des suggestions formulees nJengageait ni SOh auteur ni les autres'delegations ayant prfs

part aux consUltations et 'qu'auc1xne decision de fond nfavaitete prise~ le President a

expose au Comite sp~cial les diverses so~utions possib1es qui avaient eta suggerees,

au cours des consultations officiauses~ a propos dl1h~ certain nombre de questions

relatives a. l'eno11ce dil principe de llinterdiction duo recours a..la menace ou a Ifemploi

de la force et du principe de lfegalite de Q~oits des p~uples et de leur droit a disposer

d I eux-memes87(

47. A sa 112eme seance, le 2 avril 1970, le CoInite special, a decide, sur proposition.

'de son President~ que le Comite de redaction pour la session de 1970 se composerait

des pays ci-apres : Argentine, Australie, Cameroun, Chili, ~tats-Unis ~'.Amerique,

France, Inde, Liban et Syrie (les delegations de ces trois derniers pays se partageant

deux sieges, etant entendu que chaque delegation pouvait prendre part a llexamen de

toute question sans qu! il en resulte une augmentation du nombre total des sieges),

Japon, Kenya et Republiqu0 arabe unie (participation conjointe, chacune des delegations

de ces deux derniers pays prenarrt part aux debat.s selon les questions a 1 (. examen) ,

Mexique, Pays-Bas et Suede (participation conjointe, chacune des delegations de ces

deux derniers pays prenant part aux debats selonles queatd.on a. lie xamen), Nigeria,

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, TchecoslovaqUie, Union des

Republique socialistes soviettques et Yougoslavie. Il a ete dfautre part decide

que le Rapporteur pourrait participer droffice aux travaux du Comite de redaction.

A la meme seance, sur proposition de son President, le Com..ite special a eIu

M. HiClashi Owada (Japon) president du Comite de redaction.

48. Compte tenu de ~on m~dat (voir ci-dessus par. 37 a J9), le Comite special a

decide de faire porter ses efforts, e. la presence session, dtabord sm:- It achsvemerrt

de ses -Lravaux touchant la formulation du principe relatif a 1 1int.erdiction du r-ecoure

a la menaC6 ou a Ifemploi de la force et du principe de lfegalite de droits des peuples

et de leur droit a disposer a(eux-m~meS1 p~is sur les travaux relatifs aux autres

principes ainsi quIa llelaboration du preambule et des dispositions generales du projet
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I' 87/ Les resultats des consu1tation~ officieuses sur les questions en suspens relatives
Ilr., a ces deux principes, tels qulils ressortent de 1 1expose du President, figurent au
I: chapitre II du present rapport (par. 54 et 65).
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. l

de déclaration ~ur les sept'principes. Le Comité spécial a décidé de renonoer à la

discussion générale qui, au cours des sessions antérieures, préludait à 11 examen des

prinoipes. renvoyés au Co:mit~ spécial. Au début de ses travaux, le Comité de r~d~ctit.·\.
i, a examiné Les points en suspens relatifs à la formulation du prinoipe de l'égalité de'.1 , ;

droits des peuples et de leur droit à disposer dreux-mêmes et du principe deI rinter-

diction du recours à "la menace ou.à l' el11ploi de la force" A la 113ème séance, le

10 avril 1970, le President du Comité de rédaction a présenté un rapport intérimaire

au Comité spécial. Des consultations de caractère officieux ont alors eu lieu; elles

ont été coordonnées par le Président du Comité spécial. Ala fin de la session, le

Comité de rédaction a examiné les solutfons atŒquelles avaient abouti les réunions
officieuses et a adopté'Uh projet de déclaration sur l'ensemble des sept principes.

EnsUite, le Comité spécial, a examiné le rapport du Comité de rédaction et sIest
prononcé à son sujet.
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. 1

de declaration ~ur les sept'principes. Le Comits special a decide de renonoer a la

discussion generale qui, au cours des sessions anterieures, preludait a It examen des

prinoipes. renvoyes au Co:mit~ special. Au debut de ses travaux, le Comite de r~d~ctit.·\.
i, a examine Les points en suspens relatifs a la formulation du prinoipe de L! ega1:ite de'.1 , ;

droits des peuples et de leur droit a disposer d reux-msmee et du principe del rinter-

diction du recours a"la menace QUB. l' al11ploi de la force" A la 113eme se~ce, le

10 avril 1970, le President du Comite de redaction a presente un rapport interimaire

au Comite special. Des consultations de caractere officieux ont alors eu lieu; alies

ont ete coordonnees par le President du Comite special. Ala fin de la session, le

Comite de redaction a examine les solutfons at~quelles avaient abouti les reunions
officieuses et a adopte'Uh projet de declaration sur l'ensamble des sept principes.

EnsUite, le Comite special,a examine le rapport du Comits de redaction et slest
prononceason sujet.
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Pour le texte, voi:r.· Documents officj.~1;s de 1 rAssemb1ee enerale rin t et<,uni" e
session. Annexes, point 87 de 1 rord:.!e du jO'l..tr, document 6230, par.24, note 6.

Ibid. ,. vin,t-deuxteme session, ..Annexes, point 87 de l' ordre du jour,
document A 6799, par. 454. . .

D19:., par. 455.

Voir egalement la declaration fa!te par le representant de la Roumaniea .
la 1l2e seance du Comite special.

. ,.,

50. La p:r~;position conjointe presentee en 1970 par l'Argentine, .le Guuteri1aJ.aJ.

le k1exigue,'et le-Venezuela (A/AC.125!L.S2 etCorr.l) avait la.teneur suivente:

"Inclure dans le preambuleune phrase ainsi co,ngue :

"LIAssemblee genereJ.e, •• .; <)

"Oonvedncue rque le principe du droi·t des peu.ples a dfsposer' d' 6U3t-mAlIles, .tal qutil

'. est enonce dans la resolution 1514 (XV), constituecijn apport significatit au <iroi t

Lnternatd.onal, contempora.:i.ntr '"

. ,.cJ.-apres•

It. ACHEVl!MENT DES TRAVAUX DU COMITE SPECIAL, COMPTE TENU DES DEBATS QUI ONT EU LIEU
A LA SIXIm.m. COMMISSION LORS DE LA VINGT-QUATRI:EME SESSION· ET DES SESSIONS
PRECEDENTES DE L' ASSEMBLEE GENERALE ET AU COMrrE SPECIAL EN i96L&-,' 1966, '1967,
1968 ET 1969, ·LE aOMITE S'EFFORCANT DE RESOTJDRE, EU EGARD A LA RESQIJU'l'llON 2327 (XXII)
DE L'ASSEMBLEE GENERALE, LES QUESTIONS EN SUSPENS RELATIVES A LA FO~TION
DES SEPT PRINCIPES

A. Elaboration dJun projetde declaration sur les s~Rt principes

1. r~ewmbul2 d'un projet de declaration

Propositions et amend~ents ecrits

49. Le CoInit~, special 6tait saisi de divers projets' depre~bu1econtenusdans les

projets de declarations pres.entes en 1966 par la Tch~c2;slova.9ui~ (A/AC.125/L.;l6)~8{
en 1967 par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne. et dflrlande du .N9~ (A/AC.125/L.44)a:;;
et conjointem.ent pa:'" l'ngerie, le .9g.,w'l:m, 10 Ghana, l

'
!Dde , le Kenya., t1adagascar".

le Nigeria, la Republigue arabe unie, 1aSyrie et la Yougosl~vie (A!AC.125!L,,4J?,)§fiI.

En outre, en 1970, le Comite specials. ete saisi dtune proposit~on conjointe de
, ,'\~

l'Argantine, du ~atemalB:, du Mex.igue et du ~nezuela (A!AC.125!L.82 et Corr.l) qt

d tunamsndement de la Tchecoslovaguie et de l'Union des R6publigues socialistes sov.iet;J:gue.§

(A/AC.125/L.85)21(· Le texte de ladite proposition commune et de cat amendemerrt ti'gurent'

l •
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51.Llam~ndemGnt presente en 1970 par ,la Tch2cosfovag~a'et lIYpiQ~de~ R§Bub11gu~'

!oci~1-istes sovietigues (A!AC.125!L·.85)W avtdt la. teneur su!vante:

'!·l. Au seizi~le alinea, apres les moto "resolutions pertinentes" ajouter les mots,

"et en particulier de la Declaration sur l'octroi de llindependanc6 awe pays

et aux peuples coloniaux. If

!f·2. En consequence. supprim.er les. treiziame, et quinzieme alineas. It

2. ~princiRe gue les Etats slabstiennent. dAA§ leurs relations in"iernationales, de.
recourir a la menace eu a llemploi de la force, soit con~re.llintegrite territoriale
ou l 1i ndependance politigue de tout Etat. soitde touteautre maniere'inc9~Batible

avec les buts des Jit?-tions. Uni<i§.

a) ~J?ort du Gomi~ de·redaction.adopte par le Comite special a sa session de 1969
52. Le rapportdu Comite de redaction r~latif au principe qUG le~ Etats slabstiennent,

dans le~.s·relations internationales~ de rGcoprir ~ la menace eu a 11emploi de la force,

soit contre·llintegri·te territor.iale ou llind~pendance politique de tout Etat. soit de

touts' autre maniare incompatible avec les buts des' Nations Unies, qui So ete adopt.e par

le Comite special en 1969 (voir ci-de.s.pJl~" ..par • 15).. etai;t redi~e comma suit 21l :
"Le Gondte de. .r.e.daQ.t,j,op. a. eXamine toutes le~_..p~0J>9sitions sur la m~me .base ,

11 s'est sarn pour ses travaux du.rapport du Comite de I'edaction quel~ Comite

special avait adopts a sa session de 1968 (voir A/7326, Par. III et 134) .. ;En'raison

de Itetr.oi,t.e.correlatiol} qui .9xiste entre les divers elements du principe, i;.l a ete

convemrque l ' assentiment donnd par un membre du C,OnL1. t~. de sadaction sur un .point '

particulier ne prejugeait .pas sa position sur d' autre.s poarrts, ni sur IJ e~once

drensemble du principe. Il a) an outre, ete reconnuque les questions ,de redaction

rev~taient une .gLande importance.

lite Comite de redaction adecide.de.ne p~s. remettre en discussion les points

su;r l
'
enonce desquels 1 I accord s t etait fait en 1968. Pour la commodfte des membras,

cas points (points. l~ 2, 4 et 11) figurent cependant ci-dessous.

'·1. Interdi&GioIl -genera.le nu reeoui's 5019. f.{)rce

ItLfaccord slest fait sur ,llenonce suivant :

"Tout Etat a le devoir db S,fabstenir, dans ees :r;-elati<;>ns ,inter,:",
nationales de recourir a la menace Oll a llemploi de la forc~j scit
contre ~lintegrite territoriale ou l 1i ndependance politique de. tout
Etat, .scd,t de touts .~utre man.i.are 'incompatible avec Les buts dQS

Na.tions Unies.

Cet amendement se rapporte au te:x.te du preambule tal qu 1il figure dans le ra.pport
du Comits de redaction (A/AC.125!L.S6); voir ci-apres par. 83

DOCUIn,..2!ltS officials de.J:..!Assemblec generale; vingt-auatrieme .§.esS10l'1,
SUPJ?J.:.ement nO .12 (A!761:.9), par. 117.

,'-..
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"Pareil recours a la menace ou a. llemploi de la force constitue
une violation du droit int:ernational et de laCharte des Nations Unies
et ne doit· jamais ~tra uti-lise comme moyen de reglement des problemes
internationaux. "
Consequences et corollaires de 1 Jinterdiction du re'cours a. la men,ace,.., ...
ou a llemploi de la force

"L1accord slest fait sur les enonces suivants :

"Une guerre dlagression constd,tue un crime contre la paix qui engage
laresponsabilite en vertu du droit international."

I . •

"Conf'ormement aux .buts et principes des Nations Unies, les Etats
ont le de~oir de sJabstenir de toute propagande en faveur des guerres
dt agression." .

Emploi de-Ja force en cas de differends territoriaux cu de questions
relatives aux frontieres

"LI accord s I est f'a:t t sur l' enonce suivant :
"Tout' 'Etat ~ le devoir de sI absberdz' de r(3courir B. la. menace OUB.

l'emplqi de la force pour violer les frontieres existantes'dJhn autre
Etat ou comme moyen de reglement das differends internationaux, y coxnpris
les dif'f'erends tarritoriaux et les questions~elatives aux frontieres
desEtat·s •"

"Une discussion a. eu l~eu sur la possibilite dJincorporer'\ dane le text,

alineas qui seraient concus dans le sens indique ci-apres :

"De mt:)me, tout Etat a le aevoir de s' abstenir de recourir a. la
menace ou,a. lYemJ2loi de la force pour violer les.li,gnes internationales
de demarc~tion Llignes de demarcation territorial~ qui so~t etablies
par un accord international ayant force obligatoire pour cet Etat ou par
une decisiondu Conseil de securiteou que, de toutexnaniere" en vertu
du droi~ ~nj,.ernational, cet Etat est tenu de l:'espectel:'."

. '..
"La disposition precedente ne sera pas interpl:'etee comma portent

attei~te a la pos;ition des parties interessees ~ llegard du statut de ces
lignes tel qu'il est defini dans lesregimes speciaux qui leur sont
applicables ni comme atfectant leur caractere provisoire." .

~ctes de represailles

"L'accord's'est fait sur Itenonce suivant : "Les Etats ont :J.e devoir de
. s'~bstenir d'actes de represailles impliquant llemploi de· la force."

"5. Organisation de bandes armees

"L' accord s Jest. fai:t sur. l' enonce suivant :

1f.3.

"2.

des

"Chaque Etat a le devoir de s' abs.tenir .d' orge:niserou d' encourager
ll.organisat~on de forceS irregulieres ou composees.l;de volonta:tres ou' de
bandes armees, notamment de bandea de znercenai.res,ll en vue dlinaur~iQns
sur le ter.ritoire d' un autre Etat. If I.

"Une propositiol1 a ete faite en we de completer lienonce sur lequel

ltaccord slest fait Par. le texte suivant :
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"La presents disposition", dans la mesure ~)'U el1a interesse les forces
co~posees do vo1on'baires, ne slap;plique pas aux casconcarnant 1 1appli
cation d~ ItArticle 51 de la Charta ou le droit des peuplas des terri
toiras dependants So dispose!' dleux-m~mes."

. nIl a ete dit qu1il conviendrait d'ajouter a. cet enonce le memhre de

phrase.ci-apres:

"Lorsque les actes mentd.onnde dans le present paragraphs impliquent
une menace ,ou llemploi de la force."

1t6. Incitation.}l. la gRerre civile et aux actas de· terrorismj!

till y a eu accord de prihcipe sur le f'ai t que tout :fi:tat a la devoir de

stabstenir de partieiper a une guerre ciVile ou a des aetes de terrorisme sur

le territoire' d1uh autre Etat~ En consequence, on a. examine la possibilite

d I incorporer dans le texte un ~nonce c"ongu comma suit:

tlChaqueEtat a le devoir'de slabstenir dforganiser et dJencourager
des aetas de guerra civile ou des aetes de terrorisme sur le territoire
d\'un autre Etat, d'y ~ider ou d1jt'" participer" ou de tolerer sur son
j)erritoir,e des activites organisees en vue de pe!'petrer de tele actes,
'Lor-sque Les aetes mentd.onnes dans le present paragr-aphe impliquent
una menace ou llemploi 'de la"force. 1t

"Una propo[3i tion a ete feite en vue de, completeI' le point, 5 et le point 6. .
par le 'texte suivent :

"Les peuples sounds a. une agression col.ord.al,e sont habil;ttes, dans
la lutte legitima qut LLs poursui.vent., a. chercher et a recevoir tout appui
conforme ~UX buts et aux pri.ncipes de la Charte et awe dispositions de la
resolution ,1514 (XV) .. n '.

"7.. Occul).ation 1ll;i.lit-aire et !lOn..=r.,econnaissance d~...§~ tuations resu!tent d I une
menace ou d ~ un empJ.o:\, illeg..a.~ dE! la force '

uLiacc'ord s'est fait sur l'enonce suivant, sauf en ce qui concerns

l'inclusinn des mats entre crochets e

ttLe territoire dJtUl Etat ne peut faire llobjet d1une occupation
militaire res~ltant de I'emploi de la force en contradiction des dispo
sitions de la Char-to, Le territoire d'un Eta.t 'ne 'peu,t·::raire' l'.objet
dfune a.cquisition pat un autre Eta.t, a la suite du recours a la menace
ou So l'emploi de la force. Nulla acsuisition territoriale obtenue par
la menace ou l'emplo:? de la force Len conbraddctdondes dispositions de
la. Chart~ ne sera reconnua coxnme 'legale. AUcune das'dispositions qui
precedent ne porta atteinteaux mesures prises par le Conseil de securite
en applica~oll des dispositions 'de la. Charte. 1f.

;17.1. Una ,propositi~n a ete faite 'en vue de Ifadjonction diun~ paragraphe

congu comae suit :

, '.
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nL'acoord slest fait sur Itenonce suivant :

"Tous Les Etats dcdvent rempli!'dde. benne foi lesobli,gationS qui l~ur

incombent en vertu des principes et regles generaJ.ement reconnus du.droit
international en ceqUi concerne le maintien de la paix et de la securite

c internationales, et gl efforcer"cle rendre le systeme de securitedes '"
Nations Unies plUs efficaoe. 1t

- 31 -

"De m~meJ!- le territOir.,a/la zone [ciui constitu~. 1 Theritage commun de
IthUIDamtO Ldans lequel/laquelle Ilhumanite e. un inter~t commui/ ne peut,
pour qual.que motif que ce soit" faire ll,objet d~une occupation militeire
ou dJune,acquisition par aucun Etat" a la suite de la menace d'un recours
a la force.ou de Ifemploi de la force; nul1e occupation DU acquisition
efrectuee de cette maniere ne sera non plusreconnue par aucun Etat.,"

"La proposition a ete ·e:xandnee. Il a ete decide d1en poursuivre l'examen

aun stade ulterieur des travaux sur ce point.

"S. Action .1::3 ou mesures de repression contre des pauples coloniaux,
situation,des territoires .sous regime colonial, et obligatfo'ns imposees
par la Charte en ca qui concerne les territoires dependants

"LlaccoI'd n~ slest pas fait sur Itinsertion dlunenonce du devoil"' qU10nt

les Et~ts de stabstenir de recourir a lle~ploi de la force contre les peuples

des terntotres dependants. Neanriloins, La formula ci-apre~ a etei:>roposee
II '\

pour servir eventuellement de base de discussion :

"Tout Etat a le devoir d~ slabstenir. de recQurir fJ. la mena.£6 ou' a
1 1emplo.i de la force7fi toute mesure de coercitio!17 qui prive La.as
peuples dependantg"L1es peupkes sous domination .etrange.r"il /5..les peuples
sous donrlnatdon 'strangere y compris Les peuples coloniauY" [res peuples
sous domination etrangers ainsi que sous toute autre fo~~e de colonia
lismil /5.es peuples sous domination etrangere ou Les peuples colomaui7
de leur droit a llautodetermination, a la liberte:et a llindependance."

"9. Pression d 'ordre economigue, politigue c ou autre

"Voir ci-apres "Auti-es decisions prises par le ,'mite de redactionu,.

"10. Accord sur le desarmement general et ccmp1et sous un contrel~,stnternational
afficaca . ... f

"Ltaocord s'est fait sur I'enonce suivant :

tfTous le~ Etatsdoivent poursuivre de bonne foi des negociations pom;
que soit conclu rapidement un traite UJ:),iversel de desarmement general et
complet sous un contrOle international'e:f'£ioaca et s tefforeer d Jadopter
des'mesuresappropriees poUr reduire la tens:ton internationaleet renforcer
la confiance en~re 1es Etats."

"11. Mesures tendant a rendre le systeme de securite des Nations ymea pluE!
ef£icace

WIi(
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"12" ~'21oi li01 'be de la rorce

"ttaooord slest fait' au sujet de l'insertion de l'enonce'su!vant :

"Aucune disposition des paragraphes qui precedent ne sera inter
pretee oomms elargissant ou diminuant de quelque mani-ere que ce soit 'la
portee des dispositions de la Oharte conoernant les cas dans lesquels
l' emploi de la force est licite,,,"

"Uncertain nombre de delegations ont continue de penser que l'emploi de

la torce par les ',peuples des territoir.es dependants en leg!time dsfenlpe contre

,'la donO.na.tion 66loriiale dans 1 1exercice de leur dreit a. '1 1autodetermiriation

est un amploi licite de la force en vertu de la Oharte 'at que,oeci de~ait

~tre enonce dans la formulation de 'oe principe.

"Autres decisions prises par le Gemite de redaction

tt9ontrai.nte d Tortire miiitaire, pelitigue oU economigue

"Una discussion a eu lieu sur- la pessioo.1i te de faire figurer llenonce

ci-desseus a ~~ endroit approprie de la deolaration :

"Tout Etat a. le devoir de s'abste.nir, dans sas relations inter
~ationales, de toute contrainte dtordre militaire, politique, economique
ou autre, dirigee,contre l'independance politique bU,ltintegrite terri-
toriale d tun Etat. " '

b) P.r~'Qoations et amendements ecri·ts

53. En ce qUi concerns ce principej, aucune neuvelle proposition ni aucun nouvel amen

\\ dsmont n! a ete presents par ecrit pendant la session de 1970" Le Comite special etait

\, saisi des propositions et emendenerrbs mentdonnds dans le rapp~rtW du Cam!te specie,).

de' J.969,' a savoirc:

a) La proposit~on figurant dans la partie I du projet de declaration, presente

- en 1966 par la TchecoslovagutQ (A/AC,,125!L.16);

b) ~a propositi:~n presentee: en 1966 par '1 rAustralia, le Canada, les .[tats-Un~~

dlAmerigue et le .Royaume-Uni 'de Grande.;..Bretqgneet dllrlande' du Nor.£!

WAO ~1:25/L. 22) ';

c) La proposition figu.t"a,nt dans la partie I du projet de declaration presente

en 1967 par le E9yaume-Uni de Grande-Bretagne et d IIrlande du Nord

(A!AC.125!L.44); !,
'I!

, d) 'Lt.amendernent presenteen 1967 par 1 t Italia ,et Los Pay~-Bas a la proposition

preci't,ee du Royaume-Uni (A!AO,,125/L .. 51);

e) Ltamend~mentpresenteen 1969 par ItItali~ a la proposition precitea

du Royaume-Uni (A/AO.125!L,,69);

W Pour le texte des propositions et. amendementa, "oir Documents, officiels _de I' ~-!J.f~~m.pl~~
ginerale, rlngt:auatrieme session, Supplement nO 12, (A!7619), par. 29 a 39.

• l·.
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r) La proposition figurant daus la. partial du projet de declaration presents

en 1967 par l'[y'gerie, le Cameroun, le ghana, It~, 10 ~enYa, Madagascar,.,

le Nigeria." la Republigue arabe uni~, la S:rrie et la Yougoslavie (A!AC.125!L.4.S),

dont le 1ibelle est identique a celui de la proposition presentee en 1966 par

l'Algerie, la Birmanie, le Cameroun, le Dahomey:, le .qh~.na, 1 Jlnde, le Kerlya,

Madagascar, le Nigeria, J.a Rspubligue Brabe unie et la Yougos1avie et qui e~C)t

reproduite au paragraphe26 du rapport du Comite special de 1966;

La proposition presentee par lIAry;ent:tne, le Chili~ le Guatexnalt:b le M!L:x}..9l\2

et le Venezuela en 1967 (A/AC~125/L.49/Rev.1);

Le~ propositions presentees en 1969 par la Roumania concernant certains

elements du principe (A/AC •125/L•70 ) ;

Le proposition presentee en 1969 par l1pnion des RepUb1igues sQcialistes

sovietigues(A/AC.125!L.71) apropos du paragraphe 3 dil rapport du Comite de

redaction de 1968;

j) La proposition'presentee en 1969 par le Q~B!1, llI..nde et la Republi9Uea1;~abe

~ (A/AC.125/L.72/Rev.l) apropos du paragraphs 7 du rapport du Oomits de

redaction de 1968;

k) La proposition presentee en 1969 par 1 r!Lnion des Repub1i 9E:6S sociali~j~

sovietigues (A/ACo125/L.73) a prop-os du paragraphei2 du rapport du Cotnite

de redaction de 1968 ..

c). Declaration du President du ConUte special sur ,les copsu1t~.tions officieu~~.il,.uJ:.
ont precede la session et 0 bSGrvations forrow.aes a 'ce sujet

54. Comme i1 est indiqueau paragraphe 46 ci-dessus, le President du Comits special a

rendu, compte' oralemant au Comits, El. sa llleme seance, des diverses solution~ possibles

proposees au caurs des consultations orficieus~s qui ont precede la session au sujet

d tun certain nombre de questions en suspens touchant le principe de 1 1interdiction du
.' .

recours a la menaco ou al1emploi de la force~ La declaration du President, qu1il

convient de lire conjointement avec le r-apper-s du Comi "be de redaction de 1969 sur ce
, ,(~)

principe (voir ci-dessus, par. 52)" avait la teneur suivanbe :
. '. .. .. - - (( f'

trEmpl01 de la force en cas de differends territoriaux ou de gue~y.ons relativ~;S a:u.."t
frontieres =

tr.... Les delegations partic:\,pant auxndgocf.atdons onten particulier evoque

la possibilite ~e'faire mention, dans les corol1aires au principe general de

Itinterd1ction du recours a la menace ou a ltemploi dl3 la force, de la. notdonde
. , " ':1

"lignef? de· demarcation territoriaJ.~n. COlDllle liindique le rapport dU,C9nntede

redaction, Itaccord srest fait sur un texte concernant la nece'Ssite dtinterdire

I' g)
I'

, le
I

I h)

i)
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,
appuyee ,

"En ce qui conceme le texte m~me) une delegation a p'ropose de dire a la

deuxi.eme ligne : "...... (~e SI abstenir ..... ) d t exercer ou de susciterfi;u "de provoq,uer~

toute contrainte oo. 0 If r formule inspireede la Char·te de I' Organisation des Eta.ts

americains. Cette suggestion n'a fait llobjet dfaucune observation.

"Disposition relative aUdroitd~s peuples .8. disposer dteux-m~es

tI ••• les delegations qui se sont consultees ont etudie la question de savoir

s 'il convenaf,t de faire f:Lgurer dans la declaration une disp~sition s'IJ!' "le~devoir
-. , - ·~1\

qui incombe a tout Etat de Si abstenir de toute mesure de coercition qui priveles

peuples so'UIIl:i:-s a une domination strangere de Leur droit &. disposer d·1eux~:r,n.~esll.

Les .delegations,reunies ont to'utes ete diavls qu'il convenad.tde resoudrece

probleme en priorite, car c.~la permettrait de surmorrter de nombreusesdifficultes et
, .'

de dissiper maintes res~rves que suscitent encore.les textes proposes. sur la question

des p'eup.Les So. dd.eposer d' eux...m~mes. Devanb les difficultes indeniables que

soul.svent depuis p'lusf.eura-annees Les points' 5 et 6 du rapport duGolIlite de redac

td.on , sur lesquels .des textes sont pour-tarrt convenus depuls la reunion du Comite

special a. Mexico en 1964,11 a ete suggere, au cours des coneul.tatdons Qfficieusas,

de faire figurer le principe de 1 tinterdictj,.on de I' organisation de 'ba.nd~~ arnu9Bs

dans l.lii chapitre consacre a des dispositions generales. P1usieu.rs delegations ont

~~prouve cette suggestion; diautres ne se sont pas prononcees~

"Occupation militaire et non-reconnaissance' de situations resultant d'une menace ou
d l un emplol iil~al de la force

u••• plusieurs delegations ont proposed ta.jouter au texte s~ Lequal. 1 ~accorQ.

s I est deja fait 'Un alinea rappele au paragraphe7.A du rapport du Oomite de redac-.. . .

tion. La majorite des delegat'ions ont emis des doubes sur 1 'utilit'e d ' insererlrlai'lO

la. declaration un corollair:e· au principe correspondant.· Il est entendu qu! elles

reviendront en temps voulu sur cette question.

"Contrainte dlordre militaire, po1itigue ou economigue

" •• ~ les delegations participant aux negociations officieuses· ont discute

de 1 1endroit de la declaration a. LaquaLl,e i1 convenatt de fairs figurer le texte qui'

a ete ap:prouve surcette questd.on , :(1 a nobamment ete suggere de l'inserer. dane un. , ,

chapitre consacre aux dispositions generiUes, et cette Stlggestion· a. ete lat"gemen~
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3. Le principe que les Etats reglent. leurs differends internationaux par des moyens
pacifiques· de telJ13 maniere que la paix et la securite internationales ainsi que
la Justice· ne' soient' pas maes en danger ' . .

,
se

b)

Pr

av

57
de

di

au

Texte faisant l'objet dtun consensus adopts par le Oomitespecial a sa session
I .. . ~

a)

~ de l'emploi de la force et sur la question du droit des peuples a disposer

dTe'UX-m~mes. En tout etat·de cause, si l'accord devait se faire' sur une telle

disposit~on, ce ne potirrait ~tre que sur une formule aussi large que possible."

55. Un representant a rappele qutau cours des negociations officieuses de fevrier 1970,

la disposition relative audroit des peuples a disposer d'~ux-m~mes a laql1elle l~

President Si etait refer6 avait ete co~sideree comme l'un des points communs au principe

de l'interdicti6n de llemploi de la force et au principe relatif au droit des peuples

a disposer dTeux-m~mes. 1:1 a ajoute que l'accord ne s'etait. pas fait sur la possibilite

de -rat-taoher ~ette' aisposition a l'inlierdictioh generaledu z-ecours a:la: for'ce~

pa

~ Documents .o.f'ficiels de 1"Assemblee ·"enerale rin t etunieme se8s1.on Annexes)
point 87 de I' ordre du j~:>ur, Document A .6230, par , 248. A sa session de 1967" 1?:
Comit~ speciaIa pris acte d'un rapport de son~Comite de redaction par'lequel ce
demiet' prenait note', du rapport du Groupe de travail auquel le principe avait'ste '
renV'oye et le transrneJ,tait au Comite sp6cia:L pour- inform4tion'. Le rappor-b-duDroupe
de travail indiquait que les membr.es de ce Groupe s t accordaient Et reconnattre qu! i1
etait souhaitable de maintenir 1 1entente deja rea~isee dans la formulation a.doptee
par leComite special en 1966 (voir ci-dessus par. 17) •

.-. ,.",

ou

no:

ex
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Ann~,

(f

Declaration du President du Comite de redaction a.u. Comite special a. ..§..~ session
de 1966 ~.

"Les parties a. un differend ont le devoir, au cas ou elles ne parviendraient

pas a. une solution par l' un des moyens'pa.ci£iquessusment;ionnes,: de contdnuer de

r-echercher un reglement a leur differend par d ' autr.eamoyens paoifiques donf elles

seront convenue~;

"Les Etats parties a -un differend interna.tional, ainsi que les autres Etats,

doivent s'abstenir de tout acbe sus'cept~ble dtaggraver ia situation, de ,maniere a
ne pas mettre en danger le maintien de la paix et de la, securite internationales,.

et doivent agir conf'ormemerrt aux buts e,t aux princi.pes des Nations Unies;

uLes differends internationaux doivent ~tre regles sur la base de l'egalite

souveraine des Etats et- conrormemerrt auprincipe du libre choix des mo~~~. L!3

recours a. une procedure dereglement ou L' aceeptation d f une telle procedUre

librement consentie par 1es Etats en ce qui concerne un differend auquel i1s sont

parties ou un differend auquel ils' pourraient ,~tre parties Et l' avenir nepeut ~tre
Jconsiders comme incompatible avec l'egalite souveraine; (

if Aucune disposition des paragraphes qui precedep.t ne porte atte;nte ni 'ne

deroge aux dispositions applicables9.,e la Chaxte,; notannnent a. celles
fl

qui. ont tJ:'ait
\ \

au reg1ement pacifique des differends drrternatdonaux.•n . ~\

2fjJ , Voir Documents, officiels de I'Assemblee enerale vin t et unieme session
,point la? de l' ordre du jout', Document A 6230, par •. 249.

57. Comme il est iniiique ci-dessl.:J.6 au paragraphe 16, en presentant au Camite spe:eial

de 1966 le rapport du Comite de' reds',ction sur le prdnctpe que Lea EtGts reglent leurs. ,

dit'ferends· internationaux par des moyens pacifiques de telle maniere que la paix et, la

securite intern:ationales ail1si que la justice ne soient pas mfsea en danger, le

Presi.dent du Comite de redaction a declare2Q/qu tl1,tenait a donner que1qu~s explicat:tons

ausuj et de' certains paragraphes du texte 'f'aisant l' obj et d ' un coasensus que ce Comite

avait r-ecomnande dans son rapport. Au sujet du paragraphs 5 dudit texte (voir ci-dessus

par. 56)" il .a precise que le membre'de phrase : "Le r~c~urs a. une procedure de reglelJ1ent
,. - ~ .

ou l'acceptation d1une telle procedure librement consentd.e par Les parties" s'entendait J'"
" \.-J

non seulement du recours So une procedure de l~eglement par les par-tdes a. un dif£erend

existant, ou de 1 f acceptatdon d ' una' tel1e procedure, mais aussi de 1, "acceptation prealable

b)

s

nt
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du 20 deoembre 196::;,

notannnent, d' etudiel"'

"Le CoInite special,

IfAv'ant present a I' esprit :

"a) Que l'Ass~mblee/gene~'a.re, par sa 'resolution,:L966-(XVIII) du 16 decembre 1963,

a eree le Comite spe~ia1 en le chargeant d 'etudier l~s.:"p~incipes du dr-cd.t Irrberna

tional enonces dans la resolution 1815 (xvrr) de L' Assemblee generale, et de presente:r:-,
.<

un r~por't a'ce sujet,

lib) Que l'Assemb1ee generale, par sa reso1ution'~103 (XX)

a .fixe definitiv~IJlent.La structure du Conq.te, en l/~ohargeant,

le principe cie la non-drrber-ventdon ,
..

"c) Que L!Assemb1ee generale, par sa resolution 2131 (xx) du 21 decembre 1965,
l> 0 • . .". "

a. adopts une declaration sur l'inadmissibilite de l'interventioll dans les affaires
, .

interieures des Etats et la pr-cbectd.on de leur independance et de leur souverainete,

deolar~tion qui, en raison dunombre.d! Etats qui ont vote en sa f'aveur-, de 1 1ampleur
. . I',.·· \

et de la profondeur de son conbenu 6t~ en particulier, de l'absence d'opposition,

·t-eflete une conviction \JJur:i.dique./·wiverselle qui la rend susoeptible d l0tre consi-
" .- . .

deree comme un p~inoipe authentique 'et defini dti droit international,

"1. Decide qu ren ce qui concerne le principe de la non-intervention le

coIIiit~'$peciaJ. s'en tie~dra a la resolution 2131 (n) de llAssemblee generale, en

date du 21' decembre 1965;

"2.:c Donne pour ins~ructioB·au'COn'l:.:,:tede redacti.on, sans preju,dice des. dispo

~i-:tions i'~U par~~raPhe\~~recedent,d t oriental' ses travaux con(;,';.t'nan~ le, devoi~ de ne

~\P~~ (~b;rbervenirdans J.e~affaires rel,'7,Vatlt de la compete1lc~'national~d.'Bn .Etat
l..~1 • .~

- 38'..

4. Leprincipe relatif au devoir de ne pas intervenirdans les affairesrelevant de
la competencenationale ~1'lln.Etat2 conf~rmement a la Charte

a) Resolution adoptee' pari le Comite specia.l a. sasass'ion de 1969. .. '

58. La resolution sur le pl"incip'e rela.tif a:u devoir de ne .pas "intervenir dans les

affairesrelevant de la competen~e nationale d ' un Etat, confd1'1llement a la Charte, que

Comits (special a adopte a sa ses~ion de 1966 (voir cf.-dessus paz-, 19)' avait la t~neur$11 . I '

suivant-. : 'r

o

par lea Etats de l'obligation de aoumettre les differends 'qui pourraient surgir, ou

() une ca,tegorie particuliere de d:i.tferends -auxquals ilS pourra.i~t devenir partiees,a une

procedure de reglement determinee.

;\

------
i) 911 Ibid. ,par. 341.

,\
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vera lJexamen de propositions complementaires, en vue d1elargir la portee de
11accord realise dens la resolution 2131 (xx) de l'Assemblee generelee lt

Declaration sur II inadmissibilite de '1' inte!,1,l'ention dens les affaires interieures
desEta~s et la protection de .~eur independence 'et de ..lem: souverainet~ -

'0

- .
~ Ibid., vingtlEnne session, Suppl~ment No ,14 (A!601k), p , 11,.

59. La Declaration sur I Jinadmissibilite de IJinterventiondans les affaires interieures \~ 'I

des Etats et la protection de':leurindepende.nce et4~ leur souvereinete que l'Assemblee

generale e adoptee par sa resolution 2131 (XX), du 2l decpmb~e 1965 (voir ci-dessus,

19) . t 1 . ·t .,.... t 98/par. . evs1. . 8 eneu~, suJ.van ,,~- :

"L1Assemblee generaie)

"Uyement preoccupee par la grevite de la situation internationale et·de la
menace grandissante que font peseI' SUr la patx universelle IJinterve~tion armee et
d'autres formes 'directes au indirectes dtingerence attentatoire a la personnelite
souveraine et a I Jindependance palitique des Etats,

ItConsiderant que les Nations Unies, conformement a leur objectif d'eliminer
i

la guerre, les menaces ala paix et les 89tes dtagression, ont oree une Organisation
fondee sur l'egalite souveraine des Etats dont les relations ~mic~les r~seraient

~ Cl

sur le respect du principe de IJegalite ded~oits des peuples et de leur uroit~(

a'disposer d t eux-memes et sur I' oblig~tion pour ses membres ders 'e~~st~~1r de

recourir a la menace ou a. Itemploi de le force conbre 11ind;eg~~~tet\rrltorisle ou
IJindependance politique de tout Etat

Sl
., '; . ()~j) .

"geconnaissnnt que, pour donner effet 8U\pri9cipe de lfautodetertninetion,.
l'Assemblee generale, par le Declaration sur l'ootroi de .lfind~pen~~nce aux pays

{~" -,

et aux peuples colonieuxcontenue dens sa resolut.ion 1514 (X'l)du 14 decembre 196b"

s 1est declaree convaLncue que t.ous les peup'les ont un dr!)i t inal,ienable a 18,.pleine

libert.e, a. l'exarcice de leur souverainete et. a l 1integrite. de 1eux- terrltoit"e'
nstionsl,.et que, en vertu de ce droit, oils determinent librement.leur statut

"

politique et poursuivent lib~ement leu~ develop~ement economique, social et

cUlturel,

b)

,
,
e,

96.3,

,e

Inter,

,I,
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'!B!ppelant qu~, dans la De91aration universelle des drofts" ae 1 'hotnme,

It.A;8einble~ generale a pr~;clameque le reconnfiissance de la d1gn1te inhe.rEmt~ a
taus l~s membr~s de la ram~lle humaine et d~ leurs droit~ egaux et inalienab~~s

COnS'li1'ttue .1e;rOnCl~!'flent. .. de le OLiberte, d~" la jus,tice et' de la paix dsne le mends
.) . "-.J [I,

sans discrimination dt 8UOUJJ,~ scr-be $

"Reaf'fit'mant leprincipe dele non-intervention,procltnne 'dans les chartee de

110rga~isation des Etatts americains, de "La Ligue des Etats arabes et or.-,l'Organiaa

.tion de l'uniteefrioaine, et ~ffirme lUX oonfer.ences tenues a Monteviueo,

"auenos Aires, Chapultepec et Bogota, sinai que dans les decisions de la Conference
, ,

~. des peys d llu'rique et d I Asie tenue ~ Bandoung , dens e~lles de la premiE!j:'e
o . .

Conf~r~nce~es ch~.rs d ,Etats ou de gouvernement des "')d"!S non alignes tenue a.
. ,

Belgrade;" dans l~Frogramme p~ur 'le paix et la cooperati6~ internationale adopte a
la fin de la deuxieme Conf'er~noe des chefs d'~tat ou de g9uv~rnem~nt d~s pays non

alignes tenue au Caire et dans lR declaretior;J. sur Iflprobleme de la. subversion

adoptee a Accre 'par,leschers d fEtat et<:te gouve.rnement ef'ricains,
..,

tlReconnaissa!ll que le respect rig~:)Ureux du principe de le non-intervention des

'Etats dans les erraires.interit:'ures et exteri~ures d'autrea Etats est ~ssentip.l

pour la realisation des buts et princip~a des Nations Unies, .

tlQonsiderant que l' intervention arnuge est s~onyme d I agreasd.on et est, de ce

feit,contreireaux principes fondamentaux sur lesquels doit e'edifier le coope

ration i~ternatfonale pecifique entr~'l~s Et~ts,

"Cons~derentenoutre que 1 Yintervention diJ:'6cte, le subversaon ainsi que.

tout~sles formes d' intervention indirecte .sont conttr~ires aces, p!incipes et

c()nstitu~n.t,. par consequent; "une "iolati9n de 1& Charte des Nations Unies 1

."Consciente de oe que'la violation du principe de le non-intervention constitue

une menace ~ ltindependence, ale liberte et au developpement politique, .economique,

social 'et. culturel normel
t
, des pays, en ps:rticulier de ceux qUi se sonb lib.eres du

coloni$.lisLcJ, et peu:t constituer une grave menace au maintien de la paix,

"Pleinement consdiente de la l'lecessite imoerieuse de Creel' des conditionsr,\ .... ;so

appropriees qui permettent a taus les ,Etats, et en particulieI' aux pays en ~oie de

dev~lotlpetnent, dech0isir sans contrainte ni coercitif)n leurs propres i:qstitutions '

poliyique~\, economi~ues et sooiales,
~ \
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'""4. Le respect rigoureux de ces obligations est une condition 'essentielle pour

assurer la coexistence pacifique des nations', puisque la pratique de 1 tinte'rvention,

sous quelque forme que ce soit, non seulemell.t constitue une violation de lJesprit

et de la lettre de la Charte des :Nations Unies, mais encore tend a creel"des

situations qUi mettent en danger la paix et la securite internationales.

"5. Tout Etat El le droit inalienable de choisir '~on systeme politique,.econo- .

mique, social et culturel sans aucune i'crme d'ingerence de la part den'.importe

quel autre Etat.
u

"6. Tout Etat doit respecter le drf,lit des peuples et des nations a. llauto..:'"
//.,) -

determination et a 1 1independence et ce dr,...'lt sera e4.erce librement en dehors de

toute pression exterieure et dans le ~espeqt absolu des droit~humains et des
I \; " fi ,

libertes fondamentales. En consequence,' tous les Etats doivent cont.ribuer, a.
l' elimination c'omplete de la discrimination raciale' et du c~ioniEllism.e SbUS toutes

l~; ~ '::0," '-',,:

leurs formes et dans toutes leurs IDt:inifestations. 0

"7. ·Aux fins de la presente Declaration, on entend pal" nEtatsu au~si 'bien ~es

Etats pris individuellement qu~ lea grdupe~ d'Ete.ts.

"8. Riendans la p~esente Declaration ne devra etre interpreteQomme at£ectant

de quelque maniere que ce su~t lea dispositiol1~de,la Ghar~..des Nati(,)ns'~'·Uni'\9S

relatives au maintien de la .patx et de la securite internatior.ales, en Particulier

cellee contenues dana les Chapi tree VI, VII et VIIIu.

tt~ lumiere. d~s i cons;ger,ations qui Qrecedent, decla~e so~nn~~ement. :
~'" " , '\ l

ul. Aucun Etat nf a le droit dtintervenir" directement IIOU indirectement, pour

'1uelquera1son que ce soit, d~ns, les e,ffaires interieure~ou eX'~erieures 'Cd 'un autre

Etat. En consequence, non sealement lrintervent~on armee, mais aussi touteautre

forme dtingerence ou toute.. menace, dirigees contrela persqnnalited'lIn Etat ou

contre ses elements politiques ~ economiques et cul,turels, (~on-t, condamneea,

"2 •. Aucun Etat ne peut appliqu.er ni encourager llusage de mesures eccncmiques,

politiques ou de touteautre nature pC'l.I.r conbratndre un autre ~tat a. eubordonner

1 'exercice de ses drcits aouverafns ou pour c.')tenir de lui des avantages de quelque

ordre que ce soit. Tous les Etats doiventaussi s tabstenir d ' organiser, d taide1\i,
-.'

de fomenter, de financer, dfencouragerou.de tolerer aes activites armees subver~

sives ou terroristes destinees a changerpar la violence le regime d1un autre E~at

ainsi que dtintarvenir dans les luttes intestill8S d'un autre Etat.

"3. Llusage de la force pour priver les peuples,de leuridentite na~i:onale

constitue une violation de leurs droits inalienables "et du principe de non

intervention.
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W Ibid •. , yingt-deuxieme.....~ssion, Annexes, point 87 ps Ifordre du jour, document A/6799,
par. 161•.

5. Le devoir.....g~s~tets de cooBerer leg' tins a:v~cl@s autres conformement a. la Charte

Texts fai~3nt l,toba~t d'un consentement. 'qui figure- dans le rapport du Comiti~de redaction
au Comite'special a. sa session de'l2§l

6O~ Le texte exprimant le coqsensus du Coroite de redaction sur le principe concernant
of

lei,;aevoir des Etats de cooperar lea uns avec les autres conf'ormemerrt a la Charte qui

figure dans le rapport dudit Coroite dont le Comite special a pris acteen 1967 (voir

ci-qessus, par. 24), avait la teneur suivante22l: i

"1. Les Etats ont le devoir de cooperer les utls avec les autres, quelIes que

snfent les differences existant entre leurs systemes politiques, economiques et

sqciaux, dans les divers domaines des relations internatibnales, afin de maintenir

la paix et 1a.securite internationales ;et de favoriser l~ progres et la stabilite

econondq,1Xe internationaux, ainsi que le bienl~etre general des nations et une coops... ·

ratiol~ internationale qui soit exempt d~discrimin~tion fondee sur ces differences~

"2. A cette fin :

"a) Lea Etats doivent cooperer avec les ·autres Etats au maintien de la paix et

de la seourite internationales.

"b) Les Etats dodvent, cooper-er pour assurer le respect, Ul7~_Jersel I3t la mise en

oeuvre desdroits de 11ho~e et des libertes fond&~en~~les pour taus, ainsi que

l ' e1iminat i on de la, discrimination raoiale et de Itintolerance ~eligi~use sous

toutes leurs formea.

ne) LesEtats,doivent conduire leurs relations interna~ionales dans les domaines

~cono~que,- social, c~ltu~el, technique et oommercial conformement aux pr~ncipe~

de 11~galitesou.veI'aine at d~ la non-intervention.

Jtd) Les Etats Membres des Nations Unies ant le devoir dt~gir tant conjointement

qul'individuellement en oooperation avec ItQ~ganisation des Nations Unies, eonfor

mement aux dispositions pertinentes de la Charte.

"3. Les Etats d~iv.ent cooperer dansles domaines eeonami~ue, social et culturel,

a~~si que·dans celui ,de la soience et de la technique, et favoriser les progres

de la (Julture. et .de .1'.en~eignement darrs "le monde , Les Etat'~ doiventconjuguer leurs
J '.

efforts pour. promouvoir la' croissance economique dans le monds ,antiers particulie-

rement dans lee pays:~n vote de deV'eloppementu•
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100/ ibiq.• , ~ngt:suai~~~e .~ess~E!!'~.3~12~~~~~ ,~~.J~ .(A/7619) I' pa!'. 'lBO.
I

Le princlPe. de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer dteux-memes
Rapp6rt,~~q6mite de red~ction adopts par le. Oomite .speci,al ass. sessi9,n de. 1969
Le rappol,'·t du Oomite de redaction :t'ei~tif au princ,ipe de ltegalite de d!'oits dea

-..) upeupl.ea et de Leur' droi.t a dispoaer d I eux-msmes, qui a et~ adoptS par le Comite 0special
en 1969 (voir ci-;dessus, par .. 2,9), 'etait redige comme suitW:

flue Oam!te d~ !'edection a examine toutes les propositions sur la meme bas(;:~'
En raison de l' etroite correlatio!laxistallt' entre Les dive:r~\6l6ments du principe""
il a ete convenu que '1 rassentiment d~)nne par un membra du c~mite dJ~ .rS9actiollSur .~
un point particulier ne prejugeait pas sa. position sur d' autr-6spoinjis,o n1, sur
11enonce dfensemble du principe. Il a, en C;)utre~ ete reconnu qus les"questi?os de
redaction revetaient une grande .i.mportanc~. "

"I. Il a e~edecide dtun commun aocord que le premie!' paragraphe de la decla
ration relative au principe de 11egal i t e de droits des peuples et deleur droit a1,

.
\'disposer dleUJ(-memes de'V'rait contenir un enonce general du principe q~i~ncs1)uli-

gnerait le caractere univ~rsel et qu'il devrait etre suivi dtun second'paragraphe
qui exposerait sous plusieUl's alineas les consequences qui en resultent s~ le plan

., ( .;juridique. L'accord ne slest pas fait sur la question ~~ savoir si cs-son~)les
draits ou les ob~igations qui devraient ;·~tre mentd.onnes en premier lieu dans cette
formulation. Neanmoins, on, a propose cOmme base de discussion'les deux formulas
ci-apres; le libelle, a Itexception des termes indiques ent~~ crochets, nl~ pas
fait 1 t obj et de deseoccord.

0

"Tous .Les peuples ont des droits egaU1C et le dl~oit inalienable de disposerdteux-meD~es en vettu'duquel 11s d,§terminent !:jouisGent de la liberte completede determiner-7 Len toute libe~te-7, sans ingerenoe exterieure, lour statutPolitique et poursuivent L-dep.oursuivrea7 ~en toute libe~te-7 leur developpement e-conomique, social et culturel. Tout Etat a le devoir-de respecter cesdrcits et :d t ent'avoriser la realisation conrormexnent aux di,sposition's de laCharta.,t·' "0' C ,,"

S ,0"Tout E'kat ale devoir, conformexnent aux dispositions de la'Oharta, derespecter leprincipe de Itegalite de droi~s de,tous les peuples et de _le~droit ~ disposer dleux-m_~mes et de fav;.oriser la realisation dece principa, envertu duquel tous Lss J>eu.ples de~ex:minent Ljouissen:tde laliberte compl~te '~de determinerJ Len toute liberteJ,}~~'~Ps i~erence exterieu!'e,,'leur statut 'po*itiq~e et poursuivent ["de poursuft~e27L'en/}touteliCbe~teJ leurdev~lop-peruenteconondque, social et cultut-:el.• &t u "v.,

6.
a)

61.
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'~a troisi~me foruule ci-apree a ete propos~e, mais n'a p~s lete examine~

e-n, data.!! =

"Le principe .de ifegalite'~de:droits de tous les pe,uples et de le:ut. d,roit
a diaposerd'eu~-memes, qui a ete oonsacre par la Charte et ep vertu duquel.
toua lea pe~ples de~er.min$nt ~jouissent de la liberte complete de determin~r-7
L en touts lib~X:'teJ'" sans -ingerenoe ,exterieure ~ lour ,statut po1i ti.q'ije, ,et.·
poursuiv~nt ~de Poursu1yre-7 ~en toute liberte-7 leur developpemant econo
mlque, social et cu1t~el, d9it etre raspecte par tout Etat, qui est tenu ~'en

f'avoriser la realisation conformement aux disl"ositions de. la Charta.1!

,"II. Il a ete convenu que 1es ehOnCeS ci.-apres figurer-aiant parmi les alinea-s
du deuxieme paragraphs :

"Tout Etat a le devoir. d'aider l'Organisa~i.ondes Nations P'ni~s 'n
stacquitter desresponsabilites qui lui' ont ete conferees par 'la Oharte en ca
qui concerne l'application du pri~cipe de l'egalite de drofts des peuples 'et
de leur d:roit a disposer~,'el.lX-m~mes~ et de contri·buer a. Ifapplioation de ce
principe ~n vu~ de favoriser les relations amica1es et la cooperation entre
les Etats ." ' rub

(.1

rub

touteaction 'visari'G a'rompre partiellement
et Itintegriteterritoria1e de tou~~utTe

';T.out Et,at a le devoir de favori-ser', en agissant c-onj'ointement s't'
separement, le respect et l'observationuniversels de~ droits de .l'homme et
des'libertes'fondamentales."

II·Tout".Eta"c s 1abstiendra de
Oil totalemeilt ltunite nationale,,\
Et'~t ou d tun autre pays. n

~II.II. n a: ete. convenu egal~ment que ~ felem€lnt suivant devra.i:fj. ~tre incorpore

a Ifenonoe.de ce principe, mais. Itaccor.d nestest.pas. fait sur la question d~ ~.~v.:oir

ou 1~ devrait figtll'er, o test-a-dire 5' il devrad.b ou non -conetzlt'Uer un alinea,

.distinct. Les ·formulas.. ci-apres ont ete proposdes comme base de discussion :
USOUlDEi'-ttre les peup1es. a. la subjugatdon, a. la domlriatd.on ou a. 1.1 eXploi

tation e~rangeres oonstitue un, deni dss draits fondamentaux da·l'h0lJlID.e, est
c'ontraire a la Charte des Natiops Unies et fai.t obstacle au progres de la paix
etde'!la cooperation dans -J.e xnonde."

ilS0a1JIllet t r e les peuples,8. is. subjugation, EL la dominat.ion ou a l'exp1oi...
tation etrangeres ainei qufa toute autre forme de colbnialisme"constitue
una violation du principe de ltegalite de droits des peuples et de, leur droit
a disposer'dteux-memes enonce dehS la Cha~te des Nations Unies et, a ca titre,
est une violation .au droit international. if

"IV'. Mode Q'application- dudroit des peuple~.,'a disposer. d.,' eux...m~mas

nOn a eX~mine'la posSibilite dfi.nserer 'lm'alin~a lib~ll~ c~mme suit .:

". "L;Lorsqn'il exerce son droit a. disposer de lUi-ni~me, un peuple peut
dec1-'ierJ LLfexercice par un peuple de son Groit a disposer de lui-meme peut
prendre la forme de-l la constitution dfun Etat souverain et independent, une
association libre au l'integration avac un Etat in~ependant.~ou tout aut~e
actatut p.olitique librement determineJ."

'..j
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"V. L'interdiction de recourir a 1 laction armae ou a des mesures de repression
contre ·les peup1es coloniaux

nOn a eJtamine la possibilita, d
'ill,sarer

un alinea libelle commesuit :

, "ToltG Etat·'L'AutQrite administranteJ ~ le devoir des rabst~nir Lde la
menace ou de 1 remp~6i dela·forceJ Lde toute action impli'quant 1 f emploi de.
la forc'eJ qui prive LIes peupkes dependantsJ ['les peuples sous >domination

~:i~~~:::7 fi:: ~~~i:: :~~: ~~:~:~i~~ ~~~:~~:' o~ ~~:i~sl~~ku~;~~e
r'orme de colonialismeJ LIes peuples souadomfnatdon etrang~re ou les peuples
coloniaux-l de leurdroit a disposeroTeux-memes, de leur libel'te et de leur
independance. n ' ( .

rovI. Droit de legitime defense contre la domination colomale, y compris la
9..uestion relative aux droitsdes peuples A~mander et ~ l'ecevoil" une
assistancedans leilr. lutt~

"Lfaocord ne Sr6st pas fait au sujet de l'insertion'd'un enonce sous cette

rubrique •..Neanmoihs, la, formule suivante a ate propoeee comma base de discussi9n :

"Les pauples sounds a. une oppression coloniale sent habiliteB, Dans la
lutte legitime qulils poursuivent, a chercher et a. recevoir tout appui,
c~nform~ aux buts. 'et.-aux principes de la Charte et aux dis~?sitions de la
resolut~on 1514 (XV) tonl!

!~,

'~IL Statut des territoires dependant~

"On a examine la possibilite drircserer tin alines. libel1e comme s~t :

"Le territoil'e d'une coionie oti"d1un autreterritq!:re non e;~toriome a,
conformement a la Charte, un statut Sepal'S et distinGt.du territoire de lfEtat
qui exerce sur lui la domination coloniala£lladminist reJet son statut-cc

Sepal'S"et' distinct ainsi que les responsabili.tes qui incombent a son egard.
a IfEtat administrant interesse seront medrrtenus au~si l<>ng:temps que la
colonie ou.le ter!'itoire,non autonome nfaurapas exerce son droit a. disposer
de lUi-m~me ~de la maniere enoncee dans la resolution 154l (XV)-7~confor-
mement' aux dispositions de la resolution 15l4· (YJlJJ." "
"VIII. Mode d'application du p:rincip~

"L' accord ne s ' est pas fai t .aur 1 t insertio~.L d tune dispositd.on sous cet"be

rubrdcue , Les propositd.onetsufvanbes ont ete presentees aux fins qr~xaID.en: '0

tiToutEtat exergant son autorite sur une colorr;ie ou un ~utre territoire
non autonome, sur une zone dfoccupation militaire ouun territoire sous "
tutelle doit, en a,pplication du pri'ncipe, se tenir'pret a accorder auxpq,;pu
lations interesseas 1 Tautonomie qu'relles auront lil}rement chaiste, dep19yer
de bonne foi les efforts necessaires pour fac~~iter le developpement progressi£
d t insti"butions de libre autonomie, compte. tenu des conditions pertiCulieres
a chaque territoire et a. ces populatiolls et de leurs 'div~rs stades de develop....
pement; dens le cas de territoires sous tutelie, les Etats doiventremplir
10s conditions enoncees au Chapitre XII de la Charte des Nations Unies. tI

,:)
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'. ttToutea lea pufssances coloniales, ,administrant d~s,colonies' 011 d ' aut.res
te.rrito:ires non autonom~s':ou un ter'ritoire sous tutelle doiverit transferer
sans delai taus les pouvod.rs aux popufatd.ons- de ces territoires, sans condi
tion ni rese~e eucune, conformement a leur ~olonte et a leurs voeuxlibrement
exprimes, sans aucunedis'tirlction fondee sur la race, la croyance ou la.
cOuleur, pou~,leur p$rmettre de jouir d'un~ independance et d'une liberte
completes. n '

. ellX. A~trel~ation du principe par un Etat aux peuples relevant de sa juridiction

"Lfaocordnesfast fait sur l'insertion d'aucune disposition sous cette

rubrique. Les propositions stii'V'antes ont ete presentees,aux fins d'examen :

"Les Etats pleinement souverains et independants et possedant un gouver
nementl'epresen'pa,tif, qui agi,t ,effectivement en tant que tal vis-a-vis de

, toij,s les peuples distincts viv~~~t sur son tel"ritoire, sont consideres comme
agissant conf'ormemerrt aux principes de l' egalite .de, droit des, peuples et de
leur droit a, disposer d r eux-msmes en ce qui concerne ces pe>-]lples ~ n

.: "Les Etats ["democratiqut:1sJ pleinemontsouvera.inset Lndependanbs et
possedan:t un gouverncment reprosentatif sont. consideres·comme agissant

. con,formement 'a. ce prd.ncdpe , En consequence, aucune ;disposition des paragraphes
qui precedent nepourra s "enbendre comme conf'erarrt un .caracter-e legitime a.
una action, quelle qu! elle sod.t , visant a detruire, totalement ou partiellement,
ces Etats ou diriges contre leu1" securite. lI

"X. lIes criteras d '~.ImJ..:ication du princil~"

tlL' accord ne' s ,fist fait sur 1 t insertion d' l~;ucune di.sposition sous cette

rubrdque, La proposition suivantea ete pr(~ ~ -':3e aux fiI:lsd' examen :
,'-.',

. "Le" pr,~ncip~ ,est applicable dans le cas dtune coloni,e oud 'un autre
territoire non autpnome, dfune zone d'occupation militaire' oudfun territoire

,sou.s .... tutel.le ,ou, sous reserv~ de.s ~ispositions contenues dans le paragraPhej'
,ci-dsssous!!l dans le cas d'un territoire qui est geographiquement Ldis.tinct
LpepareJret different dupoint de we ethnique et culturel du reste du
territoir~1 de 1"Et'at qui I 'administre." .

'I

b) Propos.ijiions _e:(7; amep~ements \6crits,

62. Une pro,position de If~tal.ie (AIAe.125!L.SO) et un amendement du Liban (A/Ae.125/L.81)

a,cette proposition ant ete pr.eSe!ltes en 1970 au Comite special. Les textes de cette,

propos~tion et de cet 8I)'iF.lndement.sont reproduits dans les deux paragraphes,suivants. De

plus, le Comite special etait saisi des" propoattions et amendements~Ollfigurant dans

le rapport du Oomit~ I3p~cial de 1969, a savoir:

$) La proposition contenue dans la partie VI duproj~t de declaratidnpresente

en 1966 par la ,Tchecoslovaguie (A/AO.125/t.If.);

V Voir la ·preril:i.er'e prol;)ositd.on ttigurant ~lus haut sous Le point IX.

~orl Pour le tex·te des propositions et aroendements voir Documents officiels de'l'Assemblee
gene!a18~ vingt-quatrieme session, Supplement nO 19 (A/7619), pa~. 138 a 145.
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La pro:position presentee en 1966 par I tAlgerie, la Bj.rmanie, le Qameroun,
le ~homey, le Ghana, l'lnde, le~nY'8:, le Liban, 'Madagascar, le Nigeria,. . ..' - - . . '.

'. . ..' .. '. - . .. -'. . .. . .. - . -.' . . ;

la Republigue arabe unie, la ~ie et la Yougoslavie (A/AC.125!L.31
et Add.l a. 3);
La proposition presentee en 1966 par les Etats-Unis.drAmerigue (A/AC.125/L~32);
L'amendement presents en 1966 par le Liban (A!AC.125/L.34) a la proposition
susmentiO!llleedes Etats-Unis d~Amerique;

e) La propositioncontenue dans la partie VI du projet de declaration presente
en 1967~ par le Royaume-Uni de Grande-BretagneetdtLrlandeduNord
(A/AC.125!L.44);

f). La proposition contenue dans le projet de declaration presente en ,1~67;""'-"'=::;
par l'Alge:ri~, le Cameroun, le Ghana, l'Inde, le Ken:ya, !:1~qggascar, le Nig~ria,
la Rel:>ubliQue arabe u:nie, la §:yTie et la Yougoslavie (.A/AC~125/L.48);

g) L"amendement presente en 1967 par le Ghana (A/AC.125/L.50) a. la 'proposition
susmentionnee des dix puissances;

h) La proposition presentee en 1969 par la Pologne, la Roumanj~, la tghe~DslovaQuie
et l'Union des Republigues socialistes sovietigues (A/AC.125/L.74).

Proposition presentee en 1970 par l'ltalie (A/A.C.125/L.80) :I
.

"Remplacer les points IX et X ["du rapport du' Comite de'redaction de 19q9Jpar ce qui suit :
"Les Etats p1einement'souverairis et independants, qui possedentun gouvernementrepresentant,l'el'.lsemble de leur populationJ sont considerescormne agissant conforIDement au principe de lr ega1ite de droits despeuples et de leur droit a disposardteux-m~mes en ce qui concerne cette population. Aucune disposition des pa~agraphesqui pr~cedent nepourra s'entendre comme autopisantune action, quelle qutelle soit,qUi menacerait totale~ent ou en partie l'integrite territoriale ou l'unite politiquede ces Etats. If , ' .

c) 'Expose du President du Comite special sur lesconsulta:t?,:!-Q13s offioieuses aui. ontprecede lfouverture de la session et observations formulees a. Cs s~
65.. Comme i1 est indique au par-agrapha 46 ci-'dessus, le President dU' Comite spec,ial a
fait ,rapport oralement devant le Comite, a. sa llleme~ea.nce, sur les diversessolutions
possibles proposees au cours des consultations officieuses qui ont eu lieu avant la

64. Amendement du Liban presents en 1970 (A/AC.125/L.81) a la proposition precitee
de Itltalie :

"Dans la deuxieme ligne, apres le mot "population", insere:r ce qui suit:"1 compris la population indigene et sans distinction de ::race, .de croyance ou de",>couleur :tr':;.:

63 ..
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"Point V·'-
n

'.J"Point II

"La President rappelle .. l t observation faJ.:te peu av~nt par LUil representant a
~ I) ~

propos de ltexamen de la disposition relative au droit des peuples a dispos~r
, 1\ ': ~

dteux-mc$mesfjoir ci.~dessus, par .. 511 et confirme qu'aucune decisionn'a ete prise
, quant a la f'ormule qui figur~ sous ce podnb,

" ••• ce point nra fait l10bjet que d1une seute'observation tendant a fa ire
suivre l~;. premier alinea des .mcbs ttet dt amener la fin rapi(je du coloriialisme It •

"Point III

"Le President suggere la formule de compromis ci-apres, qui comb~ne les deux
. .

variantes du Comite de redaction et pourrait finalernent rencontrer ltappui general:
'.

IISoUIn~ttre les peuples a la ~ubjugation,a.1a domination ou a l'exploita-
tiol\. etrangeres [ainsf qu fa toute autre forme de coloRielism~ consvttue una

" ~ . .

Violation !Un deni des d~oits fondamentaux de Ilhomme et une violation? du

pri:qcipe de l t a'galite de droits des peup'Les et de Leur droit a disposer

dte~-memes Let un deni des droits fondamentaux de llhomm~, et est contraire

a la :OhaI!te des Natd.ons Unfes ,"

"f9int IV

n••• un representant 5' propose'la formule suivante:

uLa constitution d 'un- Etat souverain et ind~pendan'G, la libr~ association

ou integration avec un Etat Lndependarrt ou l' acquisition de tout aut,re statut

po1itiq~e iibrement d~cid~ represente pou~ un peuple 'l'exercice de son droit

! disposer de .lui-meme".

.. 48 till

ses;:d.on au sujet dlun certain nombrd(/)de questions en suspens relatives au principe oe
I., _ . /

1 fega'l.i,te de 'drcits des peuplas et deTeur' dro!t a dispos:e'r d t eux-msmes , On. trouvera

'. ~i...apr~~~Ile~ose du President et des observations formulees a. ce sujet qu"11 y.a lieu
,c, " it .

de lire corijointementavec le rapport du Cornite de redaction de 1969 sur ce principe

(~oir ~'i-dessus,par. 61) :

"Point I

"••• trois formules dnt ete proposees pour figurer au premier paragraphe de la
.1 .

declaration relative au principe de ltegalite de droi7sf! \peuplel$ et. de leur
~I • - I ,(

droit adisposer dTeux-msme s , telles qu! alles figur,ent au point I du rappor't, du

O,pmite de redaction rappele dans le rappor~ du Condte specia41 (A!76l9, ..par. 180).

La seule suggestion presentee a concerns la deuxfsme formule. Une del~gation a

pr.opose dla~eliorer la deuxieme fo~mule en disa~t aux quatrieme et c~hquieme lignes
lien vertu duquel tous les peuples sont en droit de determiner en touts liberte,

sans ingerence exterieure".

o
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"Point VII
n. •• deux propositi,ons ont ete fai tes au suj~t de la mention, a. la fin du

text;,epropose, des rec::'lutions 1541 (XV) et 1514 (XV). IJtune vise El supprimer toute

allusion auxdites resolutions, l,tautre a employer une formulG telle que f1confor

mement a. :ID. resolution pertinente adoptee' en application de la Charte",

"'Point VIII
n••• lfon a SUggfce, lors des consultations, une formule de compromis qui

associe les deux textes proposes. Selon'cette formule, le texte de la premiere

proposition est rE:pris, jusqu1aux mots uJ,.i'bre autonomte" et continue par les mobs

"et doit transferer [Saris delay", le reste de la phraseetant conforme a la

deuxieme ,proposition. 11 a ete decide'de supprimer lfexpression "stur une zone

dfoccupstion militaire" qui figurait precedemtnent dans la premiere proposition,

car elle donnait lieu a. des objections qe la part de certe.ines delegations~

"Points IX'et X

n " ." Le texte de la formule proposes par un representant. '.. reunit, pour
ltessentieJ., les deux textes proposes anterieurement. Cette :f"armuleast la

suivante :

"Les Etats souverains et independants LPossedant un gouvernement demo

cratiqu~ Ldotes drun gouverneme~t democratiqu.v sont cons:tderes comma

agissant LSont censes agii! en parfaits conformite avec ce principe Lavec le

prdncdpe .de 1 t egalite de droits des peuples et de leur droft a disposer

dfeux-memey en -ce qui concerne /jJu eg.artj yleur population /jew peupli!1#

~n.consequence) aucune disposition des paragraphes qui precedent ne pourra

stentendre LS"'interpretey comme menagant Btant de nature a ,menaceiJ,

,totalement ou en partie, la souverainete, Ifintegrite territoriale, ITunite

politique ou la securite de ces Etats~"

n.~. i1 existe une~autre propo:;1iti:on dfun representant, tendant a modifie~

comme suit le debut de la premiere proposition relative au point IX : tiLes Etats

pleinement souverains et independants et possedant, un gouvernement qUi est repre~

sentat~r de tous les peuples distincts de 18ur territoire et agit effectivement en

tant que tel sont consideres ••• ".It
Un representant a fait observer, apropos du point Ill, que, dans sa version actuelle,

l~ formule,de compromis contenait une alternative quant a ltordre dans lequel on pouvait

mentionner, dtune part, le principe de ltega~ite de droits des peuples et de leur droit

".Itdu.n I. LUIl••Ji.
I:Z: ill. III &Lt II 1$1. J .$ j AS it lib! -"<y~
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a disposer d1eux-memes et, dTautre part, lee droits fondament~ux de Ithomme. Un a~tre

representant a dit qutil preferait que les droits de l'homme soient mentionries en
- - -

second lieu. Sur l~s points IX et X, un representant a fait observer que la formulation

qut!l avait proposee officieusement lors des consultations etait a considerer co~e
, .

provisoire et .pouvadt faire 1 'objet d tune mise au point, les mots ou raembres de phrase

entre orochets constituant des variantes ..
d) ~ort interimaire du President ,gu Oomite de redaction et observations ro~ulees

a ce ~uje],

61.. A la 113€lUle seanc~ duComite special, tenus le'lO avril, le President du Oomite·
deredaction.a rendu compte oralement dee progres accomplis au cours de:la premiere
lecture du pr:i11olpe et des negociations officieuses dont il-a fait l!objet~ ontrouvera.

,--. ,...
oi-apres un.resume de ce rapport interimaire et des observations que certains membres

du Comit~. $peCial~ ont formulees a son·sujet. II y a lieu de lire ce rapport et css
observations oonjointeme.,nt avec le ra.pport du Comite 'de redaction' de 1969 sur ce pruncdpe

(voir ci-de$sUS1 par.\ 61).
68. Le President du' Oomite de redaction a' decla.re :

i'Le- Comite de redaction. a decide que le point I, qui doit contenir une dispo-

sition de CaI'8ctere general, devrait ~tre formu1e compte tenu du resultat des

disc~ssibns su~ dtautres points; lee travaux reletifs a ce point ont done ete

suspendus.
"Les 'points I1 et III ont eote examines conj ointement, etant: donne la corre-

lation entre leurs elements. Il nta pas ete possible d'aboutir a un accord definitif

sur le libelle, a cause de la difficulte au sujet de la mention du oolonialisme

au point II!.
ilL' accord sol es t realise sur le texte du .point IV, ainsi congu :

"La constitution d '.un Etat souverafn et independant, l'a..ssocH.ation libre

-oU l'integrationaV'ec un Etat independent, ou liaccession a. tout autre statut
. .

politique-librement determine par unpeuple constituent des modes dfapplication

du droit de ce·peuple de disposer de lui-meme."
"Oe te:xte es't proche du libelle propose au cours des consultations orficieuses

qui qnt ~u lieu anterieurement a Geneve, aV'ec quelques modifications, mais 11 est
~ \

possible dfen ameliorerencore la redaction.
"Lt accord ne s~test pas realise_ sur les po:i:nts V et VI.

o
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"Le point VII a eta discu,be au cours des consultations officieuses et le

Comite de redaction est parvenu a un accord Sur le texte suivant, sous reserve de
c~rtaines conditions :

"Le tel~ritoire d1une colonie ou dtun autre territoire non autonome u,

conformement a la Charte, un statut separe et distinct duterritoire de lrEtat

qui lladmillistre; et ce statutsepare et distinct ne subsistera que jusqutau. - .
moment.ou. le peuple de la colonie ou du territoire non aU-Gonome auraexerce

son droit a disposer de lui-meme, (conrormemerrt a. laCharte des Nations Unies
et no'tammerrt a ses buts et' a ses principes). U

"Le Comite de redaction a accepte ce texte a condition que lea mots entre
parentheses soient maintenus et'que 1es resolutions pertinentes de I JAssemblee

generale so~ent mentionnees dans le preambule.
uLe, Ooml,te de redaction a decide d t aj outer 1 texamen du point VIII jusqu I a. ce

qu.e lla,c(ord soit interv~nu sur dtautres points.
nLespoint,s IX et X ont 'ete abcrdes conjointement et le Cbmit4 ,de,,~e'dac4Jion

a examine la possibilite de Les oombtners La question reste en suspens, tes·deu:K

points'ont ete combines dans la proposition de llItalie (A/AC.125/L.80). Certaines
delegations sont, dtune maniere generale, en faveurdfune clause de'st:\uveg~rde

dans le sens de cef.Le qui.est pro~9see dans le texte i talien, "~sans prejudice du
principe de l ' agalite de drolts des peuples et de leur droit a disposer d t eux-metnea •.

Lee points IX et X sont tcujours al'examen."
69. Lea observations forrnulees par plusieurs rspresentants S1JX le rapport irrGel"~roai~e

du President du Gomite de redaction sont resumees ci-dessous. Un certain nombre de
representants ont declare que le fait qulils n1avaient pa$'presente d'observations sur

le principe a Itexam~n ne devait pas etre interprets comma impliquant qu
'ils

souscrivaient

a tout ca qui avait ate dit.
70. Au sujet du principe en general, un representant a dit que la for~le; adoptee

devrait exprimer la regle que tous les peuples jouissent de droits egaux, qulils ont le

droit de determiner'librement leur'developpement econom~que, social et culturel et que
tout Etat est. tenu dIaider a la mise E311 oeuvre deces d.roi·Gs, qu.i sent enonose dans la
Charte et dans de nombreuses resolutions qe l'Assemblee generals et du ~Conseil de

securite. SeIon un autra repre~entant, les travaux du Comit~ speciel dbivent ~tre

envisages dans le contexte large de la situation mondd.al,e gen,erale. Des milli,o!"l$ d1hommes
combattent avec determiJ:).ation pour leur liberte. Dans p:!;usieurs parties de ItAfrique,

des p,euples sont asaujettis a l' esclavage et a 1 t a!>srtheidsiIIlplement parce qu1115 onb

::
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la peau noir~. En mame temps, certains Etats ne veulent pas prendre lea mesures qui

srimposent contre le regimeraciste au pouvoir dans la partie centrale de lrAfrique

meridionale. Un representant a souligne que le principe en question est capital et qulil

occupe une place privilegiee dens la Charta des Nations Unies, qui demands aux Etats de

le. respecter dans leurs relations avec les peuples. Il confers des droits aux peuples

qui sont places sous un regime colonial.'Il importe de ne pas oublier qu1un peuple qui

se preV'Qut du principe de ltautodetermination doit epuiser tous les moyens pacifiques

dont il dispose pour obtenir, le respect de ses droits evant de recourir a d'autres,

moyens. De Itavis de sa delegation, tous.les peuples ont un droit egal a disposer
dTeux-memes et a etre li,beres .d tun 'etat de dependance, 'qutil decoule du OOl01!lialisme ou

de la ,domination etrangere.
71. En ce qui concerne le point I, il a ete declar~, au nom d'une Qelegetion, que le
principe de ltautodetermination devait etre formula de maniere a ne lais8er aucun doute

Sur le ,fait que le droit a. disposer d1eu:x;-memes est un droit inalienable des peuples,

,qui a pour corollaire les ~b~igations des Et~ts.

72. Un representant slest declare en faveur du texte propose pour le point II, mai.s i1

a estime qu~ca texte devrait etre plus precise En outre, le point III devrait cvntenir
une liste-des actas. qui constituent des violations du principe de Itagalite de droits l

-tels que la subjugation, Itexploitation etrangere et le colonialisme, et indiquer·qutil

stagit de violations du droit international et d10bstacles a la paix. Un autre repre~

sentant, se refa~arlt au fait que certaines delegations ne peuvent pas accepter quton

ajoute le mot ucolonialisme" ,au point III, a fait observer que le colonialisme est la

principale fonne dlvppression des peuples. De l'avis de sa delegation, stabstenir

d1employer ce terme rev~endrait a refuser de regarder les faits en face et permettrait

au colonialisme ~e se,soustraire au champ dfapplication du projet de declaration.

73. Un representant a estime que le texte propose pour le point IV meritait dfetre

etudie plu~ attentivement.

74. Selon un representant, les points V et VI ~evraient faire ressortir d'une muniere

precise que Les peup'l.ea co.loni.aux sont en droit de lutter pour leur liberte et' de

chercher assistance pour sQutenir leur lutte. Un autre representant a fait remarquer

que, canformement a la resolution 1966 (XVIII) de l'Assemblee generale, le Comite doit

notamment stinspirer de la prati~ae des Nations Unies, et il a mentionne certaines,
resolutions de 1 I Assemblee genera le qui contiennent des anonces venant a lfappui de la

notion juridique du droit des peuples coloniaux a di~poser d'eUJt...m~mes et de la legi
timita de leur lutte armee Lorsque la jotiissance de ce droit Leur est '\?'Oef·usee. Mama du

point'
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point'de vue pratique" ce serait fair~ p~('euve de courtevue que d'l'esperer que l'Assemb1ee

generele adoptera un projet de declaration en contradiction ~vec sa pratique an~erieure.

Par contre" un autre representant a fait observer que lesdites resolutions,qui ntont

pas ete adoptees a llUllanimite" avaien~ fait Itobjet de reserves qe la part de certaines

delegations, dont la sienne, qu'elles avaient trait a des situations particulieres sur

lesquelles son pays avai~ nettement pris position et qulon ne pouvait pas generaliser

les declarations figurant dans ces resolutions.

75. En ce qui concerne le point VII" un representant a souligne qu'il conviendrait

drindiquer clairement'que les territoires coloniaux ne peuvent pas etre consideres

comme partie integrante du territoire de la Puissance udrnin:i:.strante, et 11n atrbre repr~~

sentant a ~it qu'il faudrait indiquerdans ca ,point que le statut separe et distinct

de ces territoires en constitue un caractere essentiel, qui disparait lorsque le droit

a llautodeterrnination est exerce.

76. .Unedelegation a declare que, parcsoucf de .conciliation, elle pourrait accepter

la suppression du point VIII si certains de ses elements etaient repris ailleurs dans le

projetde declaration.

77. Un representan~ a fait observer que le Qomitede ~edaction nrava~t pas fait sienn~~

toutes lea decision.s resuitent des consul,tations of'f'Lcd.euaes , Clue lefopoint'$_,1:X et X

n1avaient pas donne li<3u a un accord et qu?- les delegations, la sienne riottJm1nent,
,

nfetaient pas tou'tes ')n fa'V'eu.r de ltinclusion du genre de cJ.aus~ Proposee. En' c~JqUi

concerne la meme proposition; un autre represental1t a estime qu1une telle claUse 'etait

inacceptable parce que le droit a lTautodetermination ~st in?lienable et que cette

clause affaiblirait d'autres principes, concerna1i.lt llintegrite territoriale des Etats.

Il a ajoute que Ifaspect interne de Id secession est regi par le droit constitutionnel

et nfest pas du ressort du Comite speciul" Une aut:re delegation a declare qutel1e

partageait'lTopinion .. aasez g.enerale selon laquel1e on devat.t supprfmer le point' X.,

Quant au point IX, il etait sans grand~bjet et pourrait.g~ner Itapp~~cation du principe.

78. ',Un au'tre":representant a replique que, en premier lieu, i1 nretait pas dtav'is que

la question que vise a regler le. clausede,sauvegarde ~noncee dans la deuxieme phrase

de la proposition en cause relevait du droit constitutionnel et non ..du droit inte!1lf;'.t.ional

et quren second lieu, iln tetldt pas d"avi.s que la question. ,etait_reg1ee .par lee cl~uses

generales de' sauvegarde cqncerlfant Ifintegrite territoriale que comprend l'enorice. .. .

d'autres principes. Sur ces deux points, i1 a soutenu -qUE' le probleme tenait au. fait que

le~ behefic!aires du principe sorit non pas. les.Etats mais lea peuples. ·Celapr.e~ise~
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i ilstensuit logiquement qU'il faut prevoir des dispo$itions pour sauvegarder It'integrite

territoriale et 11 uni t e politique des Etats. Et c'est una question qUi doit etre reglee.

sur le plan interne'bional. Des regl~s de dr)it constitutionneJ. ne peuvens proteger

1 rintegrite territoriale ou d, tunite politique dtun Etat· a. ce plan, qui est precisemen,t,

celui al~quel la declaration sera faite. Soutenir que Itintegrite territoriale des Etats

est sauvegardee par les principes du non-recours a la force et de la non...intervention

ne suffit pas. Vu que le principe de l'egalite des droits et de llautodeternunation

"confere desdroits aux peupleset non 'a~ Etats, on pourrait tres facilement stappuyer

sur ce principe pour rui.ner 1 rintegrite politique d'un Etat, et cela d I autant plus que

le mat "peuplen n! est pasdefini : i1 serai.t done possible d I invoquer le principe de

l'autodetemnation d~ns l'interet dfun groupe quel qulil soit. Une formule telle que

cel,lequifigure dens la proposd.tdon de 1 'Ita1ie (A!AC.125fL.BO) est donc nec1a;ssaire.

8.

Text
8U C-
80.
Etat

Char
acte

Aucur

9.
81.

et d'-

par €

7. Le principe de lrega~ite souveraine des Etats

Texts faisantltobjet (PUll conSensus adqpte par l~ Comite special 8. !aa session de 1966

79. Le texte enongant les points faisant llobjet dfun consensus sur le'principe de

llegalite souveraine des Etats que le Comite special a adopte en 1966 sur la recomman

dation de son Comite de redaction (voir ci-dessus, par. 30) avait la teneur sUivant~10g/:
tl1. Tous les Etats jouissent de l"egalite souveraine .. Tl.s ont des droits et

des devoirs egaux et sont des membres egaux de la communaute internationale,

nonobstant les differences d'ordre economique, social, politique ou d'une autre

nature.

"2. En perticulier, l' egalite sou..rerai.ne comprend Los elements. suivents :

ita) LesEtats sont juridiquement egaux.

lib) Cheque Etat jouit des.droits i~herents a. la pleine souverainete.

1:0) Chaque Etat ale devoir de respecter la personnalite des autres Etats.

lid) L1integrite territor.iale et l'independance politique de l'Etat sont

inviolables.

ne) Chaque Etat a le droit de choisir et de developper librement son

systeme politique, social, economique et culturel.

102/ Ibic.h., .vingt et unieme sess~on, ~nnexes, point f!r/ de 1 rordre du jour, document 'A!6230,
par. 403. A sa session de 1967, le Comite special a pris acta d2un rapport de son .

. Comite de redaction p~r lequel celui-ci prenait note du rapport du Groupe de travail
auquel le principe avait ete renvoye et le transmettait au Comite special pour
information. Dans le rapport du Groupede trairail, il etait declare que les roel1lbres
du Groupe etaientconvenus de ce qufil etait sOuIlaitable de maintenir le texte ayant
fait ltobjet dTun consensus que le Comite special de 1966 avait'adopte
(VOil· ci-dessus, par. 31),
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'Hr) ChaqueEtdt: ale devoir' de SI acquitter pleinement e,t. de benne foi

de ses' ob~~gations internationales et de vi~re ,en paix avec les
autres Etats ll •

8. Le p~~ae que lea Etat~remRlissentde bonne foi les obligations guTils o~~

assumecs conformement a'la Charte
-V"

9. nisposi~ions generales d t un proj et de d§,glaration

81. Le projet de decla~atiQn presente en 1967 par le Royaume-Unide Grande-Bretagne

• ~ d',Irla!Lcte du~ord (A!AC.125!L,.44) contenai.t un projet de dispositions generales104{
. .

Aucune propositi~n nouvelle. relative a des dispositions generales nla ete presentee

par ecrit a la session de 1970 du Comi~e special.

Jexte fai~,~.J.. t ob'; et 4'un consensus qui figure dans le rapport du Comitede :redaction
au. Comite sE.~!al a sa session de 1961
80. Le texte exprimant le consensus du Comite de redaction sur le principe que les

Etats remplissent debonne foi les obligations qulils ont assumees conform~Inent a le

Charte, qui figuxe dans le rapport du Comite de redaction dont le Comite special a pris
acte en 1967 (voir ci-dessus, par. 34) avait la teneur sUivante!Q2/~

"I. Chaque Et.at a le devoir de remplir de bonne foi les obligatlons qulil a

assumees conformement a la Charte des Nations Unies.
u2. Chaque Etat a le devoir de remplir de bonne foi les obligations qui lui

incombent en vertu des principes et regles generalement reconnus du droit
international.

: u3. Chaque Etat a le devoir depemplir de bonne foi les obligations quilui

incorobent en vertu d raccords internationatrX conformes aux principes et regles

generalement reconnus du droit international.

u4. En cas de c~nflits ent:r6 les obligations neesdtaccq:rds internatio.n~uxet

les obligat~ons des Membres 'deS Nations Unies en vertu de la Charte des l~ations Unies,

les dernieres prevaudron-tn •

g Jt£iIlS•. 211:
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10. Dooument de travail'ooncernant le stade final de la r~daction de la Declaration,
.Rr~sente par la delegati9n i talienne au Comit~ special Asa session 'de 1970

82" A la presente session, la delegati,on italienne a presente un document de travail

(A!AC.125!L.83) concernant le stade final 6~ la redaction de La Declaratione Le texte

4e ca. document de travail avait la teneur suivante :

"La delegation italienne a serieusement examine, au cours des deux dernieres

sexnairie$; ~le's problem~s 'que le Camite spe.cial doit. resoudre s 1il veut slacquitter

avec eucces de la t§che urgenbe qui consiste 8,' donner au projet de declaration sa

forme definitive avant le ler mai 1970. Il a examine, d tune part~ la Declaration
dens son ensemble, notamment 'en ce qui concerns la repartition de sea divers

,elements (preambule, enonce des divers p;incipes, dispositions finales) et leur
equilibre, e~ d'autre part le·libelle. de quelques-uns des principes o~ de certains
de leurs elements.

"Il a ete estime qu~,. pour des raiso11s de commodi.td et de clarte, 11 serait

utile.que la. delegation ita11enne presente par ecrit les resultats de ses reflexions
et les soumette a ltattention du Camite special.

fl1. La Declaration dans s,9n ensemble

"1. La. delegatio~ italienn~ partira de Ithypothese que la Declaration est

destinee - conformement a une. opinion largement repandue - a etre un apergu des
"-

,perspectives d'evolution les plus souhaitables du droit international. Pour

reprendre les termes employes par le Professeur Tounkine - la Declaration devrait
·~tre un apergu des "voies du developpement et du renforcement du droit interna
tional" a la recherche desquelles i1 f.:lut se mettre IImalgre 'le confli.t ideol.ogique

existent" (Le conflit ideologigue et le droit int~:tnational'contempora¥'l' Recued.I.

en 'honmage a P,a~l Guggenhedm, Geneve, '1968, p , 890). De meme, elle supposera que

·cette perspective de de~eloppement du droit international doit etre degagee du

droit international general, ecrit ou non ecrit, des buts et principes et autres

dispositions. de la Charte des Nations Unies, de la pratique. de ItOrganisation au'

COUTS das vingt-cinq annees de son existence, sinsi que dJautres instruments inter

nationaux pertinents.

"Dans 11Il6 .Declarationainsi.congue, les sept princi.pes choisis par l'Asserablee. . .
ge~eraie devront e~re formulas de fagon a constituer une serie de propositions
.liees.entr~ elles et inte~dependantes, combdnees de £egon.;a former un tout harmonieux.

"2. De Ita~is de la delegation italienne, i1 importe, en formulant et en
combinant les septprincipes qui figurent dans la Declarati~n, de repondre a deux
eXigences •

J
, 1
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tie.) L'ordre etl fegui1ibre entre les sept principes

"I1 parait raisonnable de presumer, en ;raison de la nature et de

1 "objet de la Declaration, que les sept principes couvrent pratiquexnent

tout l!eventail des qU6stions v~~ees par la Charta des. Nations Unies, et

plus particulierement les qua'tre buts essentials.de llOrganisation. De

lravis general, -ces buts .sont, dans Itordre logique d'.importance, le

maintien de la .paix et de la securite internationa1es (Interdiction du

recour,s a la menace ou a lJemploi de la force, reg1ement pacifique des

differends .internationaux, nonintervention et action en cas de menace

eontre la paix, de rupture. de la paix et dfecte d'agression), le progres

des populations qui ne stadxninistrentpas eAcore elles-m~mes et la

decolonisation, la cooperation economique, sociale, culturelle et sur le

plan humanitaire, ainsi que le developpement progressif et ~~~~?dirication

du droit international. Il se trouve que cet ordre depriorites correspond,

dans une ~ertaine mesure, al10rdre dens lequel les sept principes ont

ete re~voyes au Goroite special par les resolutions pertinentes de

ltAssemblee generale.

"~l stensuit que, tant dans lepreambule que dans llensamble de la

Declaration, les princ'ipes devront etre traitesdans le meme oral-e que..
dans les reso:J.:utions pertinentes.

'tb) Eguilibre entre .les elements normatifs et lea elements institu'cionnels

"Parmi les sept prineipes, c.ertains peuvent etre ou paraitre

purement riormatifs, tandis que l~ teneur decertai.ns· autres est manifes

tement a la f018 normative .~. organisationnelle. En tout etat de causeS'

iIn'est pas possible, dans le dernier quart de notre sieele; de negliger

l1element organisationnel sans nuire gravement ~ lJeffet.que peut avoir

le contenu normatif des principes et peut-etre a leur existence meme •
.~ . ~. .;:,

"Mame si l'onadmet par hypathese que des principes comme celui selon
. ~

lequel les Etats remplissent de banne foi leurs ablig~tions ~nte~ationales

ou celui .de ll'egalite souvereine des 'Etats sont des prdncdpes purement

no~atifs - affirmation alaquellenous ne serions pas en mesure de

souscrire - il .serait dangereux de negliger lea aspects or~anisationnels

essentiels de l'interdiction du recours a la menace ou a lTemploi de la
'..

force, du principe de non-intervention o~ du principe du r~glement paci-

fique des differends internationaux. Nqn seulement la realisation effective
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et 1 'incidence generale de ces pri~cipes" mais'leur existence mame et

leur developpement dependent dans une iarg~ mesure des procedures, des

inst;r'uments et des systemeSl--Ar' Lesque.la les regles qui trouvent leur

origine dans ces principes et sten inspirent spnt appliquees ou mises en

vigueur dens les t:'elationl3 entre Etats. Des considerations· analogues

valent manifestement pour ca qui ~stdu principe de ltegali~e de droits

et de ltautodetermination et duprincipe de cooperation.

"11 s'ensuit 'que, dans le libelle de ~haque principe et dans le

preembule, les elements purement normatifs devronc, cheque fois que la

chose &era indiquee, etre equilibres par'les.elements organisationnels

pertinents. ~ se contentant de multiplier les principes de conduite

enonce~non seulement on resterait en-dega du mandat confie au.Comite
special, mais encore on reduirait la portee m~me du libelle des principes

qui doivent etre Lncorporda dans la de'claration.
1111. Le preambule·

fiCompte tenu de ce qui precede, le .pream~ule devrait contenir :

"L, Un ou deux "consdddrarrta" preliminaires de caractere general;

"2" Soit un alines enumerant les sept priricipes, soit sept alineas consacres

a un principe chacun. Slil etait decide que le preambule doive ~ontenir une illus

tration des divers pX:incipes allant au-del~ de leur simPfe erlOnce (dans les termes

employes dans les resolutions pertinentes de ItAssembleegener.ale), ill'audrait,

pour d'cvidentes raisons' d'equilibre, consacrer un aline8 a chaque principe, sans

exception. Aucun principe ne aevr~~V. etre souligne au detriment dtaucur~ autre. On
~ \' . ,;\

ne voit pas pourquoi, par exemple, le projet de declaration devrait souligner

l'egalite souveraine, la nQn-intervention ou Itautodetermination - indubitablement

fondamentaux '~ au detriment de principes Bgalement fondamenta~ comme ~tinterdiction

dU'recours ala menace ou a l'emploi de la force, le reglement pacifique des

dif'ferends ou le principe que les Etats remplissent de bonne foi leurs' obligations
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"3. Cela n'exc!ut pas, bien entendu, qu.e les sept alineas prin~ipaux du

pre~mbule consacres rGspedtivement aux sept ~rincipes soient sui~~s, dans. le

preambule mame, dtalineas specd.aux dans lesquels des exigHnce-s t ·ies: directives

sera!lent ."mi.aea. en vedetteU en tent que principes secondaires .... en que'Lque sorte 

generalement consideres par les merobres du Comite special comme revetant.une

import~nce particuliere. Tel pourrait e~re le cas ues changements politiques,
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economiques et sociaux, ~e la condamnation de toute tentative visant a rompre
, .

partiellement ou totalement 1 'unit(. nationale E?t 1 I i.ntegrite territoriale des Etats,

le respecf universel des libertes fondamentales et des droits de 1 Ihomne , etc.
II

"4. Un alinea "considerant" llactivite du Comite special et prenant note de

,ses rapports depuis 1964.

"III. Interdiction du recours a. lfl meU§ge ou a llemploi de la force

"Sous reserve des remarques et adjonctions ci-apres, la delegation italienne

accepte en principe les paragraphes sur lesquels lfaccord ~Iest fait et qui

figurent dans les documents o~ficieux distribU8s au cours des derniers jours.

"1. Malgre les difficll..,ltes sur lesqueJ.les elle a madrrtes fois attire 1 'attention

depui.s 1968 (au Comite special et a la Sixieme Commf.esd.on}, la delegation italienne

pc>urrait accepter les paragraphes correspondant au numero 3 du texte figurant dans

le r~pport de 1969 du Comite de redaction, ,si ces paragraphes etaient precedes

dtune phra~e comme ce11e-oi : nConformement au principe fondamenta1 qui precede,

sans que sa genera1ite en soit 1imitee ll • Il serait peut-etre encore plu$ utile

diaccorder a cette phrase, qui est tire9 du, projet presente en 1967 par le

Royaume-Uni, la place dlune disposition generale et dlen etendre la portee 2. tous

les paragraphes f'Lguz-arrt dans L!G110nC0 de CB prdnc.ipe , apres -Le premier pa.-agraphe

et avent le paragraphe concerna~t le desarmement.

"2. Au paragraphe 5, le mat lIvo1ontairesil, qui n ' apparai.t pas dans le proj e t

officieux susmentionne, devrait etre maintenll car il figure dans la version de 1969.

"3. La delegation i talienne n I est pas en mesure de .se prononcer sur le'

paragraphe 7, qui resulte des debats du Groupe de travail-ad hoc, cette question

devant etre examinee plus attentivement.

114. Il serait possible d1ameliorer leparagraphe 10 (desarmement) afin de

reduire la lacuna frappe.llte qui existe dans' ll enonce de 1969 entre, d1une part, le

desarmement genera-let complet et, d I autre part, les mesures des'tinees a reduire

la tension et a renforcer-la confiance, Dans une declaration ou sont enoncees les

voies suivant lesquelles le droit international devrait evoluer durant environun

quart de siecle, i1 convient de mentionner des mesures plus essentielles que la

reduction de la tehsion et le renforcement de la confiance, a -1efaut de desarmement

general et'complet~ Il faudrait'au mains tenir compte: a) de i'existence du Traite

de 1963 sur l'interdiction des essais nucleaires et du Traits sur la non

proliferation; b) de la resolution 2602 (XXIV) de l'Assemblee generale; c) de la

resolution 2603 (XXIV); d) des efforts actuellement dep10yes au sein de la

.at az
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Conference '~~ Comite des dix-huit puissances sur le desarmement en vue de trouver
"\ '

"

des moyens d~ameliorer les methodas'de travail de le Conference et la maniere dont
. ,

ella sbarde les'problemes; e.) dans le cadre de la reduction de la tension et du

renforcement de la confiance, de la promotion des libres communicatiqns et schanges

de renseignements et dlidses par.dela les frontieres.

"5. Le paragraph~ concernant le maintien de la paix at de la~ecurite inter

nationales (qui a sa source dans une proposition can~dienne de 19~4 et dans une

proposition italo-neerlandaise ae 1966) contient un passage fort obscur dans sa

premiere part~e. Il slagit du membre de phrase "des principes et regles generalement

reconnus du dr~it international en ce qui concerne le maintien de la paix et de

la securite internationales".On pourrait aisement dissiper l10bscurite de ces

termes dans la redaction definitive. A cet effet, on pourrait utilement tenir

compte de l'alinea c) du paragraphs 4 de la propositign primitivement presentee

par 11Italie et les Pays-Bas en 1966, telle qutelle figure eu paragraphe 32 du

rapport du Comite spacial de 1969.

"IV. :Le principe ~e l~egalite de droits des peuples et de leuT droit ~ d'isposer

!it eux-memes

tlD JUl1e maniere generale, la delegation italienne est favorable a ltenonce de

ce principe tel qu1il resulte des negociations qui ont eu lieu a la session actuelle

et tel qu1il figure dans le texte officieux susmentionne. Mises a part les quelques

questions en suspens - sans prejuger ltune quelc0nque de,ces questions - la dele

gation italienne estime qulil faudrait soigneusement examiner s'il convient de

combler la Laeune qui existe actuellemt=:·nt dans 1 1enonce du principe de L! agalite

de droits des peuples et de leurdroit a disp~ser d'eux-memes, en ce qui concerne

le respect et la promotion des droits de lthomme.

"Cormne il est releve ci-dessus, il existe une etroite correlation entire ce

principe et la promotdon des droits de 1 'hpmme. L 1application ·dti':principe de

l l egal i t e de droits des peuples et de leur droit a disposer dfeux-mem~sen tant

qu1entites coliect~ves ne peut etre efficacement garantie que dans la mesuredl les

individus qui comp0sent ces entites Bont~effectivementhabilites a exercer leurs

droits et libertes fondamentales avant, pendant et apres le processus d'autodeter

mination. Ltexistence et le fonctionnement mame des structures et des mecanismes

par lesquels llautod~terminationdoit sf~xprimer dependent de la possession et de

l
'existence

etfective de droits et de libertes de ITindividu.
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"A la suite d'une initiative canado-~talienn~, ltenonce du principe relatif

a la cooperation contd.ent una vague reference aux droits de 1 !horn~e, et'i1 semble ~

dtapres un des documents'officieux qui ont ete distribuGs" qu'on envisage un co~~t

alines sur les droits de.l'homme dans le cadre de la formulationdu principe de

1 regalite de 'droits des peuples et de leur droit a. d:lsposer d' eux-msmes .Les deux

textes raprennent les termes generaux des articles 55 et 56 de la Charte.
"

"Ces termes semblent convenir au principe relatif a la cooperation'et 1 tun

des alineas de "mi.se en ,vedette ll ou "spdcf.aux" du preambule dorrt il' eab question.

ci-dessus, mais on pourrait adopter des termes plus significatifs pour l'alinea

re1atif aux droits de l'homme qUi devrait figurer dans 1'enonce du principe de

l'autodetermination. En 1 toccurrence, i1 s'agit ge trouver tll1e formule capable

d"exprdmer plus clairement qu ti1 est souhaitable que ohaque Etat garantisse Lee

droits de l'homme et les libertes fondamentales a toutes les persor~1es soumises a
sa juridiction, que cel1es-ci soient des membres de communaut~s dependantes, des

etrangers ou ses ressortissants.

"V • Reglement, des differends par des moyens pacifigues

"La delegation italienne a souvent signale les graves· difficultes que ~uscite,

dans son esprit, 1 'enonco actuel de ce principe. Comme l 1a fait observer- a
plusieurs repr~ses le representant de l'Italie au Comite special' (yair par exemple

Documents officials de llAssemblee generale, vingt et unieme session, Six;em~

Commissi.Q!!, 93ge seance, par. 'ID et ibid. ~ vingt-guatri~I!l~'session, ,Sixieme

Conimission, l162e seance), elle contd.nue a pens ar que 1 1enonciE a-ctuel ill"5duit la

partee du Ohapd.tire VI de la Char-be" quarrt Et. la lettre et quanb a l'es'pri't et 'Une

tient aucun compte de paragraphes OU d1articles entiers du Chapitre VI de la Charte,

sans parler du Statut de la C0ur internationa18'de Justicea. et dVautres ,instruments

internationaux.

"La del~gation ital~enne estime que l'on pourrait aisement ameliorer, meme

maintenant, l'&nonce de l'obligation de regler les differends par des moyens paci

fiques en y ajoutant des,paTagraphes correspondant aux alinoas 'a), b}, c) et d)

du paragraphe 3 de la propbsition du Dahomey, de ltItalie, du Japan, de Madagascar

et des Pays-Base Aux termes de cette proposition =

"3. En vue d t assurer llapplication plus efficace des''PFincipe.s prepi·tes ':

"a) Les differends ·juridiqties devra:i.ent, d~une maniere generale, etre

soumis~par les parties ala COUT i~ternati0nale de Justice et, en

particulier, les Etats deVraient sfefforcer d'accepter la juridiction

de la'Coul" internationale de Justice, 'conformement au paragraphe 2

de l'Article 36 du Statut de la COUT;
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Itb) Les accords multilaterau)C generaux conclus sous lea auspices des

Nati~ns Unies devraient stipuler q~e les differends relatifs a
1 t interpretation I')U a 1 application de 1 t't.ocord que les parties ne

sont pas parvenues a. regler par voie,ie negociation au par dJautres

moyens paoifiques pe:uvent etre soumis, a la demande de l'une quelcon

que des parties, a. la Cour internationale de Justice Oll a. un tribunal

d1arbitrage dont les membres seron'c nommes par les parties QU, a
defaut, par un organe approprie de ltOrganisation des Nations Unies;

"c) Les Etats Membres des Nations Unies et .les organes de l'Organisati.on

devraient poursuivre leurs efforts dans le domains de la codifica'tion

et du developpement progress!!' du droit international en. vue de

renforcer la base juridique du reglement. judiciaire des differends;

Od) Les organes competents de 1 'ONU ,ievraient exercer plus pl.einement

les pouvoirs et les fonctions que leur conrie la Charte dans le

domaine dU'reglement p8cifique, afin. de faire en sorte que tous les

differends soient regles par des moyens pacifiques de telle maniere

que non seulement la paix et l~ securite intel~ationales mais eussi

la justice.soient preservees. n

ilL' opinion ml1rement reflechie de la de18gatiol1 i talienne est que cette question

rev~t une grande importance, stagissant n;)n seulement de rendre plus effecti!' le

principe du reglement pacifique, oonformement:ou mandat du·Comite special, mais

aussi de contribuer, du fait· de liinterdependance et de l'interaction des principes

mentionnees ci-de8sus, a. l'applicati~n plus effics.ce c1'autres principes (interdiction

du recours a la menace ou a. 1 1emploi de la f;"rrce, non-intervention, Bu'todetermin!'t:!.o" .

respect des obligations internationales). La delegation italienne ne comprend pas

pourquoi·le textg ci-dessus semble soulever des difficultes alors que la libelle

des paragraphes prop::>ses a le carectere dJune simple exhortation et qulil est mani

f'estement conforme au Chapitre VI de la Charte et a. de nombreux instruments Lnber-«

nationaux en vigupur. Si une telle lacune devait subsister dans le projet de

declaration, le developpement pr'igressit' 'iu droit du reglement pacifique risquerait

dlen etre gravement compromis.

"VI. Ega11~e souveraiI§

"En ce qui C0ncerne llegalite souveraine, la delegation italienne es'bime qulil

est de son devoir de reaffirmer que le texte 61abore en 1966 est a la fois trop

vague et tautologique8 POUT Tea1iser un accord, on a renonc6 a resouqre un certain

nombre de problemes dont 11 sera~t utile de poursuivre lrotude.
!
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"Par exempf,e , on peut'c'iter la question des richesses et des ressddrces

nationales; a. ce propos, la delegation italienne appelle de nouveau l'attention

sur la proposi~ion du representant du ":enya (A/AC.12S!t.,r:),. Sf:),;1;,on laquel:I.e:

"Chaque Etat a le droit de disposer librement de sea 'riches'ses nationales

et de ses ressources naturelles. Dans l'exercice de ce droit, il doit etre

tenu dl1ment compte des regles applicables du droit international et des dispo

sitions d Iacccrda val.abl.ement. conclus u. " .

"On peub mentionner aussi L! imprecision des termes employes pour definil

llegalite souveraine, alors mame que cette caracteristique des Etats independants

est mise en question~

nVII. Dispositi·,:ms generales_Q.!:'! finales

"Le bext.e '. distribue offic1.eusement il ya quelques j ours pourrait etre am~lior~

afin de dissiper toute ambiguite. Par exemple :

"L, On pourrait amoliorer la phrase "Ri.sn dans la pr~sente Declara'~i7)n ne doit

etre interprete comma affectant de quelque maniere que ca sait lea dispositions

de la Oharte ou les droits et devoirs imposes aux Eta ts Membres pal:" la Chal,te" en

inserant apres les mots lide la Chartel!, les ITDts "et leur intelpretationit ;

"2. On pour;rait aussi ameliorer la phrase nDeclare que les principes enonces,
dans la presente Declaration constituent des principes importants de droit inter-

,
national" pour tenir compte des reserves formulees par certains membres du Comite

special. Crest ainsi qu'on pourrait remplacer les mots "principes importants ll par

les mots "principes directeul"s importants pour la conduite des Etats. et. pour la

codificati.on et ledeveloppement progressif du droit international" .. "

B. Examen du rapport dU_Qomite de redaction

lw Rapport du Comite de redaction

83.Le Comite de redact.ion a f:ldopte le rapport ci-apres et 1 "a soumis au Com:lte
, . l l 0S/spec1.a. .~~ :

"Le Comite de redaction a examine le resulta.t des consultations officieuses

et accepts le texte suivant comme exprimant le consensus des delegations membres

du Comite de redaction :

105/ Publi€ antQrieurement sous la cote A/AC.12S!L.86.
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"~iet de declara1.ion relative aux pl'"incipes du droit international
touchant les relations amicales et la covperation en~re les Etats

UPre~mbule

Ut'Assem£!'6e g6nerale,·

"!!.earfirman.!, da~s les termes de la Charte, que le maint,ien de la pa'ix et de la
securite int~rnationales et le developpement des relations amicales et de la cooperation

entre Lea nations sont au nombre des buts fotldamentaux des Nations Unies;

IIRapEela~ que les peuples des Nati0ns Unies sont determines a pratiquer la tole

rance et a vivTe en paixlfun avec llautre dans un esprit de bon voisinage,
,

."Ayant -Erasent a 1 Yesprit qu til est important de maintenir et de renforcer la paix

internationale fondee sur la liberte, llegalite, la justice et le respect des droits

fondamentsUJt de lthomme et de developper lea relations arnical&s 'entre les nations inde

pendamment des dirfax'ences 'de leurs systeroes polltiques, economiques et sociaux ou de

leurs niveaux de developpement,

IIAyant 6galernen~..Bresen"Ge a 1 'esprit 1 'importance essentielle de la Ohez..te des

Nations Unies pour promouvoir la primau,te du droit parmi'les nations,

nConsiderant que le respect rigoureux des principes du droit international touchant

les' relations amical~s et la coope"ration entre les Et.ats et l'execution de bonne foi des

obligations assumees par les Etats, conformement ala Oharte, est de la plus grande

importance pour le maintien de la paix et de la securite interne'cionale et pour la
realisation des Butres objectifs des Nations Unies,

, IiConstatant que les 'grands changements dtordre politique, economique e~ social et

les progres seientifiques qui se sont produits dens le monde depuis ltadoption de la

Charte de~ Nations Unies conferent une importance accrue aces principes et a la neces
site dfen assurer llapplication plus efficace a l~ conduite des Etats, ou qutelle

s'exerce,
ilRappelant le principe etabli selon lequel l'espace extra-atmospherique, y compris

la Lune et les autres corps celestes, ne peut fa ire llobjet dtappropriation nationale

par proclamation de souve~ainete, ni par voie d'utilisation ou d1occupation ou par aucun

autre moyen, et consciente du fait que les Nations Uniee examinent pctuellement. la

question de l'elaboration d1autres dispositions appropriees"inspirees du mc§me esprit~

nConvaincu~ que le respect rigoureux, par les Etats, de l'obligation de s'abst~nir

d1intervenir dans les affaires interieU2'es d'un autre Etat est une condition essentielle

a remplir pour que les nations vivent en paix les unes avec les autres, puisque la

pratique de l' i11'bel"vention, sous quelque forme que ce s::>i"t, non seulement ccnatdcue une

violation de Itesprit et de la lettre de la Charta des Nations Unies, mais enco~e tend

a ereer des situations qui mettent en danger la paix et la seeurite internationales,
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Le principe que les Etats st1bstiennent, dans leurs relations internationales,

de recourir a la mennce au a l'emploi de la force, soit contre llintegrite

territoriale au lTindopendance politique de tou.t Etat, soit de toute autre

maniare incompatible evec les buts des N~tions Unies;

. ,
c~-apres :

"e)

- 65 ...

"~ppel~~ .le devoir des Etets de stabstenir, dans leurs relations internationales,

de contrainte dtordre militr:dre, politique, e?conomique ou autre, dirigee, corrbre Itinde

pendance politique ou 1 tintegrite tarritariale d Tun Et~rG,

"Consideran~ qufil est essentiel que tous les Et~ts stabstiennent, dans leurs

relations internationales, de recQurir a la menace 0U a ITemploi de la force, soit contre

l'integrite territoriale ou ltindependance politique de tout Etat, soit de touts autre

maniere incompatible avec les buts des N8tions Unies,

"Consider~nt qutil est egalement assentiel que tOlls les Etats reglent leurs

differends internationaux par des moyens pacifiques conformement a la Charte,

UReaffirrhant, conf'ormemerrt a. la Oharte , 1 1Lmpor-tance fondamentale de 1 tegalite

souveraine et soulignant que les huts des Nations Unies ne peuvent <3tre realises que si

les Etats jouissent dtune egalite souveraine et seconforment pleinement aux exigences

de ce principe dans leurs relations internati~nales,

"Convaincue que lTassujettissement des peuples a une emprise, une domination et

lli~e exploitation etrangere constitue un obstacle primordial a l~ realisation de la paix

et de la securite internationales,

"Convaincue que le principe de l'egalf.te de droit des peuples et de leur droit a
disposel' d'eux-memes constitue une contribution significative au droit international

contemporain et que son applic~tion effective est de la plus haute importance pour

promouvoir les relations amicales entre ies Etats fondees sur le respect du principe

de lTegalite souvereine,

tlConvaincue en consequenc8 que toute tentative visnnt a rompre partiellement ou

totalement l'unite natiannle et lTintegrite territoriale d'un Etat ou d'un pays ou a
porter atte:i.nte a son irdepende.nce politique est incompatible avec Les buts et principes

de la Ch~rt8,

nConsider~nt les dispositions de la Cha~te dans son ensemble et tenant compte du

role des resolutions pert~n~ntes ad0ptees par les Qrg~nes compctents des Nations Unies

qui se rapportent au contenu de ces principes,

tlConsioerant que le developpement progressif et la coditication des principes
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tfb) -Le principe que lee Etats l"eglent Leurs difforends internationaux par des

moyens pacifiques de telle maniere que la paix et la securite internationa1es

ainsi que la justice ne soient paJ mises en danger;

"c) Le devoir de ne pas intervenir dans les affaires relevant de la competence

nationale d'un Etat, conformement a la Oharte;

"a) Le devoir des Etats de cooperer les uns avec les autres conformement a la

Ohe,rte;

\ It e) Le principe de 1 ragalite de droits des peuples et de leur droit a. dispos.er

d1eux-memes;

ur) Le principe de l'egalite souveraine des Etats;

Ug) Le principe que les Etats remplissent de bonne foi les obligations qurils ont

assumees conformement a la Oharte;

en vue dtassurer leur application plus efficace dans la cornmunaute internationale

contribueraient a la ree.lisetion des buts des Nations -Urd.es ,

lfAyant pris eI:! consigeration les principes du droit international relatifs aux

relations amicales et a la cooperation entre Etats,

nproclame solennellemept les principes ci-apres :

I1Le p:r:incipe que l~s Etats s t abs t.i.ennerrt , dans leurs rel~rtions international~,

de recourir a]ba ~enaceou a l'emploi de la foree, sait contr~

l' integrite ter!'itorialEL au l' ind6pendance politigue de
tout St§.."!:2J...ll.2it de toute autre maniere incompatible

a~ec les buts des Nations Unies

ltTout Etat a le devoir de srabstenir, dans ses relations internationales, de

recourir a la menace ou a Itemploi de la force, sait contre llintegrite territoriale

ou ltindependance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec

les buts des Nations Unies. Pareil recours a la menace ou a llemploi de la force constitue

une violation du droit international et de la Oharte de~ Nations Unies et·ne doit jamais

etre rrtilise comme moyen de reglement des problemes internationaux.

"Ilne gu.erre d t agression constitue un 'crime contre la paix qui engage la responsa

bilite en vertu du droit international.

"Oonf'ormemerrt aux buts et principes.. des Nations Unies, les Etats ont le devoir

de s'abstenir de toute propagande en faveur des guerres dTagression.

"Tout Etat a le devoir df' s 'abs·tenir de recourir a la menace ou a 1 temploi de la

force pour violer les frontieres internationales existantes d'un autre Etat ou comme

moyen 1e reglement des differends'internationaux, y compris les differends territoriaux

et les questions relatives aux frontieres des Etats.
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"De mePle tout Etat a le devoir de s'abstenir :ie recourir a la menace au a ltemploi

de la force pour violer Les lignes internationales de demarcatio:n, telles que les lignes .:

d1armistice, ~tubliLs par un accord internaJional auquel cet E.tat est partie ou qu1i l

est tenu de respecter pou.r d1autres raisons, ou conformement9. un tel accord~ LadispQ

sition precedente ne sera pas interpretee comme portant, atteinte a la position des

t · ·t' ,. "1' d~ tt J td f'f' d 1· tl 1·1 tpar a.es an .ereasees a _ egar cu S a UG e es e eos e ces i.a.gnes e s qu 1. s son

definls dano lBS r8gimes s?cciau~ qui leur sont epplicables; ni comme affectant lenr

cara'Jtere proviso-ire.
IILes Etats ont le devoLr de s'abst'enir dJactes de represailles ~mpliquant I'emploi

de 10. force.
I:Tout Etat a le devoir Qe sfabstenir de recourir a toute mesure de coercition qui.

priverait les ~euples men"~iop.nes dan~ Itelaboration du ~rincipe de l'egalite de droits

et de Leur :1r:Jit a disposer d i oux-memes , de Leur droit a 1 I 8utodetermination, 9. la

liberte et ~ llindependance.
11 Chaque 1ltat a le devoLr de B tabs'cenf,r d ' organiser ou d tencourager L' ol"ganisation

de forces irre6ulieres ou de bandes armees, notamment de bandes de mercenaires, en vue

d1incursions sur le ter~itoire d'un autre Etat.
i1Chaque Etat a le devoir de slabstenir dl:.>rganiser et d'enc;ourager des actes de

guerre civile ou des acbcs de terr:Jrisme sur le territoire d'un autre Etat, d'y aider

ou d'y participer, ou de tolerer sur son territoire des Rctivites organisees en VU.e de

perpetrer de tels actes, lorsqu6 les aetes mentionnes dans le present paragraphe

impliquent une menace ou I' emploi de la f'orce ,
"Le territoire dtun Etat ne peut faire ll:)bjet d'une occupation militaire r~su,ltant

de 1 1emploi de La force contrairement aux dispositions de la Char-te, .Le territoix'e dfun

Etat ne peut faire l'objet d 1une acquisition par un autre Etat, a la suite du recours ~

la menace OU a llewploi de la force. Nulle acquisition territoriale"obtenue:par la

menace ou llemploi de la force ne Bera reconnue comme legale. Aucune des dispositions

qui precedent. ne sera interpretee comme portant atteinte :
lia) Aux dispositions de la Oharbe ou tout accord international anterieur· au regime

de la Charte d:'; 'vftls:blG en vertl,~. du droic international; ou

Itb) aux pouvoirs du Conseil de securite en vertu de la Charte.

uTOU3 les ztats doivent poursui7re de bonne fai des negociations pour que soit

conclu rapidement un traite universel de desarmement general et c~mplet sous un controle

international efficace et sTefforcer jtadopter des mesures approp~iees pour reduire la

tension inte.c'na·:jional(} et, r'3nfarcer la confiance entre les Et.ats.

,
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"Tous les Etats doivent remplir de bonne foi les obligations qui leUl' incombent en

vertu des principes et reglea generalemen,t reconnus du droit international en ce qui

concerne le maintiLl de la paix et de la se.curf,te internationales, et a f erforcer de

rendre le systeme de securite des Nations Unies plus efficace.
c

"Auoune disposition des paragraphes qui precedent ne sera interpretee comme elar-

gissant ou diminuantde quelq~e maniere que ce soit la portee des dispositions de la

Charte concernant les cas dans leaquels l'emploi de la force est licite.

"Le principe que les Etats reglent l61,11"s differends iilternationaux par des moyens
pacifiques de telle maniere que la pa~x et la securite internationales ainsi que
la justice ne soient pas ~Ases en danger

"Tous lea Etats doivent regler leurs differends internationaux avec d'autres Etats

par des moyens pacifiques, de telle maniere que la paix et la securite internationales

ainsi que la justice ne soient pas mises en danger.

tiLes Etats doivent donc rechercher rapidement une solution equitable de leurs

differends internationaux par voie de negociation, d'enquete, de mediation, de conci

liation, dtarbitrage, de reglement judiciaire, de recours a des organismes ou accords

regionaux 1 ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. En recherchant cette solutio~

les parties conviendront des moyens pacifiques qui seront appropries aux circonstances

et a la nature du differend.

tiLes parties a un differend ont le devoir, au cas ou elles ne parviendraient pas

a une solution par l'un des moyens pacifiques susmentionnes, de continueI' de rechercher

un reglement a leur differend par ·d'autres moyens pacifiques dont elles seront convenues.

"~es Etats parties a un differend intr:rnational, ainsi que les autre~ Etats, doivent

s'abstenir de tout acte susceptible d 'aggraver la st.tuatdon, de mani.er-e a ne pas mettre

en danger le maintien. de la paix et de la securite internationales, et qoivent agir

confo!~ement aux buts et aux principes des Nations Unies.

"Les differends internationaux doivent etre regles sur la base de l'cgalite
•

souveraine des Etats et conformement au principe'du libre choix des moyens. Le recours

a une procedure de reglement ou l'acceptation d'une telle procedure librernent consentie

par les Etats en ce qui cancerne un differend auquel ils sont parties ou un differend

auquel ils pourraient etre parties a l'avenir ne peut et~e cotlsidere comme incompatible

avec ltegalite eouveraine.

"Aucune disposition jes paragraphes qui precedent ne porte atteinte ni ne deroge

aux dispositions applicables de la Charte, notamrnent a celles qui ant trait au I"eg:tement

pacirique des difforends internationaux.
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"Le :.>rincipe relatif au devoir de ne pas intervenir dans les affaires
relevant de ~D c~mpetence nationale d'un-Etat, conformement a la Charte

"Aucun Et.a-c 11i groupe dTEtats n Ta le droit d ' intervenir, dil"ectement ou indirec

tement, pour quelque raison que ce soit, dans les affaires interieures ou exterieures

dfau autre Etat. En consequence, non seulement llintervention armee, mals aussi toute

autre forme d ' ingerence ou touts menace, dirigees cont.re la personnalite d lun"S-Gat ou

contre ses elements politiques, economiques et cul'turels',scmt contraires au droit

international.

"Aucun Etat ne peut appliquer ni encourager ITusEJge de mesures eC::5homiques, poli

tiques ou de toute autre nature pour contraindre un autre Etat a subordonner l'exercice

de ses droits souverains et pour obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce

soit. Tous les Etats doivent aussi s'abstenir d'organiser, d'aider, de fomenter, de

financer, d'encourager ou de tolerer des activites armees subversives ou terroristes

destinees a changer par la violence le regime dTun autre Bta'G ainsi que dfintervenir

dans les l~ttes intestines d'un autre Etat.

"L1usage de la force pour priver les peuples ae leur identite nationale constitue

une violation as leurs droits inali~nables et du principe de non-interventi~n.

"Tout Etat a le droit inalienable de choislr son systeme politique, economique,.

social etculturel sans aucune forme dTingerence de la part de nfimporte que1 autre

Etat.

"Rien dans les alineas- qui preced.ent nedevra etre interprete comme affectant les

dispositions de la Charte des Nations Unies relatives au maintien de la paix et de

1 ' 0J..'.' • 0 1a S0CUrlLJ8 ancernaraona es.

"Les Etats ont le devoir de cooperer les uns'avec les autres, quelles que soient
\

les differences existent entre 1eurs sy~tGmes politiques,economiques' et sociaux, dans

les divers domaines des relations internationales, a~in de maintenir la paix et la
\

securite internationales et de favoriser le progres et,la stabilito economique interna-

tionaux, ainsi que le bien-etre general des ~ations' et una cooperation int~rnationale
\

qui soit exemptede discrimination fondee sur ces differences.

"A cette fin :

,Ua) Les Etats doivent cooperer ave.c.le~ autres Etats au maintien, de la paix et
I "

de la securite interna:tionales. .'
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lib) Les l1tats doivent cooperer: pour assu.rer· le respect universel et la mise en

oeuvr(~ ..dea ..d:r.aits ..de llhomme.et des...:liber.t0fl. fondamentales pourv.bous , sinsi

que llelimination de la discrimin~tion raciale et de lfintolerance religieuse

sous toutes leurs' formes.

"c) Les Etats doivent conduire leurs relations internationales dans les domaines

6conomiqu~, social, culturel, technique et commercial conformemant aux principes

de Itegalite s":)uveraine et de la non-intervention.

nd) Les Etats Membres des Na~ions Unies ont le dev~ir dl~gir tant conjointement

qutindividuellement en cooperation avec 1lOrganisation des Nations Unies,

conformement aux dispositions portinentes de la Charta.

"Les Etats doivent coopdrer dans les domaines economique, social et·, culturel,

ainsique dans celui de la sctence et je la technique, etfavoriser les progres de la

culture et de llenseignement dans le mbnde. Les Etats delvent .conjuguer leurs efforts

pour promouvoix' la croissance economique dans le monde entier, particulierement dans .Les

pays en voie de developpement.

I1Le principe de Itegalite de droits des peuples et de
leur droit a disposer d'eux-memes

"En vertu .du principe ,de l'egalits'de droits des peuples et de ,ieur droit adisposer

dfeux-memes, principe consacre dans la Charte, tous les peuples ont le droit de deter

miner leur ~~r~ut politique, en toute liberte et sans ingerence exterieure, et de

pour~aivre leur d6veloppement econo~ique, social et cul~urel, et tout Etat a le. devoir

de respecter CB droit conformement aux disp~sitions de la Charte.

"Tout Etat a le devoir de favariser, c~njointement avec dfautres Etats 0U sop2remen~

la realisat~on du principe de lt6galic8 de droits je~ peuples et de leuT dr~it a disposer

d'eux-memes, conf'ormement, Sl:\X dis~0si.tions de la Charte, et d raider 1lOrganisation des

Nations Unies a slacquitter des resp0nsabi1ites que lui a conferees la Charte en ce

q~i concerne llapplication de CG principe, afin :

ne} De favoriser les re1atidns ~micales et la cooperation entre .Les Etats;

Ub) De mettre rapidement fin au colonialisme en tenant dl1ment compte de la volonte

librement exprimee des.peuplesinteresses;

en ayant present a l'esprit que soumettre des peuples a la subjugation, a la domination

au al f expl oi t at i on etrangeres constitue une violation de ce principe ainsi qu'un deni

des droits fondamentaux de Ithomme, et qulil est contraire a la Charte des Nations Unies.
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"Tout Etat a le devoir de favoriser, conjointement avec d'autres Etats DU separement,

le respect universel et effectif des droit~ de l'nomme et de$ libertes fondamentales,

conformemen~ a la Charte.

"La creation d"un Etat souverain et Lndepsndant , la libre aaeocd.atdon ou integration·

avec un Etat independant ou l'acquisition de tout autre statut P9litique librement decide

par un peuple constituent pour ce peu9le des moyens d'exercer son droit a disposer

de lui-mame.

"Tout Etat a le devoir de s'abstenir de recourir a toute mesure de coercition qui

priverait les peuples mentionnes ci-dessus dans l'elaboration du present'principe de

leurdroita disposer d'eux-memes! de leur liberte et de 1eur independance. Lorsqutils

reagissent contre et resistent a une telle mssure de coercition crans l'exercice de.leur

droit a disposer d'eux-memes, ces peuples sont en droit de chercher et d~ recevoir un

appui conforme aux buts et princj,pes de la Charte des Nations Unies.

tiLe territoire d'une colonie ~u dfun autre territoire non autonome possede, en

vertu de la Charte, un statut separe et distinct de celui du tp.rritoire del'Etat qui

l~adIDinistre; ce statu~ separs et distinct en ve~tu de la ·Charte existe aussilongtemps

que le peuple de la colonie ou du territoire non autonome n1exerce pas son droit a

disposer de lui-meme conformement a la Charte des Nations Unies et, plus particulierement,

a ses buts et principes.

"Hien dans les paragraphes preCl3dents ne sera interprets conun~ a~torisant ~u

encourageant une action, quel~e qu'elle soit, qui demembreI'ait ou.menacerait, tota1~meht

ou parttellement,l'integrite territoriale ou l'unite po~itique de tout Etat souverair.

et independant se conduisant conformement au principe de l'egalite de dro~ts et du droit

des peuples a di~poser d'eux-memes enones ci-dessus et dote ainsi d'un gouvernement

represe~tant l'ensemble 1u'peuple appartenant au territoire sans distinction de race, de

croyance ou de couleur.

"Tout Etat doit s'abstenir de toute ac~ton visant a ~ompre partiellementou .tota

lement Itunite nationale et l'integrite territoria1e dfun autre Etat ou d'un autre pays.

"Le principe de ll egalite souveraine des Etat..§.

"Tous les Etats jouissent de l'egallte souverai~e. lls ont des droi~s et des.devoirs

egaux et sont des· membres egaux de la communaut~'internationale,non0bstant les diffe

rences d'r ordre economique, social, politique ou d 'une autre nebure,

~ ....m,•
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tlEn. particulier, l' agalita souversdne comprend 1es elements suivents :

tla) Les ,Etats -sontjuridiquement egaux.

"'b) Chaque Etat jouit des droits inh~l'ents a. la pleine s:l.~verainete.

"c) Cheque' Etat a le devoir de respecter la personnelita, des autree Etats.,

tld) Ltintcgrite terl"itQj.~iale et llindependance politique de llEtat sont in.violables.'

lie) Chaque .stat a le droit de chod.sLr et de developper librement son systr::me

politique, social, economique et culturel.

uf) Chaque Etat a le devoir de slacquitter pleinement'et de bonne foi de ses

obligations internationales 'et de vivre en paix avec les autres Etats.

"Le principe que les Etats rempli~sent 'de bonne foi le~

obligations gutils ont assumees con~ormement ~ la Charte
"Chaque Etat a le devoir de remplir de bonne ,foi les opligations qulil a iasumees

conformemenb a. la Oharte des Nat:!ons Uni.es ,

"Chaque Etat a le devoir de remplir de bonne' 1'oi les obligations qui lui incombent

en vertu des principes.et regles generalement reconnus du droit international.

"Ohaque Etat a le devoir de remplir de benne ff):l les obligations qui l:ui incombent
en vertu dtaccords internationaux conforines aux principes et regles generalement reconnus

du droit international.

"En cas de conflits entre les obligations naes dtaccords'i~~ernationaux et les

obiigations des Membres des Nations Unies en vertu 1e la Charts des Nations Unies, les

dernieres prevaudront.

n~isp0sitions generales
!'Declare' que

J'Dans leur interpretation et leur application, les principes qui precedent'sont

li~s entre eux et cheque principe doit etre interpret6 aans le contexte des autres

principes,

nRien dans la presente Declaration ne doit etre interprets comma: affectant de

~uelque meniare que ce soit les dispositions de la Charte ou les.droits ~t devoirs imposes

aux Etats Membres par la Oharte,. ou les droits conferes aux peuples par la Ghar·t,e, compte

tenu de la formulation 4e ces droits aans la presente 'Declaration,

nnecg,are en outre 9B:ft :

"Le8 principes de la Charte qui spnt inscrits dans la presente Declaration cons

tituent des principes fondamentaux du droit international, et demands en cnnsequence a
tous les Eta~s de s1inspirer de cas principes dans leur conduite intenlationale et de
developper leurs relations mutuelles sur la base du respect rigoureux desdits prj.ncipes~'.
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2. Decisi~ns du Comite special relatives au rapport du Comits de r~daction
I

84•. A sa 1146 s~ance, le ler mai 1970, le Comite spec.ial a. approl1ve le rapport du

Comite de redaction L(A/AC.125/L.86), voir ci-dessus par. ail qui contient le texte d~un

projet de declaration relative aux principes dll droit international touchant les

relations amicales et ,la cooperation entre les Etats. Apropos dudit rapport, le Comite

special a decide en' outre dtinclure daus son present rapport les declarations qui

figul'en'G aux paragraphes 85' a·d9 ci-apres :

85. Le projet de declaration contenu dans le rapport du Gomits de redact~on, approuve

par le Comite special, exprime le consensus des delegations. Il doit ~tr~ lu conjoin

tement avec 'les declarations dont Les auteurs orrt demande l'Jinsertion au proces-verbal

et qui sont consignees dans le rapport et dans les comptes rendus analytique~ des
,

-eeanoes ,

86. En approuvant la cl.ause relative aIr organisation de bandes armees f'igurant dans

le principe concernant lrinterdiction de la menace eu de lremploi de la forc~, le Comits

entend que le terme "forces irregulieres" englobe dJautres' forc6s semblables qui ne sont

pas expressement mentionnees dans ladite clause ..

87. De ltavis de la delegation arabe syrienne, lea mots trou tout accord international

anterieur au regime de ·la Charte et valable en vertu 'duo droit international", qui

figurent dans le point a) du dixieme alinea du principe du non-recours a la force, ne
,

s rappliquent pas aux accords en vertu desqual.s :de.s portions du territqire de la Syrie

ont ete cedees a Itepoque par la Puissance mandataire a dtautresEtats, sans le

consentement de la Syrie, et que ces mots ne valident pas lesdits aceords. Ceux-ci

demeurent illegaux et nul,s , Le Comite special comprend que Le dixieme alinea du texte

du principe du non-recours a la force nraffecte ni la position en droit, ni les ~eV3n

dications de la Syrie en ca qui concerne les accords internationaux mentionnes dans la

d~claration susmentiQnnee du representarit de l~ Republique arabe syrienne.

88. a) A IJunanimit~, le Comite speciai sfest mis dfaccord sur ca qui suit : Dans le

deuxi.eme alinea du df.sposd.td.f du texte du principe de non-intervention, le mot ~Ietfl

figureapres les mots "dr-of, t.s souverains"., Dans la' premiere phrase du paragraphe 2 du

dispositif de la resolcitioJ;l ~l~l (XX) de lYAssemblee generale, crest le mot "ou" qui

a ete employe. Ce n'est que par souci de l~ fol'tlle que le mot "Ou" a ete r$mplace par

le mot "et" dans la presente' declaration, sans que cela change le sens ni, la portee de
la no"ti;ion dont il sJagit.

I
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b) A oe sUjet, lea' delegations des Etats membres de 1lOrganisatiqn des Etats

~eriQains ont releve que le mame mot a ete employe dans l'Artiole 19 de la Charte de

1lOrganisation des Etats ·am.~rioains.

a9. Dans lt~nsemble, le Gomite a ete ravorable a l'idea de reoommander ~ue l'Assemblee

generale examine une proposition tendant a oe que le titre de la deolaration soit redige

comme sUit : trD~clara'Cion relative awe prinoipes du droit international touohant les

relations Dmioales et pacifiques et la ooope~ation entre les Etats conformement ala

Charte des Nations Unies".

C. Declarations fa! tes par des membres du Comte speoial a la. fin de la ses.sion
du Q2.mi;tespecial :'.. i'

90. A la fin de la session du Com!te special, plusieursrepresentant's' ont expose la

position de leur delegation quant aux resultats des travaux du CoInite speoial en 1970,.

Lee rep~esentants des pa.ys ci-apres ont fa! t des declarations a oat erfet. a
la 114e seanoe du Comits, le ler mai 1970 :' Union des Republiqu~s sooialistes

sovietiques, Ohili, Argentine, Venezuela, Roumanie, Italie, France, Cameroun,

.Yougoslavie, Pays-Bas, Canada, Pologne, Nigeria, Kenya, Madagascar, Tchecoslovaquie,

Australia, Syx-ie, Mexique, Inde, Royaume-Uni de' Grande-Bretagne et dllrlande du Nord~

Ja.pon, Reptlblique arabe unie et Etats-Unis d l.Anu~rique. Ces declarations sont resumees

ci~e~soug dans l'ordre ou el1es ont ete faites.

91. Le repr~sentant de 1 'Union des Republiques socialistes sovietiques a dit que 1,",

delegation sovietique estimait necessaire de ~a~re les observa~ions suivantes apropos

de lle.xamen ~u rapport du Gomits de r8daction, qui cont~nait le'texte du projet de

declaration prepare de la premiere a la sixieme session du Oomf,te ~peoia1.

920 De l l avis de la delegation sovietique, le fait que le pr~ncips 'de 1 tautodetermi

nation .ne figurai t pas dans le texte et que m@me dans le preambule il n 1etait pasfai t

mention d.i.reotemen'C de la declaration ~storique sur l' octroi de 1 1Lndspendance t:l.UX pays

et au..~ peuples coloniaux, adoptee par l
'
Assemblee generale Et sa quinziem,e session,

affaib1issait le proJet dans une oertaine mesure sur ce point ampor-tanb, qui aura!t dtl

~tre formula pius olairement, et~t donne qutune codification du principe de llaut6deter

mination eta!t en jeu. De l'avis de la delegation, sovietique, lladoption de la propo

s:tti.on de la Tcheooslovaqui.e et de It'URBS (A/AC,,125/L.a5) par le Gomite special aurait
•

renforce le projet de ,declarat,ion et aurait permis d'assurer una assistance plus erri-

caca, par llinterm6~~aire de 1lOrganisation des Nations Unies, aux mouvemenbs de

liberatj

raciste.
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liberatiqn nationale des peuples setrouvant encore sous le joug oolonialiste et

raciste. LtUnion sovietique examinerait plus avant oette question oompt~ tenu naturel

lement des consultations qui avaient eu lieu, notamment, avec les pays africains.

93. La delegation sovi6tique a consbatd quia la suite des grands efforts qui avaient

ete deployes au,cours des consultations of.ficieuses du 24 avril,1970, un tex.ts avait ete

elabore en vue de faire .figurer dans le principe du non-Tecours a la force une dispo-
, . .

sition traitant de l' occupation militaire et de is. non-eeconnai.saance de situations

resultant dtun amploi illegal de la force. Ca :texte, etait acceptable en principe pour

l'Union sovietique .. Toutefois, certains :pa.:rticip&"1.ts ont indiqu6 qut LL ne l'etait pas

pour Leur gouvernsment ,' Dans ces conditions, L'Uni.on sovietique" agissant dens un

esprit de benne velonte" avait accept6 de poursuivre les consultation sur la question.

L~ ler mai 1970, date finale de la session du Comite special, Ull certain nombre de

delegations avaf.enb propose a l'Union sovietique un libelle different pour l,'inclusion
, ' ,

de cette ddspcsd tdon dans le principe du non-recours a la force, libe11e qui constituait

actuel1ement le dixieme paragraphe de ce prinoipe. Selon la delegation so,~etique" la

proposition meriterait d'~tr~ ex.aminee et etudiee serieusement mais, faut de temps, ella

n'avait pas ete en mesure de l'etudier a fond durant la session du Comite special .. Elle
. . '"

avai t signals ce fait au Gouvernement sovietj.que ..

94.. La delegation sovietiqu~ voudrai~ egalement indiquer quta son avis, ilaurait ete

souh~table que le principe de Ifegalite de droits des peuples et de leur droit a

disposer d'eux-m~mes traite plus a fond ,de la necessite'qui s'impose aux puissances

co+oniales de, transferer, immediatement et san~ cQndition~ tou.s les p0uvoirs aux peuples. .
des territoires coloniaux, conformement' a. la volonte librement exprimee par'ces peuples.

L'Union sovietique ,e-cudierait aussi plus avant les dispositions corz-espondantes du

projet de declaration.

95~ La delegation sovietique a declare qu'elle cmmnuniquerait 11ense~bl~ de la decla

ration au Gouvernement sovietique.

96.. Le representant du ClP-li a di t que le Chi1i avait particj.pe activement a. boubea

les sessions du Oomite special. La delegation crdlienne s'est felicitee de ce que le

Comite avait effe'ctue un travail productif et s ' etait acquitte avec succas de la t&phe

qui lui ava;it ete confiee, par l'Assemblee generale en presentant,a temps pour

le. vingt-cinquieme anniversSire de l'Organisaiion des Nations Unies, la declaration'

flllIU 111111 It bia; :r11 J#lIJI:
l'
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~elative aux sept principes fondamentaax du droit international, qui, si ella etait

appliquee dans un esprit de comprehension et de bonne £oi absolue, assurerait la

coexistence pacifique et smf.oal.e entre les natd.ons ,

97. Representant un pays qui, au cours de 160 annees d1exi st ence independante, aussf

men sur le plan interieur que dans ses relations Lnternatdonal.es , s ' etait ferxnement

,~ttache a. respecter le regne du droit, les droits de l'homme, la tolerance, la coexis

tence pacirique, et la non··inger~nce dans les affaires des autres Etats, la delegation

du Chili accueillait la declaration relative aux sept principes comme un yeritable

progres. Elle 'considerait ceux-ci comma des principe5 authentiques du droit international

qui tirent leur origine dtun traite multilateral - la Oharta des Nations TInies - et de

principes inherents au droit fonde sur la raison humatne , Le droit international trouve

son expression principalement dans des traites entre Etats, mais il est fonde avant tout

sur la nature raisonnable de l'homme en tant qul@tre social. Un accord entre un certain

nombre d'Etats qui prevoirait, par exemple, la discrimination raciale ou religi~use ou

le genocid,e, pourrait exister sur le papt.er en tent que traits mai.s serait une violation

des principes fondamentaux du droit internationa). qui est 1 'heritage COIDIIlWl de tous les

hommes et, de tous les peup'l.es ,

9S. La delegation chi1ieooe a dit qu'elle se felicitait de ce que'le preambule doooait

un apergu des elements positifs de chacun des sept principes et ella croyait que la
formulation de chaque principe 1ndividuel refletait un denominateur commun qui assurait

una base suffisante de comprehension sur le plan international en ce qui concerne les

importantes questions en jeue

990 'Sans vouloir diminuer ~timportance des autres principes, la' delegat~on du Chili

jugeait necessaire de mettre particulierement l'accent sur la formulation du principe

de ncn-tnterventd.on, qui tradui t parfaibemerrt la substance de la resolution 21.31 (xx)

de ItA~semblee generale. Selon la d~legation chilieooe, le principe de non-intervention

constituait la pierre angulaire de la coexistence pacifique et sa reformulation en termes

plUS adequats n1aftaibJiratt nullement sa force ~ Elle a exprime 1 J espoir que le principe

serait respects avec une bonne foi absolue.

100. La delegation du Chili a.tenu aussi a..mentioooer tout particulierement le principe

relatif aU reglament pacifique des differends internationaux, principe que le Ch11i a

constamment soutenu et observe en pra.tique, comme le prouvent des exemples recents. Elie

a exprime llespoir que ce principe serait largement et efficacement resp~cte.
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101. En conclusion, la delega:bion du Ghili El. rendu homaage aux efforts que toutes les

delegations avaient dep,loyes pour parvenir a un accord fondamentalement acceptable.

Si IGS Etats continuaient a adopter officiell~~ont'llnttitud8qui a ete cella des repre

sentants a In presente session il serait possible dtenyisager un,a~enir de paix, et do

cooperation veritable. Il faut qsperer aussi que la distinction marquee qui existc

entre 18squestions .juridiquas et les qlxestions politiquos disp'ara1tra dans l'avenir, car

la politique des Rtuts devrnit devenir l'G~)ression sincere du Qro~t international'public,

102. La representant de llArgontino a declare 'que l'importance du projet de declaration

decoulait du fait qulil refletait les VUGS tmanimes du Ootdte special - et aussi~ il faut

1 tesperer, de 1 fAsso!lblec generale - on oe qui concern8 1es principes du droit intGr

national touchant lea relations anncales ut la cooperntion entre les Etats. Si la

declaration clle-111eme n'avait. pas un earactere obligutoiro, elle e-tait fondee sur des

t6J~eS que le CruJite special avait noceptes a l'unaliUlute cona~c constitunnt l'eJrpression

du droit inte~ationala cet egard.

103. Qo~no la delegation argGnt~n0 1 fuvait deja fait ObscrvsT a plusieurs reprises,

Les exproaalons licodification ll et Iidevc;;loppement progroaai.f'" du droit -international

avai.enb ete employees dons le pl"eambule au sens qui lour ost attribue per 1 rarticle 15

du Statut de la Oomndsafon du droit interno.tional. Cl est duns cet esprit que l'A:i.~gentine

avait appuye la codification dcs-principes qui font partie du droit des gene existant e

104. En ce qui concerns le dispositif c1u proj et de declaration, 1 tA:i.>gentine s' est

felicite0 des dispositions qui y etai9nt enoncees et qurelle considerait conm~ etant

dtunc importanco exceptdonnnl.Le, E1le uvait coopere au maintien des principe's enonces

dans la Charte dos Nations Unies tout en.iencouragearrt le developpelilent legitiine de ces

principes pour tenir compte' de 1 tevolution historique intervenue dermis 1 I adoption de

1~ Charte, et quo refletent en particulier les res?lutions pertinentes de IfAssemblee

generale, te110s que les reso1utiqns 1514 (~J) et 2131 (XX~.

105. Le t~xto du ~reambu18 etant acceptable pou~ le delega~ion argentine, cel1e-ci

voudrait presenter des obse~vations surt~lt apropos dosalineas uuxquels 8110 stetait

particulierement interesseo. L'un de cas a1ineas, relatif a la non-intervention,

refletnit entierement la notion corrospondante contenue dnns le dispositif de la

resolution 2131 (xx) de 1 t AssembleQ generals et les pays Cl. rArllerique latine nerabrea du

Comi.te special 1 t avuient juge cntieremOl1"b so.tisfaisallt. Les autrree etaicnt Les

quatorzieme', qUinziemo et seizienio a1ineas qUi s tefforgaienti d1incorpOl"el" auasd, coraple- ,

tement que 'possible, le teJ~GG dG In declaration, 10 oontenu do, la r~solution1514 (XV)

~i
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de 1 tAssemblee generaie. Ces alineas avaient egalement une grande importance, prerJie

remenn, parce qu ti1s reaffirraaient. Le principe de 1 tau.todet0rrilination, qu t ils consi

deraient coame faisc.nt pantd,e du droit inte:'nationa.l conbemporadn, et deuxlememerrb,

parcequ t il$ :tncliquaient, quo le principe devaf,t ~tro interprets compte tenu des

"resolutions pertinentos adoptecs par lcs or'ganea competerrts de 1 t'Organisation des

Nations Unies lt , ce qui ne pouvait et,re que 10;'1 resolution 1514 (1.'V). Le principe de

1'integrite territoria10 dens ses rapportS avec llautodetol~unntion faisait ltobjet

dtune mention speciale uu qQtnziemu alinen du preruubulo, qui reproduisait integralement

le paragraphs 6du d:tspositif de la resolution 1514 (XV). L80 delego:liion argentine

estimnit que le rapport et~bli dano' cette resolution Qntre 108 deux pri~cipe9 avoit o.insi

ete respecte at Qile desir,tit conf'Lrmer' l' opdrd.ozi qu! 0;1.1-.) avcit 0xprim.oo 0. eo sujet nu

Comite des Vingt-quatre 0t Et ltAsS8il1blea genera18.

106. La fonnulntion du principe selon lequel les Etuts devaient s'abstenir de recourir

a la menace ou e. 1 t omploi de la. force tr20.duisait de £'agon sntisfaisante la position. que

ItArgentine avo.it adoptee c1epuis le debut de son histoiro. J.,8f' principes qut.e1le av-ait
.1... ...:J 'f..:l" . t 't· .!, ~ • t ~ 1 t· PIt ~. t·tcujours LI.e .encus a ca SUJG . E' aa.enu enonces presquc J.11 egra emen e our. ;LU"go11 J.11e,.

les points essentials etaient, pr6illiereiuent; que l1eli~loi QC In force se referait

uniquement a la force armeo ou physique, et dou,Xie1ilGIl10mt, qu ti1 etait illegal d I obtenil' un

avantiage territorial que'Lconque en y rccourarrb, La deleg2,tion argentine avaitex.:.'l.IIline

attenti\lemont le premier point car eLl,e ~tai t convtd.ncue quo le texte du paragraphe 4

de 1 tArticle 2 do la Charta ~:le referait uni.quemerrb a la f'orco armeo ou physique.

Cleat ltinterpretation qui avait ete acceptee a San Francisco en 1945 et qui figurait

egalement dans le preailbule de la Cha:rtc. Celn ne signifiait pas naturellement que

dtautres formes de pression devraient Gtrd accGpteos, car elles etaient contraires au

principe de la non-intervention. Linutre point essentiel 8tait le refus dtadnlettre le

droit de conqu~te. Lle~ploi de lu force ne justifiait aucunc acquisition territoriale

et heureusement ce princip~ etait Gxpreseement enonc8 duns IG projet de declaration~

Par consequent, 1 lArgelYtine GstiY:lCLit qU0 le taxte adopte constituait un refus d to.drllettre

le droit de conquatG~

107. L1accord realise sur 12. question de la non-intervention avui,t una importance parti.,

culiero. Co principe, ~ui tiru2t son origine dudroit'international des Etats americ.ains,

eto,it reconnu aujourd t huf en tant quo regIa du droit dans le I110nde enticr.. Les pays

dtAmenque latine uvo.iout lutte pour obtonir la reconnnissanco de ce Pl"illCipe dens le

systeme intcraruericain'jusqn1a cc qutil fut ndopte a IQ date histol~que do la Conference
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Lnbernatd.onal.e des ;Etats americaiils, tenue a Buenos Aires en 1936. La Republique

argentine avait traditionnellement defendu le principe de la non-inte~vention.

Aujourdthui elle se felicitait de ltaccord realise en ce qui concerne la formulation

de ce principe, gr&ce auquel le Comite avait peut-@tre contribu6 de la fagon la plus

heureuse audeveloppement progressif du droit international. La resolution 2131 (xx)

d~ l'Assemblee generale ava~t 'ete incorporee dans le texts ~t dans le preambule du

projet de 'declaration at ave..it ete une foia de plus udoptre a l'unanimite. La. tache contiee
. ,

au Conrlte par l'~ssemblee generale pouvait @tre consideree comme etant parachevee.

Le'paragraphe 2 du diapositif de la resolution 2131 (xx) de lrAssemblee generale avait

ete intO~gralement reproduital' exception des derniers. mots It.QE; pour obtenir de lui

des ,8vantages de quelque ordre que ce·soit ll qui avait ete remplaces par "et po~r

obtenir ••• " dans le se~ but d'aligner le texte sur l'enonce nnterieur de cs principe

dans la Charte de ltOrganisation des Etats americains.' Cette modification ne pouvait

pas, natural.Lenent., ~tre interpretee connnerostreignant dTune fagon qualconque la portee

ni le sens de la resolution 2131 (XX) et cette interpretation unanime. du Comite special

avait ete consignee dans son rapport. a. l' Assemblee generale.

108. Dans l'enonce'duprincipe de l'autodeter.mination, le droit, des peuples a disposel"

d'eax-ra~Illes etait reconnu au premier paragraphe, ca droit raoevant ainsi ia priorite

qutil meritait, et venait ensuite la reconnaissance du devoir qui en decoulait pour

les Etats de.respecter ce droit. ~Il s'agissait.la dfune notion importante que la

delegation argentine avait appuyee. Sur le p'Lan exterieur, ,le principe. impliqu~it

qutun peuple avait le droit dlobtenir le statut juridique international correspondant a.
celui de tout Etat,souverain, en dtautres termes, q~til avait le droit dtacceder a

.ltindependance:et dl~ssurer lfintegrite de son territoire national. I1 etai~ evident

qu~ ltensemble du principe devnit Streinterpretedans le cadre de la resolution 1514 (xv)

de lfAssemblee generale. Le paragraphe 6 du dispositif de cette resolution, qui avait

ete Lncorpore clans le preambule du proj et' de declaration, definissait :!:o z'o.pport existant

entre lrautodetermination et leprincipe de l'integrite territoriale 10rsqu1il stipulait

que "toute tentative vt.sant- a detruire partielle.ii1~nt ou totulement Itunite nationale

et liintegrite territorials dtun pays est inoompatible avoc les buts et principes de la

Charte des Nations Uni.ea";

109. Le representant du'Venezuela a declare que le Comite ~pecial, crse par la reso

lution 1966 (XVIII) 'de ltAssemblee generale pour etudier les principes du droit inter

national touchant les relations amicales et la cooperation entre 1es Etats copi'ormement

a. la Charte dans le but dtassurer leur developpement progressif et 'leur' codifioation,

f,

, \
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apres avoir deploye sans rel~ohe tous ses efforts pour's t acqui,toper du mandat que lui

avait confie ltAssemblee generale" avait paraQheve 00 jour sa t~che diffic;11e et de

grand inter~t. L' nbondante documentation ")roduitc par le Cor::ite au cours des six,

sessions qu I il avai t, tenues mettait en lumiere le travail ardu qu til avait d'O. accomplir

pour parvenir eu resultat acbuaL, Sur une question de co.ractel"e juridique" :m.a.is ayant

de fortes incidences politiques, toutes les delegations avaient eteobligees, a la

longue, 'de renoncer a llintransigeance de leur position vu lfinter~t de llobjectif f~nal

aatteindre : la redaction d'un projet de declaration, sur les sept principes enonces

dans'l~'resolution i815 (XVII). de l'Assertlblee',genere.le i1qui constituera un evenement

marquarrt dana 10 developpement progressi! et la codification de ces principesU•

L'ensemble de regles que le Comi~e avait for.mulees pouvait ~tre cQnsidere a jus~e titre

comma 1 t expression la plus moderrie de la portee et d\7.l 1 1interpretation de la Charte des

Nations Unies, le fondement du droit international tel qu'i+ eto.it compris et applique

par les nations civilisees du monde actuel, et comme une contribution tres efficace'a

la ccdification fut~re des principes qui etaientconsideres, salon IGS opinions faisant

autorite, comma des exemples authentiques dU)"us cog~ns 'et, par consequent, comme

essentiels au maintien de la paix et de la securite internationales.

j~o. Le Venezuela n'o.vait pas ete memb~e du Comite de redaction et la methode de nego

ciation directe et officieuse, sans recours aux services de traduction, qui avait ete
. ,

adoptee a.. la presente session comme etant le seul moycn d ' atteindre le resultat que

l~on recherchUit avec tant de paine, ntnvait yas reellement ~er.nrls a la d~legation.du

Venezuela d!exprimer son point de vue sur les divers aspects des questions examinees •.
.' ,

La delegation 'venezuelienne nten ::nrait pas mcd.ns suivi de prss ItcnsoTnble .de ces nego-

.ci~tions avec grand inter~t et nvait as:3iste a. plusieurs reunions eh tant qutobservubeur,

Grs'ce ~ .. de;:f·"C'on-ta(rt..~ personnels, en particulier avec le Groupe lat~no-americain, e.LLe

avo.i·l:, ete continuellem~nt-tenue eu courant des progres accomplis pour l
'
execution du

"-

mandat' confie au Cornte par l ' Asseniblee·.g~neralG.

111~ La delegation venezueli~nne avait examine avec una attontion to~te particuliere

le proj et de declaration que le Comite de redaction avrd,t soumi.s ai' oxamen du co~te
special, projGt qui n'avait pu ~tre distribueque quelques heures D.vo.nt la seance sous

la cote A/AC.125/DC.31o Le temps disponible et la methode a laquelle 10 Co~te avait
, .

eurecours'pour atteindre son qbjectif n'avaient pas permis a. la delegation ve:p.ezuelie.nne

de 'sefaire una opinion definitive sur 10 preambulG, les sept principQs.en quq~tion et.

lea dispositions generales'] qui constitunient led trois parties du pro,jet de decla~at·ion.

Par consdquerrb, ella ferait. d! emblee quc'lques observations d',ordre general sur les

J\,.0:r.tas pre'sentes par le Comite de redaction, qu.i avaient r(-)cueilli 1 'unanimitee

, '
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112* La presentation du preambule" sfinspirait delfidee qu'il fallait consacrer au moins

un alinea a chaque prinoipe mais sans Elxclure dlautres questions - dont 1e'~±-ea.IDbuJ.e

~ais~it d'aille~s etat·- qui se rapportent aux principes ou qui se referent directement

a la .charte des Nations Unies, ~ux resolutions do 1 I Assemblee generale.. les plus impor

tantes en la matiere au a la pratique des Etatso La cooperation internationale en matiere

de reglement des probl.emes Lnt.ematd.onaux ne sot1bla~t pas avoir ate troiter::} auasf, a
fond que les autres principes et L' on se refert:\it c1irectement a la Charte a propos de

certo.ins principes et non pour cl I tlutres •. La Longueur du l)reambule pouvait SI expliquer

en raison de l'importance de la question et du danger qulil yaurait a sacrifior des

elements essentiels pour des raisons.de precision ei debrievetce

113. Les principes concernant le reglement pacifi~ue des differends,'le devoir des Etats

.de cooperer les uns avecles autres, 1 I egalit6 soui}"e~airie des Et-ats et 1 I execution de

bonne foi de leurs obligations conservaient la structure et le contenu qu'ils proseD."Gaient

dans les textes qui avaient fait llobjet dlun consensus du Comitespocial a ses s€3sions

de 1966, 1967, 1964 et 1967 respectivement. Div~rses propositions avaient ete faites

pour olargir et ameliorer le contenu de ces enonces mais de toute' fagon c l6tait a
llAssemblee g~nerale qulil appartenait d'examiner cettG possibilite. Si une telle occasion

se presentait, la delegation venezuelienne en pro~it~ra~t pour exprimer ses vues sur les

nouvelles suggestions qui pourraient etrofaites.·

~ 114. Llenonce du pr~ndipe seion.lequel les Etuts devaient slabstonir de recourir a-la
menace ou a l'emploi de la force reproduisait presque integralement les textes approuves

1 aux s~ssions d~ 1968 et de 1969. Par voie de negociations, de legares modifications avaient

ete apportees au cinqUismo paragraphs; le septieme paragrapho eto.it,pratiquement noUVeau
~
!'t et reunissait. un certain nombre d I idees distinctes proposdes au"cours des anhaes prGcedentes
J
J et le dixieme paragraphs refletait Ul1 accord de dern:tereminute,. Certa.ins des elements

\1 contenus dans la proposition latino-ame~i~ainGde 1967 (AjAC.125!L.49) etaient inclus en

partie ou en totalite. Certains autres avaient ete abe.ndonn~~.I"e Venezuela, notamment,

avait toujours 6te en fav~ttl." dlinclure dans le principe 'une interdiction visant le recours

a la pression econornique, politique ou a d!autrGs fOl~~s'da pression comma mQycn de

contrainte. Llenonpedu principe ne contenait pas de disposition do cette sorte mais el1e

figurait dans llun des a~ineas du preambul~ sous la f;rrae'm&mo qui avuit' ete suggeree
I
~

'Par le Gomite de redaction on 1969" (
115. Le text~ du principe concarnarrb ·1'.ega;;Lit6 de dr,oit,s Cl-@s peuples et ieur droit a.,
disposer dfeux-memes etait rev61uteur a premiere vue de negociations difficilos. 11

contenait beaucoup dlidees et dG points de VUG exprimes dans les propositions de 1969 et

"
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l'on 1 trouvait aussd certains elements nouvsaux et interesl~ants alors qutil passadf

soussilence'd1autres elemsnts essentials maispolitiquement controverses. Etant donne

l~iinpo:rtance touteparticuliera de la question llt la position traditionnelle du "Vf~n!3zUe!\,

qt~ rejette cgmpletement toutes les formes de c61onialisme, son gouvernement aceorderait
.- (I ~

a c~tt~ question une attention toute speciale. Clest la,ra.ison pour !aquella, a-v.ec

I'Argentine, le (luatemala et le Mexique, le Venezuela SI etait associe aux auteurs de la

proposition contenue dans le document A/AC.125/L.82, qui avait pour but de souligner

'J..timportanae de la resolution 1514 (xv) de l lAssemblee generale en tant que cont;ribution

positive an d.roit international contempo:ra.in.

1.16'4 La delegation venezuelienne Se"~elicitait de 1 'attitude 1'ealiste adoptee lars de

It~la.boration()du principe de non- int~~ention, si cher aux Etats latino-americains. Le

m.oment etaitmalchoisi pour r~peter"Les observations, 1:es arguments et l~,s citations, qui

ava:tent ~te, avances a propos de ce p1'ip,cipe auxseencee du CoInite spec~al et d'1"la

SiJd~me'Commission de ItAssemblee generale. Les paragraphee 1, 2~ ,,3 et 5 du(dispositif

de {la resolution 2131 (XX) de 1 1Assemblee generale avaient ete inc.~rpores dans ' le texte
, • . . (O" r:----=:'"1 . . . . -',

de ladeclara:tion elle..m&1e et l~ pa1'agraphe It du dispositifu dans le preambule, dans leur
o . n -';'" .",', . ,_ ,;' •

integ:ralit~, et sans auc'llIleatteinte a leur cp-alid:i.ts. La presente declaratiop. constituait

done la reconnaissance sans equivoque d'un principe qui avait ete maintas £ois invoque a.
jUste tftre~: En ce qui eoncernsdf la legere modification de £orme~'apportee au deuxieme

part:tgraphe du projet relatifa. ce p1'incipe par rapport au libella correspondant de la

res.olutlon 2131 (XX) de llAssemblee generale, modification qui a~a1t ete ac~epte~ pour
o •

°cl0nne:r,satis~a.ction awe autres pays'membres du Comite, la delegt1tj.o~~:venezueli6nnecon~i.-

de~t qtl.' ~lie1t'iJ,npliquait' ni ne sauraiti.1tipliquer d ~l\ucune fagon que la Charta de

ltOit"ganisation des"Etats americains eut cesse dt~treionsidepee connne'le texte fondamental
0·' ~. _ • ,j'. .' -

el'1cr:oquieoncerne la non-a.ntervent,ion. Cette modification ne saurait non plus etre
Cl .

interprete~ cOlDDlepennettant q1aboutir,a la conc.lusdonabeurde )que, dans certafnes \

.con~!:fd,ons ou dans de,scirconstances apeciales, certaines sortes d"inte~entionspourraient
G' 0

~'fi3\3u$t.i.tier, excep~ion fait,;e naturellement des cas ou il s t ~gissa.i~ du maintien de la paix

et de la s~~urite internationales dans l~ cadre de la Charte et conformement El ses
-:?

d5;.~P~$~tlon$.!' J)

117.<~\c,e,qUi concer~lji le~, dispositions gen~ra.les de la decla~tion, l~ delega.'iion

dn Venezuela voudra:it simplement £ai:1'e observer- qU"il ntetait fait aucune mention de c'

)l,tegd~ wl:tdit;e deaprinoipes bienque ce point ~l\t ete affirme a lI1a.~ntesreprises ~r
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Les membres du Com!te et que1:a validite des principes ne fut corrobox"ee par aucune

expression indiquant ou suggerant qu'ils constituaient une source s'l.i.thentique de droit

international au sens de la Charte et du Statut de la Oour internationale.

118. La. premiere impression de la delegation venezuelienne touclw.nt le p~ojet de decla

r&tion prepare par le Comits de redaction eta1t favorable. Defagon gsne~~le, il semblait

tenir compte d.e beaucoup de points de vue refletant les differentsinterets representes

a.u Co~ite •. Toutefois, pour des raisons formulees au debut de cette declaration, sur une

que~tion aussi delicate, la delegation venezuelienne ne sa~ait d'aucune fag0n engager

le Gouvernement venezuelien pour ce qui etait de sa decision definitive. La delegation

venezuelienne accueillait' le projet de declarationavec satisfaction et eta~t convaincue

que son Gouvernement,dans le m~me exprit de cooperation. qui avait guide tousses

rapports avec lacommunaute internationalE;;l, remit tous ses ,efforts potir apporter sa

contribution a. lLstablissameny du ,texte,d~fiJ;liti.f" sans prejudice des deba~s qui auraient
" -" . .'. . -\~":1

lieu a. ltAssemblee ~enerale'Loz-squa leprojet s serait exami~e. To~efois, le Gomite,

devait comprendre que l lopinion definitiv.e du gouvernement ~se~~,;t etroi~'ement li66 eux
, ,t.: ;\'> .•

questions de priqcipe qui pourraient porter atteinte aux irtterets du'Vene~uela.oPar

consequent, la delegation vanezuelienne acceptait le texte 'presente eu Comite, mai;s' ~. ' --:.-.~.'

referendum seul.emerrt , sans prejudice de toute interpretation, tout 'a,mendem.eni!, ou tout'{:,

reserve (.\;le le Gouvernement venezuelien pourrait presenter lorsque la: questd.on serait
examinee .~.. 'i'Assemblee generale. "

1..._' •

119. Le representant. de ~a Roumaniea declare que, de l'avis de sa delegation, le projet
~ " ~

de declarat:!.on, tel qu! il etait~eproduit dans le document A!AC.125!L.S6, etait.conforme

aux dispositions .de la Charteet aux resolutions pertinentc~s de~'Assemblee ~~nera.le•.

Sa large'po:r'tee correspond aux exigeri~es a.ct~l1es de la vie intel"nationa;le. Le projet

de declaration~'bulighait. a juste titre l limportance d~l~ Chartepo~ promouvoir ale

regv.e du droit dans les relations international'es. La. Charteetait Ut', traite multila,teral

fondamental>qui liait tous les Etats l-tembres et qui bonsacrait'les principes fondamentaUX

du droi~ internation~lr.egissa-~t les rel~~ons entreles Etats. Ledeveloppement

progressi£, la codi£icationet la proci~tion de.ces principes dan~ le projet gede~la- ~
. • " . ,. , 0'>

ration l~ur preteraient une nouvel1e'vigueur dan~.un monde qui tl\Tait connudepuis,
,.. ... . . . . '(')'J\.. .. .'. .

l'adoption de la Charta de grt:l.ndes mutations d"ot'dre politique, econolpique et' social, ·ei{

~esprogres scient:i.£iques. Auss1 la)aelegation roumadne attachait-elie una grande ilnpor

tance a. la declaration figurant dans les dispositions generales du projet, selon ..

!aquelle lesprincipes de la Char-te ins~rits dans leprojet de declat'ation constitua.:tent
I)
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des p''rinoipes fondamentaux du dl"oit .international. ~~s principes du droitinternational
enanoes dans.le projet de declaration ainsique les autr~s dispositio~s qui y £igvraient

etaient lies las uns a~ autres et devraient &tre interpretes et appliques dans le

contexte de l'ensamb1e du projet de:declaration~

120.,Un el~ent fmportant du p'roje~ de declaration etait la di~position qui £igurait au

neuviepo alinea du praambule et qui conoernait le devoird~s Etats de slaostenir de

recourir, dansleurs relations internationales, a la menace ou a llemploi de ~a force

oontre ltintegrit~ terI'itoriale ou ~'independanoe politique df~ Etat" Les formes
de oontrainte vi:slees dane ledit alinea etaient des exemples de formes 111icites de menace

ou d'emploi de la force qui etaient interdits eh vertu de la Charte. En ca qui concernait

le principe de l'in~erdiction de l'emp1oi de la force, il convenait d'attacher une grande

importance a la'disposition figurant au de.uxieme paragraphe de l'enonce de ce principe.

Tous les actes d'agression envisages dan~ la Charte etaieut couverts par cette disposition

et rentraient done dans le cadre de la definition d'une guerre d'agression. Lt,emploi de
la force et l'ingerence ne pouvaient qu1aggraver les differends internationaux 'qui, en

vertu dudroit international, doivent ~tre resolus par desmoyens pacifiques~ Le prin

cipe salon lequel 1es Etats doivent regler ,le'~s differends internationaux par des

moyens pacifiques etait intimement lie a lfobligation quileur incombait de s'abstenir

dans leurs relations internationales de recotlrir'a la menace ou a llemploi ~e la force.

La Roumanie esperait que ltOrganisation des Nations Unies etudierait les nombreux moyens

pacifiques qui existent pour regler l~s differends entre ~ats·de fagori a as~urer le
respect de toutes les dispositions enoncees dans ce princ~pe.

I

121. Le projet de ,declaration soulignait que le respect rigoureux, par les Etats, de

Itobligation de ne pas intervenir dans lea affaires dlun autre Etat'etait une condition

essentielle pour'que les nations vivent en paix les u.neiS avec'les autres. La non'"

~intervention dans 1es affaires des autres "Etats et des aut~es peuples etait un principe
" ,. .

tOl1da;m.antal du droit "international contemporain qulil falI.a1t respecter si l'on vpulait

que 'lea peuples Se developpent li·brement et que 1es Etats soient pleinement souverains.
. .'. ~

ta. reconnaissance du drcit de .chaque peuple et de chaque Etat' d" ~tre ma!tre d~ sa propre

politique, econondque, ,socials et 'culture11e ~tait une condition essentielle. au ma.,lntien. . (

de la paix et a-q developpement, d rune cooperation reciproquement avantageus'e. Ltinge-

rence etait une source de tension inter~tionale.
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122. Le projet de declaration codifiait le principe selon lequel les Etats ont le ,devoir

de coopereI' Les uns avec les autrcs conform6monta la Charte. En slacquitta:nt de ee

devoir, ils aideraient a creer les conditions ~ecessaires pour· realiser le progres

eC9nom1que, social et culturel auquel aspire ardemment l'humanite et pour qU6;les

ressources mondiales soient utilisees de fagan que les progres de la science, de la

technique at de la ,culture profitent a. toils les peup'Lea, De It.avis du Gouverne~lent

roumain, le developpementde la cooperation bilatera1e et de l'action commune dans le

cadre des 'organisations internationales offrai t Lea moyens appr()pries pour app1iquer

ca principe~

123. Dans le domaine des relations inte.rnati~na1es, le respect de lasouver~inete et

des droits des nations etait le principe fondamental dont decoulaient tous les a,ut~s

principes codifies dans le projet de declaration et ctetait egalement le probleme

central de la vie internationale contemporaine. Stinspirant de 1a~Chart~~ leprojet

de declaration reaffirmait 1 rimpor,tance fondamentale du pr.incipe de l' aga1ite souverafne

et soulignait que Lea buts de la Charta nesauraient etre atteints sice prinoip~. "\,

n ~ etait pas respects. La delegation roumadno etait conva.incueque le fait desoumettre
\'

Les .,. - lp1es EL lJassujettissement, a la domination et a lJexploitation, constituait

1,;,. J riolation du prdncdpe de l' ega1!te des droits des peup1as et de leur droit a.
disposal' dteux-m~mes et un obstacle majeur a la promotion de +a paix et de la s~curite

internationales~ L1accroissement d.e par le monde du nombre des nationsindependantes

qui recherchent une cooperation pacif'iqua et fructueuse etait un trai"b:"caracteristiqua

de la vie internationale contemporaine .. La souveraine·te n.~tionale rev~taitune ha-uta

significatio~ particuliex'Emlsnt dans 1es pays socialistef',tou le pouvcdz- politique et

Le co.p.trele des l'essources na.ture11es appartenaient au peuple-. Ce principe etait

fermement consacz-e dans la constitution de la R'epub1ique socialists -de 'Rotll!l.Bllis, qui

pro.clame 1 'independence souverafna de la Roumanie et dispose que sea relations inter- .

nationales <i<.;,ivont ~tr0 fondees sUr le respect de la. souver.ainete 'nationa.le .. 1Je fait

que le projet de declaration codifiait lea principes de l'egalite souveraine, ··de

Itegalite de droits des teuplas etdG. leur droit a disposer d,leux-m~mes montrait qutil

eta!t necessair<;> que 1es relations entre 1es Etats. I~eposent surcesprincipes fCI~d~... ·

mentaux du droit international. La Roumania at.taeha.it una importance ·particu1ie:r!6 .

a llindependance et a llautodetermination des peupkes, Il slagissa.it de droitsqui sa
trouvaient a 1ta\~t-garde de la vie internationa.le contemporaine.

124. Le Gouvernemcnt roUt1a.i.n etait convadneu que si llAssemblee generals adoptait a Sa

vingt-cinqu;i.erne session una declaration·proclama.nt solennel1ement 1es principes du droit,
internation8J. touchant lea relations amicalea et la cooperation entre lea Etats,

~-_.
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alle contribueraitainsi dans une .large mesure El donner une base solid:e <le droit

international aux relations entre 'les Etats -eta assurer la solution des problemes

internationaux par des moyens exclu$ivemant pacifiques. Toutefois:, i1 ne suffisait. pas

de proclam.ar ces principes'; i1 £~llait surtoutqu'ils fussent strictemeJ}t respectas.

La del~gation roumaine attachait done una granda impor~ce aux dispositions du projet

de declaration qui soU1igna~ent l~ necessite, de respecter·ces principes ainsi quIa

l'enonce du principe selon ~aquel les Etats doivent remplir de benne foi les obligations

qUi leur i1'loomoont en vertu de la. Charte. Oe qui comptai t maintenant n I etait pas tant

dtaffirmer les principes que do les traduire en aetas. Dans ce contexts, le p~ojet de

declaration, s'il etait adopte par llAss~mblee generale, constituerait un appel a
I Jact i on qui ferait date'dans l!histoire des relations internationales. Ces relations

ne devaien~plus desormais ~tre fondees sur la raison, dtEtat, mafs sur llapplication

universelle du droit international et de'l'ethique internationals.

125. Le representant de l'Italie a dit qul!l avait demande la parole pour exprimer aussi

brievement que possible les vues de sa delegation sur le projet~dont etait saisi le

Comite, l'angle sous lequel il convenait dtenvisagor co projet, 10 ~ehs que ~ui. ,

attribuait sa delegatioll at les repercussions qu'il· aurt;\it, prevoyait-elle, sur le, .
developpement du droit international. Ce faisant, elle tiendrait compte de& declarations,

pr~positions at observations ,qu'elle avait ·f'aites au cours des eessf.ons anterieurcs
et de la presente sixia18 session du Comits special, et notamment du document de travail

qutelle avait presente J..e 27 avril1970· (A!AC.125/L"S,3).
126. Durant; toute la periode des travaux: du Comite special depui.s 1964, la delegation

italienne s'etait inspiree des resolutions pertinentes de llAssemblee generala. Par ces

resolutions, l'Assemblea genet"ale avait decide d'entreprendre, conformem.ent"a

1 'AX-tiele 1.3 de la Charta·, le developpetrlentprogressif et la. codif"ication des sept

principes pour'f'aire en sorte qu'ils fussent a.ppliques plu~ eff'icacement. C'ast en ayant

ces resolutions'presentes a l'esprit que la delegation ita~ienne s'etait consacree a
la preparation du projet ded~clarat:ton qui devait dormer un aperg'U, des voies de

devaloppenent et de renrorcsm~nt du droit international qufil f'allait recharcher pottr

assurer la coexistence pacifique,les 1'91ations amicales et la cooperation entre les
, .

Etats dans un.monde ideologiquement divise.

127.. Salon la conception toujours soutenue pat" la delegation i talianno, cet "apergu

des voles do devGloppamentU devait ~tre .systena.tiquement redige de fagon a assurer ~

a) un juste equilibre entre le's sept principes; b) un equilibre egalement juste dans
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le liballe de chaque principe et darts celUi de la declaration, entre de simples 

propositions visant a guider la conduite des Etats et dos propositions organiques;
,

et c) un libelle cl~ir et non ~quivoqu.e des sept principes ~t de toute s les autres

dispositions.

128. Premierement, la delegation i talievl1e avait constannnent insiste sur le fait qulil

devait a:xister un equilibre entre lGa principes parce qulils devaientdemeurer ... ce

qulils sont - un ensemble de principes directeurs egalement importants pour la conduite

entre Etats et le developpenent progressif 41.1 droit international et, de' l'orgahisation

inte~nationa1e. Clest la raison pour laquelle elle avait suggere jusqula la fin,

soit - comme dans le document A/AC.12$!L.S3 - dlenumerer simpletnent Las principes dans

un alinea unique du preambul~l, en Les designant par leurs titres et dans llordre ou
, i.

ils figurent dans 'les resolut.ions pertinentes de 1 'Assembles generale ~. crdre qUi .

cor-respond assez bien au degre d ' i"Clportance des divers principes .,;;. soj.t de les resunler

suivant le m~e ordre dans un certain nombre d'alineas distincts qui ~raiteraient

chacun d 'un seul, principe. Cela ne devait pas ern.p~cher que Italinea OU' lea alin~s

consacr-ds a. l' enumeration des principes fussent suivis, dans le p1;eambule lui-m~me,

d'alineas distincts mettant en relief les problemes specifiques que l'on estimait, d'tal

accord general, valoir la peine d ' ~tre resolus dans la prochaine ou les deux prochaines

decennies.

1290 La delegation italienne ne contestait pus quale Cot_ate special e"O.t essaye, dans.
une 'certaine.mesure, de donner satisfaction a sa delegation encequi concw~ne le probleme

. . ...\.
de Itequilibre. Lt:)f: suggestions de l'Itali(' figursnt dans le aOOUI:lent A!Ad.125!L.8.3
J~-£aient misux refletees dans le pl"eambule tal qu! i1 etait redigeactuel1ement qu' elles

ne l'avaient ete dans le projet de preambule initial.·Par contre, cer-badna principes

benei'iciaient encore, selon la delegation italianne, dtun traitement plus favora'ble

que d'autres. Tout d'abord, certain.s principes etaient elabores de fagon plus approfondi\3

o~ de fagon plus 4etaillee et avec plus. de poids. Ensuite, llordre dans lequel les

divers principes etaient traites n'etait pas toujOUI'S calui q~i convenait. Par example,

la condamnation de' 1 1ingerence et de la contrainte \Tsnait avant lllnterdfction de

recourir a la mena.ce ou Et llemploi de laforca. Ce procede ne rendait pas le (meilleur
.\

service aune communaute internationale -dans laquolle le reCOUI'sa la menace et a
I' emploi de la force deneurait un tree grave danger',

.:
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130. Deu.1tiemement, la delegati,on italienne a.vait egalement demsndd depuf.s 1964, comma
, . ,

on peut le 5~nstater dans la declaration qu'elle aV.ait faits 9. la seizie~e seance du

Coroite (A/AC·~119/SR 16, .p. 5a 7), qutun j't1~te equi1ibre rut ~tab1i - dans le preambule,

dans le libelle de chaque principe Gt dan;:) 1 Tensemble de'la doclaratiJn - entre les
•

proppsitions touchant la conduite des Etats et les propositions organiques •. Comme indiq'Ue

dans le document A/AC.125!L.83, "non seulement la realisation et l'incidence generale
de ces principes, mais J.eur eXistence mame et leur developpement roame dependent, d~ns

une large mesure, des procedures, des ir;istrumerits et des systGmes - 'mis au point et

I contrl)les conj ointement par 'Les Etats - par Lesqual.s Les regles qud, tro:uvent 1eur origine

dans oes principes, ou s'eninspire:at, sont appliquees Oll mises en vigueur".
131. LA encore, le Comite special avait tait droit dans une certaine mesure a cette

exl~ence. TOlltefois, la mesur~ etait cette f~is tres faible, si faible que les propp
sitions relatives aux problemes organiques.pouvaient a peine etre discernees dans le .

dedale des autres propositions. En ce qui concerne ies procedures de reglement pacifiqua~

il nrexistait pratiquement aucune dispo~ition. La delegation italienn~ rejetalt, comme. .

etant irrationnelle, le declaration faite rece~ent selonlaquelle il etait ,tr0p tard
pour s roccuper plus efficacement de ces procedures. ri etait peut-etre tr,~p tard pour

certaines dolegati'Dns, maf,e non pour la delegation ital;ienlle .• Le document; ·.A/AG.l~5/L.83

- pour ne pas mentionner boutes les pr')pl)sitions et declarat,ions fai tes par l' Italie

CtE':puis 1966 (!t-/6230, par. ·5TIt. et ;It/C.6/SR.939) ou depuf.s 1964 (A/AO.J.19/SR.36, :p,. 19)

aveit ete presente 'largement a. bemps pour que des honmes: de benne v')l~)rl"to pussant ~raiter
. .

du reglement pa,cifique des di·fferends d 'une man;i.ere mcdns superficielle. La,~i:tuatton"
, . .' '

n tetait aucunemsnn mezl.lleure .en ce qui concerns le cnntrSle de la violence ~nternationale

au des menaces de"vlolence. Les declarati0ns sur le desarmement et sur le r.enforcement. .., . '.

du systeme de securite de 1 f t1:rgani~ationdes Nations Unies etaient - ~omme la delegf3tio.n.
i tali~nnei 1I indiquerait ltl'terieurewent - aussi, rudimentaiTes qu 'elleR auraient pu l' etl"s
i1 y a. so~xante-dix ou quatre-vingts 'ans.

132. La trois~eme exigence de la delegation italienne ~tait que la declaration ne contint
, , ,

pas dlambigurte~.Oomme ~e Ministre, italien,des affeires etrangeres l!avait f~it ob~erver

a la de~iere session de lfAsaemblee generale, le Gouvernement italien est!mait.essentiel
que la d~olaration c~ntribuat a d?nner Un caract~re de ~ertitude au droit international.
Clest sinsi. se~lement qU'el~e aiderait a renire la primaute du droit plus effective
dens les relations entre lea Etata.

, -~" ,."-~.} "'.'
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133. 'Malh~ureusement, cette condition ne se trouvait' pas remplie: ,dans toutes les parties

de la declaration. Les travaux du Comite special avaient ete trop politises. Tsndis

qutun certain nombre de delegations sietfol aient plus qUiil1etait l'1ecessaire

dtatteindre des objectifs politiques a court 'terme, perdant ainei de vue les b~soins

plus ,permanents de la communaute internationale, d'au-cres dc1egations avaient ete, Bait

trap portees (peut-etre par ~nclirtation naturelle), soit poussees par la necessite
dfatteindre une concfuaf.on poaf,tive, 'a rechercher a tout prix un compromis maIlle au

detriment de la clarte et de la certitude. En outre, la methode de travail ~ si erfi~ape

qu1elle ait pu etre a. la dernieresession - n'avait' jamais ete, a aucune session, de

nature a. permet,t~e·une etud~ et une'"-2valu,ati;)n convenabl.es des propositions et des:

suggestions du po;i.nt de vUe juridique. Oela avait ntiit a la ,perfection techniqued.u .
projet, sous la rubrique traitant du principe de 1 I interdiction.. de rec:)UI"ir a la menace

ou a. lfemploi de la force, apropos dn maintien de-la paix et de la,s6-o'Urite intez,:;.a~

tionales, il etait fait mention 1es'IIprincipeset regles generalement reconnus du dX'oit

international en ce qui concerne'le maintien de. la paix et'de la securite internationnles tl •

134, 'Compt~ tenu des trois conditions qu'elle venait'd1indiquer, la delegation italiel~e

exposerait aussi brl~vement que possible sesvues sur lea diV'erseaparties dUo texte.. . ...- .,

135. Si el1a etait heureusede constater quedans la version a.ctuelle 'du'preembule ~l

exi~tai~ un plusgra~d'equilibre entre les p~incipes, elle continuait a penser que le

texte laissait beaucoup a desirer a cet egard.· Pour cette raisOD; tout"em' .acoeptant le
.tf~:'&:te ad, referendum dans "W:i 'esprit: de mesure et de cooperation, .i1 lui :Cella'!t :dedlarer·'

, .• ~J

qu!en ee qui la' concernait, .Lea sept principes devaient et;recqnsideres connne eyari,u.una

importance at une valeur egales. En.outre~ .La delegation italJ.enn~ tenait pour etabli
que le preambule se refer~ita' 1 tetudeet aux debats' qui aV'slent eu lieu Atoutes l~s '
sessions du Comite special et, en part1culier,aux opinions qu'elle aveit· exprimeesau
cOUrs de cessessions. En i"]fautres termeS, pour' itltalie, ladeclsration se'ref,erait

. , ..
implfa~tementa tous les, rapports'du'Comite special depuia 1964 commec0nstituantles

. "

travaux preparatoire~ du projetde declaration. ;
136" La delegation itali~mie s'reaffirme, en tie qui concerne le principe de It~~te:rdic

tion du recours a. la, menace QU a l'emploi de la force, sa fermeeonviction que ,crette
interdiction etait, conformemerrt a. la ChsJ'te, Una interdictiongenerale. qlli devait et~e _
respe,ctee, dans 'tous Les cas 'autres que 1es cas dfexception prevus par la Charte

(A/AC.119/SR.16, p. 5 a. 7 et A/AC.,1-25)SR.S9,. p, 86a 90). L;1e~re~sion "bous les cas.9t~
si~nifi8it : quel que fat le girre~end ou la forme dedi£ferend et ou que ce rut et

, . .
notamment en haute mer, dans l'espace extra-atmrysphe~iqueet, comme la delegation

_-----------------.•.,.-.,,;1.1124.11.:: .------------
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'\i~alienne l'avait souligne a la 89~se~nce du Oomite en 1968 (A/AC.125/SR.89,p. 89), ~ur

le\terr1toire marue des Etats euxquel.s ltinterdiction -Sradressait. Compte tenu de cette

intet~ret~tion, dont l'exactitude juridique ne saurait etre contestee, tautes 1es
caracter~stiques de cett~ interdiction contenue dans le texte examine devaient etre

comprises,~ et'etaient ~omprises par la delegat~on italienne - comme etant subordonnees

ala cond~tion generale qu'elles seraient irtterpretees conform~ment au texte du premier. .. '

paragrapha du libelle d~,principe et'sans que sa generalite en rut limitee,d1aucune

£s9on. Lee raisons d,'une telle attitude - en particulier en ce qui concerne les
quatrieme et cinquieme paragraphesdu present te~te - avaient ete expliquees a mai..ntes

reprises par. la delegation italienne depuis ,1968 au Comits speci~l (A!AC.125/SR.89,.

p. 86 a 90) eta la Sixieme Commission (A!C.6/SR.1162). On pouvait egalement se reporter

a la page 4 du document A/AC~125/L.83.

137. La delegation i tal1enne devait egalement" souligner, a. propos .du principe dont 11
t

ets~tquestio~, que le paragraphe concernant les forces irregulieres ciu les barid~s armees
etait accepte etant entendu que, commeelle '1' a"'18it Jeja indique a la 10ge seance du

conte,' s,l 1 'on n.ta pas inclus une "disposition ~isant expreasemenb que les Etats avaient
~edevoir de stabstenir.d'approuver les activi:tes 6voquees dans le c~dre de' ca point,

cfest: undquement, parc~ que, etant donnd la nature des activites, i1 nlest msterielleinent

p~s pQssibleda dlstinguer une att~tude de laisser-raire, d'une attitude dtencourageme~ttl

(A/AC~125/SR.109, p. 122).
\,.1 •

138. Le paragraphe concernant'le desarm~D1ent n'avait maUleureuaement'pas 'ete !'lm61iore, cO:IllUia

il ~urait ate possible de le faire si'~ron y avait'mis un peu plus de bonne volonte.

11 l~i~manquait enoore b€Bucoup.des elements indiques par la delegatiJn italienne~dans le

document A/AC~125/L.83. Des cgnsiderations analogUes s 1appliquaient an paragraphe r~latif

au systeme de seQurite de ltOrganisation des Nations Unies. Comme la delegation italienne
ltaval~1 de,ja. dit" le membre de phrase ttprincipee et ·regles gene:r-alement .reconnus du droit

L '

inteI~ational en ce qui concerne' le·maintien de la paiJt et de la securite internationa1esu

D~'av8it pas)grand sens, du moins au premier abord; Cela etant, la delega11ion ita1ienne

comp:renait et continuerait a comprendre ce paragraphs en tenant compte de la propo~i'{;ion

in1t~ale presentee par 1 t'Italie et les Pays-Bas ert 1966 (A/AC.125/r...2.4.)., salon iaquelle
"taus les Etats doivent remplir de bonne £oi les obligations qui leur incombent en vertu
de la Charte en ce qui concerne le maintien :ie la paix et de la securite internationa1es"
et doivent "s'ef£orcet derenqre le systeme de seclU'ite de l'Organisation des Nations Unies
p1einement. ef'rio~\ce". COIDlDe l~ delegation italienn~ lIe -Jeclare depuis 1964 (A!AC.l19/SR.16,

I P.7), exiger ~oins equiv8udralt a retrograder pour se 'retr:1uver dans la ~ituation Q,Z1i

c
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donnerait l'impression
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existait avant la second~ voire la premiere Guerre mondiale et

que le regne du 'droit dans les relations internationales etait

ne l'6tait en re~li~e,

139. Quant'aureglement paci.fique, la de18gation italienne regretta.it profondement que
, .

le' Comite spE3cial ne fut pas parvenu a un accord po~amelio~er 'le te:xt~ de 1966~, Repetant
. . - .

les observation~ qu'el1eavait c~nstam~ent faites.A chaque sessiondu Oomite special

depuis ,1966 (J~/62~O, par .. 574, A/6799, par. 370-408) et' aussd a. la Sixieme Co~~sion
(A/C.~/SR.~39 et A!C.6/SR.1162) , la d~legati~n.italienne'avaitfermementdeclare a la:

• • . ' . t .. •

presente session que l'enonce de 1966·du·pri~cipe ~~ re.gleme~t pacif~que ~eduisa~t la. ' ,.'..-

porteedu chapitre VI de la Charta ql1ant a. la lett~e,et quant ~ 1 'esprit et netenait.. . , ....

aucun cJmpte.de para.graphes nu j'articles entiers du ,chapitre VI de :I:a Charte, sans. -... . . ..

,parler du Statut de la'Cqur internatioJlale'de Justice et dfaut~es instruments intema-
tionaux de grande importance. Elle avait exprime a nouveau son insatisfac,tion tout

,-. - ..' .

d!aborddans una declaration faite en seance pleniere, ensuito dans le document
, .

A/AC.lZS/L.83 et.enfi~ devant le Groupe charge des n~gociations officieuses. Bien qu 'elle. '

eut ete disposee a. reduire lap'Jrtee de ses propositions et malgre lJattitudefavorable '

manifes~ee par- les 'delegati~ns"de la France, du Roya,~e-Uni, des Etats-Uniset d'autre.s,.,

de nombreuses delegati~ns avaient ~aintenu leur,f~n de ~on-receyoi~. Dans qe~ conditions,
, la delegati"n it'alie:mne s 'estsentie'obligee de repeter .une ~')is de plus que, tout. en

acceptant letexte dans un esprit de conciliation, elle,demeurait fort degue, par le fait

qu'une exigence de lacommunaute intenlationale aussi imp0rtante et aussi objective eut
"'l . a

rencontre - non sans que L' on eut recouru a de corrtes'tahl.es arguments de procedure - .-
.~ • J,. .

aussi pen de comprehension aupres de. certai;:es delega,tions. Si le texteotait un
. .\ ."

instrument de droit international liant direct~ment les Etats, la delegation i"l!alienne. . . .' ~ ,'"

aurait Clit qu!il marquait un recul et', un erfJndrement du jroit en matieJ:"ede reglement. '

pacifique. Comme cenfetait pas le cas; l~ delegation itali~nne l'acc~ptait.ad r@ferendl1]!
tout en declarant ~ufel1e 'n'etait pas di~po~ee a ~u1er ni.· a~eduire dan~8~oune mesure ,,

la portee d'aucune des dispositions de la Charte,concernant'le reglemeI).t paci£ique,.du
" ' , . . '. '.\

Statut de la Courou de tout autre instrument pertinent.. '
140. La delegat'ion f talienne avait participe activement a l' elaboratJ,'Jn. du pri~cipe,4e

,. .' • • I ,.t- '..... -,»

11egalite de dl'oit.s des peupkes et de' ~eur .1r,oit a. diaposer dt eux-mamas" eans .se depsrtir
de la 'l~gne de,~onduite'qu~ ,l'Itaii~~vait canstamment'suivie a l'Organisation ges

Nations ·UnJ.~s a. l' egard de cette question essentielle. Elle c~oyait que. sa,parttcipation
avaitete sincere, 'constructive et non Jemagogique. Elle se fe1icitait tout particulie·

~ , .
reme~t - mame sf cala devait pesser pourrun manque de modestie - de l'aide conqrete

~U,.,I,'.in Ut L=li, ; 111 Ut ,it ,£ 6t£ IJ'Ii~U •jjt LL, jj t ". LlLL •I1 LI ,iliUM:!JU; , ,Ut .L a, '_1$;__
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~qutellea'Vait apportee a.'la r~daotion du prerilier paragraphe du present texte, qui

deflni'ssaitIe princ1pe comma etant d;t application un!verselIe. ~ La delegation i tal-ienne

etait heureuse que la troisieme formule con Jenue dans le texte de 1969 du ComiV0' de

redaetlon" qurelle avait "heriteeU de la delegation 'japonaise, eut pu servir. Elleetait

reconnai$sante dtantre part aux representants du Canada,du ~igeria, de la Repu~lique

arabe uni'e, du Liban, des 'Etats-Unis, 'de,lrURSS~ de la ,Syrie et de l'Inde'cle la contri

bution ~ cordiale et efficace qll' 11s avaient app~rtes a. ''la reda-ction' de 1,1un' des para

graphes dutexte. La delegation italienne faisait allusion auparagrSphe selon le4uel

la .oreation dtun gouve'~nement ou d run regime de' car~ctere' repres~nta"tir"r~pondai t au'

principe de lJautodeterminstion. Le succes de sa proposition figurant dans le docUment

A/.Ac.125;~7L~S3 et tendant a. aj9uterun';paragraphe sur les dr'Jits de l'homlile'dans l'enonce

du ~rincipe de Itautodeterminatfon e.tait·une' autre source' de satisfaction pour Itltalie.

La delegation itallenne etait'heureuse de ce que les autres' del.egat·ions ·avaient pergu

l'etroit.rapport existent entre lef;l droits de lthommeet ltautod~termination.

w. La'delegatl.on it~li~nne n,'av~it aucune obseriation pa;t'ticull~re a"fa~e a,'ce.'stade

sur lea prlncipes c~ncernant la non-interventi?n,' la' cooperatibn et le devoir de' rempli~

de benne foi les obllgatio~\Si.riternat'ionales.En ce qui concerne le prdncfpe 3e 'I tegalite
., , . ". . . ' , . . ..

souveraine,.elle seborn~rait, po~ ne pas allonger les debats, aprie~ les membres de

Se ·~epor.ter a. la page ·s du document A/AC.~5/L.S3 'et, avarrt cal.a, a. la dec'laration faite

par ia del~gation ;talienne a la 939~ sea~ce de'la Sixieme Commission en 1966,
142. Pour rinrr, la .'delegation italiezme tenait' a. raire quelques observations sur la

ra~on'dorit l'lteliecomprenait .les incidences du doc~ent jon~ ie Comite et~it salsi

sinsi que. sur lea dispositions generales. Si on Itexamin~it sous ~tangle 1e la theorle

et de la pratique des sources du droit international, la deciaratio~ ne' 'pouvait etre

~ consideree £ormellement ni comma faisant partie du drait international'coutumie~ou du

dr6i1/"iii'tr'ernational' general, nl' comme una deterniin~ti()n ou une interpretation authentique
. , .

de la cou'ttlJ!le, n~' conme un traits. L"iltaiie' plagalt -donc la declaration danaLe cadre

du droi~'inte~ational';" ecrit ou nonecrit'- destraites ~xistants et, .enparticulier,

de la Charta des Nations U~ies. Toiftefois', de. 1 '~aviS .de .la delegation i talienne ~ la,

declaration devralt avoir et aurait des, repercussions' importantes' sur is formation, .~e·'

developpemen1i et l'apPlication des i-~gles .du droit internati~n~l;'qu'il s:iagisse de reg1:es
• • .. . .. • I •

cot1tumiere~ ou. conventi,onnelles, e't cela d'auta~t plus que 'taus les·Etats, petits et
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grands, sten inspireraient effectivement pour regler leur conduite! l'interieur et a.
ltexterieur des organes des Nations Unies. C'lest compte tenu de cette conception des,

sources du droit int~~natiol'lal que IIItalie comprenatf le deuxieme paragraphs des dispo....

sitions generales. du projet ~e declaration. Comme sa delegation llavait dit au debut,

l~ ·declaration etait.-un document tres important,. q't;Li enongait· des principes directeurs

fondamentaux: sur lesquelsles Etats devraient regler leuro conduite dans leurs relations

les uns avec les autres et qui'etait important egalement pour.le develf),pement progressif. . ... ..~ . .. -
et la c-Jdification du Jroit international. C'est.r$galement compte tenu ue cette conception

(

que llItalie comprenai.t la premiere"phrase du dernier paragraphe du prJjet qui ~st ainsi

congue : ";Les principes de la IJharte qui sonb inscrits dans la prese~tedeclaration

const1tuent des prfncdpes fon::1amentaux du droit internationaL", Les principes iris'Qrits

dans lade~laration6taient des principes de droit international dans la mesure· ou ils

existaient.en'tant que droit international cJutumier, ou qulils faisaient partie du

droit ·1e la Charte o~ d'autres instruments internationaux liant le~ Etats ou qulils

pouvaient ,en dec0uler. Toutefois, il convenad't de :precise:r - et c 'est ain.si que la
_"·l

del~gation italienne comprenait la phrase citee plus haut - que tout principe du droit

in~ernational general et/ou tout princip9 J.~ droit de la Charts qui ne figurait"pas

dens la declarationn len fa~.sai t pas mains partie du droit international.. Pour etre plus

precis,il n'etait paslnoins fQndamental que les priI1cipes inscrits actuellement dans la

deolaration. En. d'autres termes; mame si ")le' C'Jm1.te 8V'a1t n~glige un detail Em ~ed:i~eant
-. 'f ." ,;t·~··

le projet de declarl\ti~n, i1 exi$terc)1.t neanmoins. Cette conception de la delegation

italienne ~'appliquait n~n~eu1ement"~ l'ehsemble de l7en~nce de chac~ des principes

mais aussi a l'interieur de cheque p:rincipe ~ tous l~s paragraphes ou a. tous les alineas.
Elle sf'appliqua-it notammenbiaux eleme,nts qui ne f'igura1ent p~s dans l'en.Jnce du princ:3.pe. .
de llinterdiction du recour.s EL la menace ou a Itemploi de 18 force et du principe du

reglem~nt pacifique.

143•. Compte tenu de ces reserVeSliet de cesinterpretations, la delegF.ltion i talienne

avait l'homteur d Iaccepter ad referendum et sous 'reserve de la condd.td.on ifsi omnes" le
. . ." '''l''!'1" , 'co

projet de declaration soumis au Caroite a la presente sean,e par le President juComite

'de redaction., :$lle etait Jonc en mesure ds j:)indre Sa voixa. llap~el qui f'igurai,t a. la

fin ~u texte .et qui demandait a. taus le5. Etats de e'inspirer des sept princip~s dans

leur ponduite internationale.

//
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"144·!! -LE> r~pr'dsentant "dele. Frarlc~ a dit quo sa delegation,,',oomma oelles quia:vaient

ps£.la avant ell~", se £elio1tt\it 'd," resulteit d~s travaux de la presen be' session. Ell~
. " ~

~$;':Gnf~:tioitait ~l' abord enra,ison"des oonditiori~ dans' ,1esqueIles' 11 av-ait ete obbenu,
c..~ • "

Par 'sa:nature, m~c, un oonq:>rbmi~ ne pouvaft 'satis£~re '.entierem.erit ceux 'qui' .1' avaient
- ' =.,\

:aoce,p'te' Qt qui avaiant, d'd lui sa-ori,fier dos positio:tl,s'c souvenb importahtesle Aucurie autre

&Qie,~cpendant" nepel'Xllett~11 d! aboutir '~un. consensus, Qti;,' on Y' fnt parvenu ~ une

·~lI~:oiere aussi d~frioiie;'atait en soi un ree],. s~ooes .C'etait la demonstration que

t1:'&spritde tdlerano~,. d~ntla ne'hes~ite etait proolamee dans le proamoule du .projet de

q~el~~tion,pouvait ~tre,pratique ,d~ fagon, effeotive"o'b qU0 la'volorite de prom9uvoir

~, des.relati~nspacif'isues <;It 'a.I\llcaie::r 'entr~ les Etats aV-a!t bien anime les delega.tions
o G.' ,", ":f ., .-

~.. ;). ~..
p'resarrt.es •

(,

,
, ,

us. "tes trol-s pr·incipcs do~t' l'elabora.tion avai:t; occupe;la. presente ses,sibn du CoInite
~".' . ,..

, special' O:f'fra.i~tuncJ.JrtPortanceexooptionnolle aux yeux de la'delegation frangaise qui

voula.it" "pour' oette' raison" 1~~r,oon~a.crer':quelques oomm~ntaires• Par souef debrievete,
~, . .' ~I " :".' I, i...,

elle, renverraitatIX -observati:dns qu! elle avait· faitos sUr les airsr-ea prinoip'es au COUl'S
:; . .. (

.,des pr'C?eden~es sossi,pns. j

. . 0'" , '

146.. Le pripcipe du non-recours a la force oonstitu.a.it la. pierre de fondement de la.

pa!x i11ternati'QXlale.La 'prohibition formula's par' le, parcigraphe 4 'de l'Article 2 de l~(
,) Chelrte d~va:i:t done @~+ere~pe~teeae la fa,gon 10. plus l"igottt-euse 'par les Etats" Elle .

(..J •. _. ;c " -: ' ._,~r. l:•. _ ." ..'.. •

n" edmettait pas d' autres exooption's' qUG celles qui,etaien:t expressetnent a:dmises pa~ Les

OiiP'os;itiQns d@ la Charta qui" sur eo 'point" devaient t:tro l' obj et d I~e interpreta.tion
. . , " . " ", . -, .,"":,

QJ str;i'o:te~dansltinter~tde la obnnnunaute iriternationale. crest en partant de ,cEJ-tte

<: prtkisl~'e; clairem~t GXprimee SoU 'trei,zieme .para.~apha do la. ·:to~mu1ationduprinoipe" que
.. ... ~.' .

.~ +a'de,legation:frangaise a:oooptait 0011e-01.

" , JJ/"';;'!a'~cntion d~ ~t-qat1om PE1jticuliel{Js dans le dGveloppement d~ ce ptinoipe ne,

Zi.,por'tait'pas atteinta" awe ycu:x: de la deloga.tion frangaiso, a. ,ce oaraotere essentiai"
\) "r:;; . ..•.. • '. '

..J1afssG..trouva:tt j'ustifi6~ par d~s t~iroonstances speciales" q~ a.PP01la:le~t plus de

~~t~a~a~eat i~o oos, ~"par~t~~i"r: d~~I).;noii~~olation p~ ~a :orce des .1igne~ .
,;l~e·.id:ePtar'ea.t).on.9 dans '10 oadi:'o duregJ.mo JUI'J.dJ.q'ql3 q'\lJ. los caracterJ.saJ.:Q, de· l' mterdJ.o-

c'~~Qb,d~s repres¥ll:os impliq~ant I '.usagede ,lat:6r,9~';' et. da~ I' organisation ou 1 'i.eneou-
.t' 4 _ _. "::::.' ~'. / ....~, I

~,~a;ge:ib:ent de "baneto::farm~ps ou defor.oes irregul~eros dos·tinees·' a. op6ror en t~Tritoire
~, . &J~7l.. ,,' . '. '. ' .. ' . ..... . .'.' .~ .' .' •
~tr~g~r\~;;?;~~~ewprohib:i"tiion ·c~noer~ait, oe qui ~tai t essential 'aUX 'yowe de la>aeleg~tion

'J eO :t~l~:a.:t:~~e., toutes les' oategorios de forcos l.i-regulieres, quello q'a~' ftlt leur c'ompos'itioD;-;;

pc () ~attS que rien"d:nt en limiter la-portae.

I··.,. 0 0 0 ;¥S. V$ai:1i :m~1!ite la pr~bibi\ion \\de11acquisition de tert'itoires par 1;1 Inenace ou

.' >t,.;'", lYltmlP~iode le. £~r...rte, qui ~tait'\ aussi un point d'une ,e~r~e importanoe. La. portee
, ,,;\, ,c , ' Cl, ., , •

,f;~~;~"; . "a

j"!'<'.
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~ tappliC?ation de'la. Oharte, sur ce 'po~nt comme sur les aubrea, etait nettem~nt lindtee

dans le temps. La. 'Charte n' avait pas eu 'pour afret QE3 detruire ou de modifier ce qui '
, , ,

,'.s'~tait produit dans la passe" pas plus qu'ellen'avait ajoute a. la va.l~~ juridique de

~a qui ,existait avanb eile. En ;rovanche, elle excll~ait'qutune acquisition territoriale
, .

quelconque pat desormais €itre realisee par, la menace ou l' emploi de la. force dans Le

regime juridique qu 1elle avait etabli.

:149. En ce qui concerne l.lutil,isation do, la force",'a. It~gard des peuples,' on se trouverait

hors du chanq:> d' appli9ation d~>paragraphe 4 de 'l ~ Jh.\~:!~le"~aan~ la niesut'e"~ on sortait

du cadre des relations interna.tionales, auxquellas se refere expr'essement cet article.

Pour eca.rter :toute 'anibiguit6 !;)ur ee point cependanti, il 6tait.j,ustifie de rappeler dans

ce contexte que la coercition ne, devait pas ~tre employee en' vue. de .privet" un peuple

de son droit a disposal' de lui-m~tne,c:;: qui serait cert8..in~ent ~6ntraire au principe

de 1 1egalit6. de droi'ts des peuples ot de leur p.roital' autodetermination.

150 ~ Ce dernier prdnedpe ne conferait pas seulement des droits auxpeup'Les , ll' ~ta

blissait surto-qt,a la .charge des Etats s 'des obiiga.t~ons qui re:v~taient une ~o~tance
fondamentale dens le monde contemporain. On etait en presence i<?i du veritab1.e' fon~eznent

de 1 1egf:l.lit~ souveraine des Etats. Oeux-cd devafBnt respecter'pl~inementla volonte"'~des

peuples g~i exprjlnaie~t clairement Lour determin2:.tion de vivre una vie_poiitiqu$ ilide...
pendante, ce quiimpliquait, en premier lieu, le respect de la volonte des peuples qui

.s I ataient' donne' un Etat souveradn et independant ~t ent.endatenb preserv:er leUr' liberte
, v

et leur souverainete.' et est la r-ad.son pour la-quelle :a. preoccupation dominante de la- '

delegation frangaise avalt ete de soul.Lgner 10 caractere universel de ce prin.'cipa, qui.

ntavait d1ailleurs pas et~conteste~ et de mettre ,enlumiere que le dr'oita dispo~el:" de
, " , . . , ,. ' ()\Y, ' '

soi etait un droit permanent dos peupLes , continuant a ~ 'imposer au respect des Etats.

m&1e apres qu I il avait e'te exerce par un acta particulier. La delega.tion frangaise
• . • k - " _ ~ ,._ Cl

estimait que cela l:"es'sortait 'c~airement du proj et, de declaration adopte .Au cour-s des.'

negociations qui l'a.t ,prepare ~ on s ! etait' interroges. ma:i.ntes reprises' sur la __

definit~on des petWl~s 'investis de CGS droits.cll eta.i,~ ciair que i'exercic~'du droit~~'
llautodetermination etait limite par la: m$cessite d1aboutir adtjs si"tuationsnables

9U llindependanc~ pretendument aoqufse pouvaf.t; etfectiV'ement devef11r une ~ealite. ll'

etait non mains 'evident que 1 1 exercice de ce droitrie devaft pas' conduir-e ,8. detruireca

qui eXlstait et qui etait conf'orme daj~~ a.me exigen~es' de ca principe :'0 t.est !'ae' qui
/," . ' .' ',~ .

resUltait de.ia clause 'de' sauvega.!'de .figur~t a~ septieme at .huitie:me paragraphes. tl. . .,.,

etait C'ertain~,.en. tout cas, que l€lspeuples qui ava.ient deja cbnstitU8 :un Etat aV'aient

lelir place dens cette definitiOD.,.

"
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151.," QecJ.. eta.ntdit~ 'il e'tait justeaussi de reconnaftre l' impol'tance des problems:;.

coloniauX Pa~i~es refX+ites contempor~in~:;. S'ils nfetaient m.alheureusement pas Jes

.:;~U1s, aujbtft'd'hui,' So mettre en cause le respect de ceprinoip~" came qui ,subsis:ba'ient

:. con;stituaient una' preoc~upati()n constance pour la. majorite des Etats composanb la

conunun(iute internationa.le et: surtout pour ceux dtentre €lUX qui avaient I"ecemment acc'ede
i n Cl '. ' . •

>8. J."independanca~: C€ltte preoccupation etait partageepar la France; qUi avait ~ontre,
~. . ." . "

n~,. par des mots mad.s par des ac'tca, qusl,s etaient" ses sentiments 8. l' egar<!' des aspi-

rations a.'l'independance 'des, peuples co'lonfaux dontalle avait ell. la charge, Cr· ·le la'
, [

delegationfrangaise 1 "avadt .dit deja, le droit de ces peuples ne devaitpas etre
,0

8upprime par la vidlence. L'~xercice d'une violence d~ cette sorta ~endait l~'resistance

legit:iJIl.~ et celle":'ci, 8. son tour', pouvait benefi.cier dt,un applii. exeerieur, dans le
,',

respect, par LeaBtabs qui l'apportaient, de toutes les autres obligations, inteJ."'nationa1es
"' . ,,-

auxquellesils eta+ent sounds- et, notamment, de toutes ~elles qut.. decoulaient des autres

principes defin1s ~~ns le projet'dc declaration.

152. Parmi eux,outre ceux deja mentdonnds i' figurait le principe de non-dnberventdon,

Il constituait le complement necessaire des. precedents. I1 obligeait au respect de la
~,ouveraihete et de 1 'indep~ndar.~ce dos Etats au.ssibien que des droits des peuples

consti,tue's en Etats, au-defa de ce qu'exigeait la s.imple prohibition de La menace ou de'

I 'emploi de la force : 11 etait lui auasd., une des consequences de ce droit permanent

deg peuples, san~ le rasp0ct duquel il ri'y a pas de liborte.

153. Ce prihcipe, comme les prec'edents,constituait llun 'des ~pl';incipau.x pili,ers de la

politfque etrangere de la'<France, qui estima.:j.t qulil ,dovait ~tre scrupul.eusement respecte

dans tous les $6cteurs de la vie intereationale. C'est,la raison'pour'laquelle la dele-
~, '

gation frangaise. attachait,une tres grande importance a la disposition generale du projet

do .declaration sel~n 'laquell~ tous 1e~ principes etaient lies, entre ewe et devaient etre
() , '.

interpre~e~ comme' formarrt·un tout. Ceci e:x:cluait que 1 10n pftt faire'ilbstJ;'action des

exigendss del1un d'eni;;re eux,,"lorsquton pretendait faire a:pplicat:i:on d tun au..~re.

~54.En prenant .en consideration t@~sces el~ments,la delegation fra~gaise estima'it

que J,. "a.doptionpolemMlle du 'presentprojct'ds declaration$ par une libre decision 'de
~ . . . ,

tOU$ Les E~ts, compcsanf 108 Nations UniE?s 'aujpUJ:'d'hui, qut LLs eusserrb ete ou non parmi

ceux. qui avaientpa!'tiqipe EL I' elaboration de la Cb,arcte~ I \constituerait un acte d 'une

p~rtee ~onsiderab:reo 'Elle' acceptadf .donc ce projet ad refarendum, dans llattente.'qu1un

."" accord iinal fllt donne EL' ce t6~e par tous .Las membres du Cotnite special. I:l;. alIait de

soi qU1elle' consideraj:;~·ce projet. comma un tout. Si tel ou tel element' ililportant de ceb
" •• i "

G

;)

o



·fr ..

ensemble' devait ~tre remis an cause par d'lautr$smembres du Comits, ,alle pourrai~ etra

.amende a re\Tiser entierem'ent sa. .position a. l'egard du projet et \~lle se re'Servait.le droit.
, ,

'" de le faire en cas de besodn,

'155. Le representant du C~eroun a declare que sa delegation, bien que n1etant pas

'antierement satisfaite de toutes Les dispositions du projet de declaration, ae felic1.tait
de son adoption par le Com.ite special. LC?s travaux du Gomiteamient do~~ aux fiouvel1es

nations ,l'occasion de joue;r:- 1ln rale dans le developpement progressif' dU,droit inter

national, et 'lea problemes 'et les aspiration~ de cas pays e,taien~largementrefletes

. dans le texte. C! i ,

156. n y.avait nat~el1ement des omissions, que/la: deleg~tron cemerounad.se deplo1"ait,
<"I

en particulier l'absence d'tine disposition consac1"ant le droit des ,~tions depisposer

librement de 'leurs.richesses nationales et de leurs ressoupces rtaturelles. Une nation 0

peuvaf.t ~tre Lfbre sur le plan pol:i.tiqu8, mais si elle etai"b 'privee de .ce droit elle'

continuerait a. ~tre aaeervd.e sur le plal1 economique. En outre, biEm'des dispositions'du

projet de declaration 6taient· assez imprecises pour quton pilt lesutiliser, a. tert·et dans .

certains cas les droits et devoirs n tavaf.errt pas ete enonces en temes suf'fisamment

'c.ladz-s ,

157. C~pendant, les travaux du Gomite special avaient et~ couronnes de succes,a~ qui

augurait bien das £ut,ws efforts dans ce :domadne, Les texi;es etaient, dans. I" ensemble,
, ,

progressistes .et representaient un~ contribution positive au developpement du c:lro'it

interl'la.tional. Toutefois, le fait demeurait quo les resolutions, les declarations -ef les

autres documents analogues n'etaient pas suffisants en -eux..memes.L'e:x:perience pa ssde

avait revel~ un mepris decourageant pour los dispositions de documents juridiques

internationaux historiques tela que la Charte des Nations Unies dont on uV'ait fait· ri, '
aussd, bien ouver-temerrt qu' en se couvrant du PI.'etexteque seao.lauses manquaient de cla~te.. """ .

Le Cameroune,sperait qu'a. 1 'occasion du \Tingt:cinq~Ji~~ anndversafre de'lf01"ganisatiori

des Nations ..Unies, l'adoptionqu projet de decla1"ation P?1~ l'Assemblee' generale incitera-it r-.
, . D .

tous.les.Eta£s, nations et peuples'a se reconsacrer,a la ~ealisatiori des buts et p~iricipes

de l'Organisa'cion des Nations Unies tels quIlls etaientenonces daas la Gha:rteliM~e le
'.. . .

respect, ne 'suifisaitpas: ce qU~iJ, fallait, c'etait s'engager .concretement a appliquer
I:';' .. c

les dispositions do la .Cher.t~ et 1" ensemble du dFoit in"bernational.' Peut-@t1"G"'le'p9..us

grand defi 'lance a la generation actuelle eta.it le~a.s, de 1 'Afrique d1.fSud, et i '.on Se
..

~rouvait en presence d tun choix penible qui cons'istait a.. appldquar deamesures pr~v-entives

maiptenant·ou a. trouver plus tard l1es remMes difficiles.La paix et la securite ~ter

nationales fondees sur Les relations andca.Les ~,t la cooperatd.on entre Les Etats etaient
...•~~...~ ..

tellellle~tV'ita.les :pour la conmunautd internationale ac'tual.Lemerrt qu f a UCul1. ' sacri.fice
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-~.,
n'etait trap lourd pour' atteindre c~t abjectif' et caux qui Y'travai11aient trouveraient

<.'~-,..~

des princ~pes directeurssUffisants dans 1es dispositions du projet de dec1aration~

158. Le representant de la YOUgos1avie'a dit que sa delegation se felicitait de ceque

le"cdIhito""specialE,Lvai·'u ,reussia' achever- J.e· projet de dec1ara.tion a t~JllP:3 pour'le presenter
/r' ..

~i.1'~'Assefi1blee,g"enerlllea 1'occasion du vingt-ci..lo1quieme Anniversaire de l'Organisation

des Nations Unies. L13 .text6 du projet de declaration etai:~, dana i'ensenblo,' t:re~
satisfaisant ,e'l:itemoignait desgrands effOrts deployes par- le Camite special. depuis sa

'crea'¥-on en 1964 et par la Sixiei"lle ColDJ11ission de l'Assomblee generals. Do plus, 11

indiquait les limites a'l'interieur desquelles i1 etait possible~de pO~Jsuivre la codifi

9atf1:~n 'ct:le develo~pement progneasdf' des prdncdpes duo dtoi·t in:ternational touc.hant l'~s
,/ .- . .

relations gmicales et la cooperation ent~~ les Etats da~s les conditions politiques,

~conoiniques'et -juridiques actuell\:)s.

159. ,La 4~legation yougos1ave astimait que la declaration representerait undocumGnt
"I

historique et e.Ll.e ne menagorait aueun effort pour qu'elle f.ilt adoptee 'par l'!,Assemblee

ge:~lf3rale•. Parce qui el1e souhaitait que le texte fl1t l' ij:xpr8ssion a.uthol1tiqu~ 'des

-vues de to;IlS Les .membree du Comite special, elle avait approuve ,la method'.~ du 'consensus

et alle etaitheureuse de; consteter- que, d 'une fagon generalo, cette method~ avait ete
, I

appliquee pour I'elaboration du texts" La. methone duuonseneuaavaf.b evidemment.reha.uS"se

If1mpQrta:nce juridique de la .declaration, mais ella avait eu llinconvenient d10bliger
\ ,'.

toutes les;>delegat~onsa.samrifier dans une cer-tadne mcsure ·leurs ~es per-sonnel.Ies

'1 po~r obtcn:i.r un denominateur commnn. Oependanb , le texte ei=4bli grace a cette methode
J .

<~ pouvait s~x-vi:r de base atix travaux f'atup.s sUr 10s px-incipes· studies t')t la delegation
ii yougos1ava etait convaincuc-que l!adoption du prajet de deciara~ion par l'Assemblec

1 generale ouvrireit de nouvelles pez-spectdves pour les trava,ux des ozgandsme.s' juridiques

iJ des.,Nations 'UnieS, en particuiier de la. Sixi;eme Conunission.

~I 160.·· Salon lade~egatio:n yo~osDvo, 10 ·preaJ1ibu1e exprimait d 1uno.fagol1 satisfaisante

I. <Ia.teneur, le~.!\P¥ts et la. na~ure de la declaration et ~lle se felicitait de.cG que i~s
ti "idees eS8,jntielles de la proposition .presentee conj ointement par le Ca"J1eroun, l'IndeI et l.a~pub1ique-arabe uniE> (A/AC.125/L.72/Re:".1) y eussenf trouv6 Leur place. Cas idees,

,
• selon 4- d.u~gntion yougos!av,e, ~:nli<l1.lt une tres grande -:importance pour le devsloppement

progressit,,'dudroit internatiqnai et const1:{juaiont en m~D1e tamps un rampart bOlltre
,-'{

l!emploi "de lac force dans Les nouveaux domadncs de 1 'nctivi-t,e humaine qui' avaimlt ete

e~lo:r,es.et exploits$ par ,suite d~Sr.recGnts progres scientifiques et techniques.

. ."
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161. En ce qui concerne la formulation dU princ1pe du non-reCours a la force, la
c-

solutiqn apportee au ,probleme que poaait le rap,port existant entre la lutte centr-e 1~
. , '

'colonialisme et l.interdiction de l'emploi de'la force paraissai"tt a la,delegation

yougoslave etre acceptable pour ceux qUi etaie~t e~ f~veur dlune'liquidati~n, rapid,e

dU,coloniallsme, bien que~ en tant que coauteur de la proposition des pays nOl1-alignes
touchanf ce principei' elle e<!t prefe;revoir affirmer ell ~f~rmes. abso;tument clairs ,'le o

t i ' ,

droit de legitime defense des peuplef3 sous dominatdon c~loniale lorsqu'ils ne pou'Ul1~ent

pas exprimer librement leur'volonte de Ubre ,determina.tion. La solution adoptee pro

tegeait suff1saroment lea droits de'cesi~eul?~es.~t, dans le cont'erxte de' la' res~': , ~.
lution 151.4. (xV) 'et' d's.utres resolutions de "!'Assemblee generale r~lativ.e~ a. la ~utte

c:;' D

conbre le colo:nialisme, elle' elargis'sa1t le fondement juridique de c~tt~ 1utt~ en

inte~pretant l~.Cha.rte comptie t~nu de l ' evo~ution 'd~, la Bituation politiqueet;; duo stade '0

actue1 de develoPPflment du droit 'int~rnationa1 public. "
f ""./

~62. Ladelegati?n yougoslave approuvait,' 'egalemeI;lt les solutions adopteespouf' .Ia

formulation des principes de l'autodetermination ~t de la'non-intervention ,et ~lle
. , - . ._, 'J

estimaitnotanwent que l'enonce du principe de llantodetermination ~epresentaitUna
, . '.. .

contribution axtr~mement'importa.nteatt developpement du concept m~me aussi bien que de
• " . . ',' . c', •

L' applicstion pratd.que de ce' p:t-incipe qUi,avait ,joue un r8le si impo.rtaIlt 40,~:1$ la vie .r.:,

internationale depute la seconde guerre mo~diale. La delegation youg,oslaveetait , i)

convaincue quiavec le..~enips llimportance histor~~ue des travaux du Comi'te spec~al appa

ra1trait au grand 'jour,: 'ce 'Comite etant, depud.s ia Conferal1ce de Sa:nF:rancispo, 'le (\
(. i '. ~

premier organf.sme 'juridique des Nations Uniesa faire une analyse detai11eedes principe'$
• , .• <\ - (~\ . . . () '.' . ,

de la Charte, ell vue de Les modifier compte tenu des nouveaux beaodns et con~tions

cre.es par le .deve1oppement des relations int.ernationales dans la seconds ':inoiti~ du
. ,. c .

vingtie~e' sieclec 0

16.3.. Pour finir, la delegation youg0s1ave' tenait aremereier les ,a.utresdelega.tions,le
, ' . ", . \\

Bureau et' lea membres du s~cretariat, ,qui avaient t6us contribue"ausuccss des trav~uxd\t
, . . ' c.. ' •. .. :. • ,.. t

Comite, et So exprir4~r l.lespoir que l'As~e~blee generaleadopterait la,"declara~iona. sa

:yingt-c:tnqU:i~rlle se~~ion pour ~quer comme ,i1ee 'devai,t :Va.n~iversaire de l'Organisati~n
. des Nationg Unies qUi; par ses.~u:t~ et sea ~rincipes demaurai'fj 1 1instrUment le p;Lus

~ .' ',- • .-,. ~ .', .:;, J

imp6:t'ltant' dont disposa:it: l ' hWJ1Mite dans sa';;l1i-'tte pour assurer la 'paixe+' 4 S~c\1rita... ,;
'-,_._ ,~.-.,,,J. -, 1<. ". . "" .'

internationales, ·1' eg.alited~s dr.oits etJ.a. d'o6p:..eration '~nt~e tous lea' Etats. . \l. .0

164•. Le·represent~tdes :\,ays-Bas aQ,it q~e sa ~1tegati.on etait.satiS£~ite d~ resul~t
final des longs tf:~ivaux du Coniite. ll, Ef~ait ineo:p.testable que. cas travaWf,',~n eux-m8mes.

,
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~vaiant une grande importance pour le asveloppement ulterieur du droit international. La
:"J -. .' . , .': •

delegation neerla.nt1aise' desil"ait ne~moins faire trois observ,ationssur le prQjet de

declaratipn dontleComite etait actuellement sai'si. Premierement, le projetde'decla

ration, malgre son titre, ne sat')."ait ~t+e interprete' comme un docwnent',juridique soigneu-
. . (, ~

semenf r~dige. La methode de t~avail adoptee par le Comite, selon laqu.elle 1.' enoncs des

principes ou certaines parties de leur enonce avaient ete nsgocies a differentes sessions.
• . " I •

et entre diff'erents groupes de membrea, avait entrafue inevitablement des chevauohemenba,

des cohtradictions dans le texte, des omissions et des pleonasmes. On ntavait pas encore.... . ,

eu l~occa~ion de revoir Ifensemble du projet de decla~ation.~u point de vue jlxridique
et ii ne semblait guere probable que cela p~ se faire reellement. On ne saurait dpnc
sur le plan j;uridique attacher de llimportance au £ait que les m&mes.notions eussent

souvent regu dans 10 projet de declaration'un libelle differ,ent et que les clauses qui,

, ~pJ.pres avoir ete J:ncorporees dane un principe ou dans une certa.ine partie dtun principe,
auraient d'O. Logdquemerrt et Juridiquement ~tre egalement' inserees dans un autre prlnoipe

eu dans une autre partie d'unprincipe, nel'aient pas ete. C'est pourquoi notaI11IJ.lent,
toute argumenbatdon .sL contraric - ce qui etait deja en tout etat de cause une methode
de raisonnement contestable_loraqu'il'slagissait diinterpre.ter des documenbs juridiques

. internationaux - se;rait inacceptable a propos des termes du present proj et de declaration.
165. Deuxiemement, la delegation des'Pays~Bas tenait Et ·souligner que le. projet de

declaration, malgre l'i~ortanc:e qulil aurait s'il etait adopts Et llunanimite par
, . . • I '.

IJAsse~blee generale, serait par lUi-m~me nettement insuffisant pour assurer l'ordre
. . ."'

juridiquedans 11:)' monda, Aucun· systeme juridique ne pourrait survivre comma tel si ses

regles de fond ntetaient pas, assorties de procedures adequates visant a assurer leUr
Q '

respect et leur application. A ce sujet, i1 etait decevent de. conatater que le pro.jet

de dec1aratioIl ne sQulignait pas cet aspect vital. En partieulier, les dispositions

du projet de declaration rel~tives aU reglement pacifique des,dirrerends etaient nettement
insulfisantes et inappropri~es.

166. Erifin, la delegEition neerlo.ndaise tenait a. raire observer que lorsqu 'on1isait
.1J.p'Ilsemble du projet de. declaration on se rendait compte LllInediatemenli qu'il ne tenait

compte 'que d'un seul, aspect du droit international. La quasi tl)talite de ses dispositions

portait sur 11acquisition et le maintien de l'independance. On ne saurait contester q.ue

llindependance souueradne des Etats etait tu} element essentiel du droit internati0ltal

mtU-s/i1 ne devait pas ~t il ne pouvadt pas representer ltunique' a.spect de la ·verite. A
~\i

l'heure actuel1e, i~ y av~t tout lieu de douter de llefficacitede l'ordre regnant dans

lJ.--.........._--------------
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le monde. L1interdependance quJ. ne cessait de s'accrottre entre tous les peuplea etait

jusqu'ici insuffisamment refletee dans ses regles, ses institutions et ses pratique's.

Cette interdependance exigeait que, le cas echeant, les inter~ts ~ati9naux'fussent

subordonnes ~tL~ inter@ts communs. Un ordre viable ne saurait exister dans le monde si

des Etats contdnuadenba rej'e~er individ'O.ellament cette subordination.,Iletait indis...

pensable que ie monde evol~at a l'interieur d'un systeme de responsabilit@s globales .
(", ' . .-

renforcees pour faire f"ace a des ti1ches globales. La ~ech~rche de -La paix et de la

securi~~' ainsi que du progres economique, social et cu~turel obligerait lesEtats du

monde.a accepter une lilTdtatiorr de leur souverainete nationaie au nom de taches et de .

decisions internationalea. ''Ilimporterait que lesnations fUssent ,conscientes qU'il

etait de plus en plus necessaire de fairs des,efforts dans ce sense Il etait donc. . . ..

regrettable que, le projet de declaration ignor~t cef aspect vital.

167. Le representant du Canada a dit que depul.s 1964\ le Comite avait engage'un dia~ogue

politique et ju.ridique d'une grande importance pour l'Organisation des Nations Unies et
pour- l'expansion future du regne du droit dana les relations internatio~al(s. LeOanada

avait essa;:re de j ouer un rale de preIhier plan dans ce domaine pafce' que le davC31o~pement

du, droit international etait l'un des princfpaux objectifs de sarPolitique et~angere~ Le
. ,0,' .,

Canada ne s"t etait pas laisss c1ecourager par les longues deliberations auxquelles il'

avait fal1u recotirir pour rediger le pr?jet de declarationparca 'que cette t~cheav8.i.t

ate l'une des plusimportantes et serait, i1 fallait l'esperer, l'une(~es plus durables
"'

qui eussent j araais ete entreprises par un comi.te des Nations Unies.
c:.-"'

168. Ia delegation du Canada ne formulerait des observations que sur les dispositions'du
, • is

pro'jet de declarati6n qui aved.ent 'ete examinees durant 1St pre'sente, session parce que,

au cours des sessions' anterieures du Comite. et a l'Assemblee .generale ,el1a, a~ai,t

expo~e cl~iremeht la position.d~ son' pays en c~ qui concer~~itle~ autres:dispositions
\ / \\ .: '

.' J'. .' ". _. '\dU,proJet de declaratJ.on.

169. La: delegatibn 'canad:Letine se f~licitai;t de 1& tagon positive· dont la plu:part'd~s,o

merabree du CiJmite ava.ieht o.borde' la propo'1sition selon laquelle 'le t,it~e de'ia ~decla~a..,./ '
• '. .' f. ' to •

tion "devrait et'l';e 'modifie comma suit It Dec.l.aration relati"tLe aux principe"s dudroiti!\:teI\i-

nationai'tou,chant les relations p~cifiqt1es etamicales' ~it la. coo~6rati'on entre/l~s

'Etats conformement""a 'la charte des Nations' Unies". Il' emit certain que la. deolaratibn~

C,

.. ,



_." .. ....--_-- -----------------e
·)1102 •

\/

aprea avoir et~·adoptee pa,r.l'Assamblee generale,se;rait accuei11ie beaucoup plus
\~<

ta"Qrab1ement par le grand ~tlblic et par 1es moyens d' information de maase si son titre

~;ta1t ainsi ;modffie,lnodifi~ationqui oorreap9ndrait a,ussi 'au libel1.e de l'Article 55
de la Charte.

170. L& delegation oana,dienne etait en mesure, d'aooepter le projet de preambule et de

dispositiona generales de l~ declaration tels qu 'ils ~taien.~' aotuellement libe::lles.

Elle se rendait compte q~e lepraambule etait tres long ~t que oertainesdeces dispo

sitions et~ient assez malad~oitement redigees. Elle n1ignorait· pas neanmoins les nego

oiations difficiles, qui, menses dans un ,esprit de benne .vo'lonte par tous les membres

du COmitc3, avaient about! a la redac'bion de la version c1u preani'D~le dont le' Comi·te

etait actuellement saisi. El~e se £elic2tait· en p~rticu1ier de l'esprit'de cooperation

dont les delegations avaient tait preuve, et qui appara1ssait dw!s le pre~mbule Oll

etaient roentionnees de lagon generale. les ~esolutions pertinentes adoptees par 1es

organes oompetents des Nations Unies au sujet de la teneur des principes:

171. Lors des sessions' precedentes et a l'Assembleegenerale, la delegation canadienne

avait presents des observatdons sur .cer-badns aspecfis de ))important pr:tncipe du

non-reoours a la force. Le principe :selon'lequel les Etats doivent SI abstenir dans leurs

relation~ internati~nales'de rAcourir a la menace ou a It €ilIrploi de 'la force contre

l'integrite' territoriale ou ltindepelldance po'litiq~e ~;i'1Eta.t, stait, la condition m~me

. dont; dependait J..' etablissenient d 'une veritable paax L_·; ..;....iale. LadL.... .gatdon canadrennu. .

etait heureuse del'accord realise sur le texte de ce p~incipe.apres i'echec sUbi

alorsqua le Comits etait presquearrive a 'un consensusen 196LI- a. Mexi,co•. La delegation

canadf.enne acc'ep11ait lesdispositions figurant dans l' enonce du principe du non-recours

a. la force Eft elle partat~eEdt l'opinion exprdmse dans le'rapport du President selon

laqualIa l'interdiction d,lorgt:misar oud' encourager des forces irregulieres ou des

bandes arInees visait ega1ement·desforces ayant un caractere analogue ace11es qui

etaient specifiquement mentionnees dans la disposition du principe relativea,ux forces

irregulieres. ¥11e prenait'note avec une satisfaction touteparticuliere des dispcsitions

reJ,~tives a la benne foi -contenuee dans le principe du non-recours a la force et ayanf
. .

trait aux do1naines 'importantsdu desarmement et du renrcrcemerrb du systeme de securite

des Nati0tts Unies. Elle recommandait le tpnd de cesdispositions a tous les gouvernements.
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172. Au cours des annees, le Comite avait tenu que'lques deba.ts tres ser~e'UX sur le"
, . ~

princip,~ de non-dnberventdcn dans lea aft'aires interieu.res des Etats., Ilavait voulu CJ. .',- .

faire en sc?te que le principe obtint le plein appui de la connnunau.te internat;onale,

et qu I en Ineme temps il.fftt assez la.rge pour' engl.obez llune des formesa.ctuelles lea. -. ", .
, plus dangereuses d'intervention, a. savoir celle qui·'debutai,t de fagoD, clandesti:ne et·

utilisait 'les' teclmiques de la. subversion et. du te1-rorisme. Etant donne sa position

geographique et geo-politique, le Canada avait toujours ~te conscient que l'itite:rvention,
. J' . -Q

direct~ ou indirecte,pour quelque ra.lson que ce soit, dans les affaires interieures' ou
, ,

'exberieures d 'un autre EtSlt, devait ~tre interdite. Lorsque le Gouvernemerrb ,canadien

avait vote en faveur de la resolu:tion 2131 (XX) d~ llAssemblee generale, il avait ~stime

que C'I etait la. un instrument important quiexprimait les vues politiques de ~ 'Assemblee

sur la question de la .condamnatd.on de 1 'intervention" Toutefois, lors de, son vote en "
, ,

faveur:de cette resolut~6n, la delegation canadienne avait declare que~ vu la necess:!-te.

d I examiner encore de nombreux aspects juridiques de la question de la non-intervention,

le Goniite, special devxait ,etudier davantage cette question. Get examen e~aitd.esormais

acheve et la: 'delE3gation 'eenadtenne notait que le principe de non....intervention quiaV1dt ,

maintenant ete accepte, bian que ne reprenant pas toutes les dispositions de l~

resolutio~ 2131 (XX) de 1 'Ass~mblee generale, contenait e~ majeure ,partiela ~ubstance
de cette resolution.

173. Il etait bien naturel de placer auj ourd'hui 1 t accent sur le desir et la determi

natd.on de tous les peupLes d' ~tre'lib~es,et egaux en droit. Le pi-incipe de l' egali:te
de droits des peupl~~' et de leur droit a. disposerd 'eux-mamas etait a la base d~ la

Charte .eb tous les Etats devaient aV~ir pour pratique dty 8:dhere~. Co.mme le principe
. " ., .

de cooperation, il jouissait' deja. d tune reconnaissance quasi universelle. Tqutetois,; ~

la difference du principe' 'de' cooperation, ri ~tait directement J.ie 'a.u principe, de non:"
t . • , 1.' ,

int~rvent,j...on et par 1B. aux principes 'du-non-z-ecours a. .Lamenace ou a llemploide.. la rOl"Ce

et d'e'.l.'egalite souveraine. Clest la raison pour laquelle le Comite a.v~itrencontre de. ,,.' . ~ ., ..

'telles', dif£icultes clans la redaction'de ce principe. GrAce a:un travail patient 11avait

reussi' a" 'surmonterles problemes et le X'esultat etait acceptable pour la delega.tion. , '

canadi.enne ,

174. En ce qui concerne letexte specifique 'du prinoipe de L':autodetermination, la

del~gatioticanadi"enn,:racceptait le premier paragraphe -qui .equi·librait' ,so:i:gneusement le
• -'. ,\ Of .'. • ," '(3. ".

devoir qu'ont les Etats de ~~specter,et de £avo~iser le droit d1autodeter.mination,
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d'une part, et dlautre part le droit des peuples de choisi~ libremen~ leur statut poli

·tique et de poutsuivre Leur developpement economfque, social et culturel sans' ingerence

E::xt~rieure.

175.. Le nouveau texte du deuxfeme paragraphs illustrait Itesprit positif de compromis

gr!ee auque.l les points II et III du rapport de 1969 du Comite de I"edaction (A/7619,

par. 180)avaient ete assocd.es , La delegation canadienne estimait que ce texte ref16tait .

bien son opinion selon laquelle il fallait temr compte du for!.'J d'~:a resolution 1514 (XV').

(,de 1 tAssemblee concernarrt 1 f octroi de 1 rindependance aux pays et aux peuples ·coloniaux.

La declaration. representait le point culminant de toutes les proc'lama'dons qui jalonn!3nt

llhistoire sur la liberte en tant que droit fondamentai de l'homme. Cette declaration de

llAssemblee generale, fondee S,Ur des motifs politiques avait exerce une action persuasive

pour la. redaction par le CoInite dos elements juridiques du principe.

1760 La deleg;ation -canadd.enne app;rouvait le libelle du quatrieme paragraphs qui avait ete

reconanande par le Comite de redaction. Malheureusemen·l.;,. I' ~1C.Pression "autodetermination It

avait 'parrois ete interpreteec~mmesignifiant l"independan~e totale sur in plan juri

dique, polit,ique et economique car c ' est seul.emerrt en fonction de ce statut que beaucoup

f\vai.ent estime' ~tre en mesure de choisir librem~nt leur propre destzlriee, Cependant, la

delegation canadienne· avait note' avec satisfaction que, dans la formulation juridique

de ceprincipe, le Comits s'etait ~arde de donner une definition trop·rigide ou trop

inflexible de l',autodetermillation, qui pourrait etre interpretee, .directement 011 indirec

temen't., comme signifiant l'independance seul,e, Elle z-econnaissaf't qulil existait 6.es

peuples qui, soit ne souhaita.1ent pas, soit ne pouvaient peut~~·tre pas assumer Lea.Lourdee

responsabilites des Etats independants et qui, par consequent, preferaient trouver leur

pleine expre'ssion en. faisant pariie dtun Etat souverafn et independant.

177. La delegation canadienne se felicitai.t du texte de compromi.s qui avait ete"'e~Labore

en' qe qui concemed.t les points IX et X du rapport de 1969 du Comite de redaction

(A!7619, par. 180), comma il ressortait des deux derniersparagraphes du principe. Elle

voulaitprofiter de cette occasion pourremercier les membres du Comite de.lui avoir

accorde le prlv"ilege d rassumer la pre'sidence -du groupe de travail charge de l' examen

du point IX et pour dire combi~n elle avait apprecie la cooperation'grdce a laquelle il
[, -. .

avai.t ete possible de formuler la clause 'dite de sairvegarde dorrt le Camite etait

actuellement sai.si. La ·delegation canadfenne avait toujours considere 1 'inclusion. des

deux del~..i.ers paragraphes comma: una gi;lrantie indispensable si 1 !on vo~ait que ces

principes favorisent effectivement les relations amicales et pacii'iques entre les Etats.

·l~ •

•
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Comme la delegation canadienne Ifavait declare en 1967, fl etait essentiel, selon le

Canada, d' indiquer clairem",IJ,~'~: dans ce principe, premierement, qui doit j 6uir du droit
d 1autodetermination et deuxi.smemerrt aIr encontre de qui et dans qual.Les conditions ce

droit peut ou ne peut pas ~tre invoque. Cette question avait mai'ntenant ete reglee par le

Comite et i1 n'y avait dono aueune raison decrsdndre que quel.qutun pat par erreur vouloi1~

invoq:Ller le principe pour j,7kstifier le demembrement d fun Etat dans lequel diverses

communautesavaient reussi a cohabiter en paix depuis tres Longbemps , Tous Les membres

du Comite connaissaient de nombl"euses regions du monde dans lesquelles il exista,it
une situation a laquellece principe pourrait s Tappliquer a. tort si l' on ne di sposait

pas,d'une clause precise desauvegarde. La delegation canadienne estimait donc.que

1 16nonce de ce point, qui avait eta accepts, refletait avec exactitude les buts et les

objectifs de la Charte et les normes contemporaines du droit international, que la

deolaration ne deVb~t pas 3tre utilisee pour demembrer ni menacer llintegrite terri
toriale ou llunite politique des Etatssouverains et independ8J:1ts qui, se eondui.sad.errt

conf'orm~ment au principe de 1 t_autodeterrnination des peuples et· qui etaient ainsi dotes

d'un gouvernement representant l'ensemble de la.population du territoire de cet Etat e

178. La delegation canadienne attendait avec enthousiasme et optimisme la vingt-cinquieme
session de ltAssemblee generale des Nations Unies, car on nepouvait souhaiter de

meilleure occasion pour'adopterce projet de declaration reIatif aux principes dudroit

international touchant les relations pacifiques et matcales et la cooperation entre

les Etats conformement a la Charte des Nations Unies. Cette declaration representerait
un progres important dans 1 rexpansion du regne du droit, entre toutes lea natrlons et dens

le medrrtden de la paix pour 1 'hum8nite entiere.
179. 'Le representant de la Pologne a dit, apropos du dixieme paragraphs du principe du

,non-recours a. la force, que sa delegation tenait a indiquer que le texte des clauses de

sauvegarde a) et b) etant tout recent, elle n'avai~ pas ete en meSUTe dtobtenir,des

instructions de son Gouvernemerrb, Elleestimait que ce texte meritait d f ~tre examine

a. fond et elle le communiquerait a son Gouvernement.
180e En cequi coneerne le septisme paragrapp.e du principe de l'egalite de droits des
peuples et de leurdroit a disposer dleux-m~mes, qui £ixait les conditions dans lesquelles

un Etat et"ait consid~re comma se conduisant conf'ormemcrrt a ce principe, la. delegation

polonaise etait disposee a accepter le texte.du paragraphe dans I'esprit de compromis

%it:
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indispensable pourtt.ssurerle euccss des travs:ux du 'Oomf,tespecial. Elle avait decide

notatnnlent d'lappuyer la.·f,ormuJ..e "l'ensemble, du 'peup'Le appartenant au territoire" qui

tenait compte de situation:;3'. de .fait existant a'ctu,ellement au Proche-Orient et en Afrique.

Neanmoins, elle jugeait nec'essaire de declarer que cette formula ne salirai.,t en aUC1ll1 cas

~t~~e. interpretee ou ~nvoquee comme fournissant a. un 15tat une justification juridique

pour revendiquer des territ,oires appa~tenfU1t EL d"s,utres 'Etats ou pour entreprendre une
. . \- ..

propaganda .re~sionniste con.tre des front~eres,existant'es, une telle'propaganda .et de

tellesa.ctiyites :reVisionnistes' etant . en contradiction flagrante avec la notd.on de
"

relati.on.s .:pac~tiques·' et amicales entre l~s Etat·s ~

181. mnfin, la' deleg~tion polonaise estimait ·:'que. la: fOl'm'ulation des principes eonbenus '

Q~sleprojet de declar~tio:p, netenait pas suf~isamment comptie des posi.tions et des

attitudes des g:9uVel"l1~ments telles qu ',elles. etaient.:refletees dans les resolutions et

l~s'~ecla:t:atiolls adoptees a. l1ilnanimite,' ou pratio..uemenb a 1 (~anirnite, par i I Assemblee

genertUe,et notamment dans':'ltl resolution, 1514' (1..1T) qui oceupait une place de choix dens

Ithistoire des;r,elations Lnbernatdonakes contemporaines't,

-1$2'. Le" representant duNige~iaadit.'.que 1 1adoptd.on du proj et de denlaration 111arqu~t. '

le point culminant de nomb-reuses annees d'etudes et de' debats approfondis.'La ,deiegation

nigerienne attachait une importance particuliere au fait que lep~ojet de decla~ation

6taitlefruit ·d'un. v~ritable consensus d lopinions et non Cl I·un simple scrutdrr, C'est done. ...
avec optim.i.sme,' un optimiSIne justifia, qu ' elle attendait l' accepbatdon generale et

l'application gen~ra.+e de la declaration.

183. ~~lheureusement:, de nombreux elements no figuraient pas dans le,projet, bien qu'il

nty edt pas eu de, desaccoX=d de fond sur la question.Quoi quI!l en soit,'.la pr~sente

perio'de etant celle du developpement progressif et de la 'oodi£icatio.n du .droit inter

na.tional, M. S¥tta-J:3ey 'etait convafncu que t~ute omi·saion deliberee ou involontaire

serait bie.nt$t, r.eparee. L~ delegat'ion nigerienne.regrettait plus prec1semer..l.tque.le

Comite n'e11t pas' accepts 1 'idee que le mot "force"', tel .qulil e~t emI;3loye dens le principe.
de non-recours a. la force, se refere a la pression economique et politique aussi bien

qu fa la force amee sous toutesses formes. Elle deplort3it egale?1entqu;e l' on e'O.tomis

-ds mentionner, soit dens le principe de -1fa,utodetarmination, soi1;, dens le preambule"

laresolutioti 1'14 (XV) de ,1 '.Assemblee generale contenanb la. Declaration 'sur '1 (octroi

de Itindependance, a:ux pays et -aux peuples col.onfaux,
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1$4. La delegati.on l'ligerienne etait prcfondemenf ::?6connaissan-ce a tous Les membras du

Comite qui s'etait montree, disposes a. transiger, carcette attitude ouvra.it cer~ainement

lavoie a l'instauration de la paix et de la seourite drois le moQde,. .
185. Le represen'tant du Kenya a dit que sa. delegation etait. satisfaite du projet 'de

d~c).aration et espel"ait que 1 t Assemblee generale "I 'adbpter~ita.' i 1Ullanitr':!'te. Ell~
considerait oetta declaration comme un evenem~nt marquant d~~s le de7eloppement

progressif et la codificat~on 'des principes du droit i~~ernational.

186. Elle .voudraitciependant prociser sa position toucharrb cG,l"tains aspects du. " .
projet. Elle estimait que les principes contenus dans le' projet de declaration

formaient un tout et etaient·tous intimement lies. I1 ne faudrait done pas qu 1une

partie d 1un principe enonce dW1S le projet~e declaration put $tre interpretee de

telle fagan 'qu'elle put nuire a un autre principe",

1$7. La delegation du Kenya estimait egalement que le pl."ojet de decla.l.~a.tion, comme

laCharte des Nabions Unics, reconnaissait que les peuples~ eux'~ussi, p~ssede~t

certainc droits qui sont reconnus en droit international, 10 plus impor-ban'te-tl.tt1.t*e

'd.1"oit a l'autc1determine.tion, ~ la liberte et a 11independance. Un desespeobe de ce

droit, sur lequel el1e tenait a insister, etait le droit des peuples de chercher et

de recevoir un soutien sous quelque forme que ce f11t, y compris le soutd.en !ili11tai!"e,
, . .

lorsqu'ils resistaient cQntredes mesures de coercition visan-b a leur refusal' le droit

a.,l'autodetermination, Et la liberte et a. l'independance. Cc droit allait de pair avec

1 t exercice de J.alegitime defense et, de 1 'avis de. la delegation du Kenya, Un' etait

compromis d I aucune fagon par l' illterdiction d"organiser des forcesil"'reg1.11 j eres ou

d tencourager leur organisation en vile d t incursions sur Le territoire' dJun autre Etat

ni par l'interdiction d1organise:r., d,J encourager des act.es ' de guezre ~ivile 011 des

actas de terrorisme' ~ur le'territoire d'un autre Eta~, d'y aider ou dty participer

ou de tolel"er de tels ...aetas, interdiction enoncee clans le principe du non-recours El.

la f'~:rce 0 De I' avis de l~ dSlegation du Kenya, la. lutte pour! t autodetermination

SOl..t~t entierement duo cadre des huitieme et neuvieme paragraphes de l' enonce de ce

principe.

'188. Le representant de Madagascar a dit que son pay~ aV'ait toujo~f? .soutenu 'les"
princi'pes incorpores clans le projet df:) declaratibn et ets.it Et itorigine de Itinscrip

tion a Ito~dre du jour de la vingtieme sessdon de ItAssembl~e gensl"'ale d1'lUl ,poin'u

relatif a certains de ces principes.

i
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189. Tout en considerantque le projet de declaration representait un progres impor~ant

dens le domatne vaste et complexe du Q,roit internatio;:1a.l, la d~legation malgache ne le

jugeait pas satisfeisant a tous egards. Tout d'abord, plusieurs points ,qutell~ jugeait
, ,

essentiels et dont, avec d'autres delegations, eUe avait demande l'inscription daus

le projet n.'avaient pas ete mentionnes. Ces pointsavaient trait, notamment,au dl'oit

de legitime defense, aux pressio,ns economiques et a 1'80 resolution 1514 (xv) dei

llAssemblee generale. En outre, i1 importait de 'preciser qu~ la libelle actuel du

principe, relatif au reglement des differends internationaux par des moyens pacifiques

signifiait que les Etats ne devaient racourir aureglement judiciair~ qu~ lorsque

toutes les autres procedures pacifiques ordina~rement'utilisees avaient echbue, en

d'autres termes que les Etats ntetaient pas tenus de recourir a ~Ul tel reglement.

190. Quant au choix entre 1es mots "ou If et "etu au deuxieme paragrapha du principe

de non~interventio:n, la delegation ma.J.gache estiwt que le mot "ou" etait preferable,

car l'emploi du mot "et lr f'erait. entrer en jeu une double condition, et non deux

conditions juxtaposees mais entierement distillct,es Cl

191. En ce qui eoncerne la proposition tendant a. modifier ,t,le titre du projet de decla

ration, la dalegation mal.gache souhaiterait voir ihserer le mob lfp'ac:Lfique ll apres ,le

mot IIrelations lJ , car beaucoup de points traites dans la declarati'on concernaient aussi

bien les relations pacifiques que les relations amicales .. La decision definitive

appartena~t naturellemant a l~Assemblee generale.

19211' Quan,t au rapport du Comite special, la. delegation malgache pensait qulil aurait

du faire mention de la partie B de ~aresolution 2103 (XX) de l'As~emblee generale

dans 18,quelle 1 rAssembl~e pl~ie le Comita special Vide tenir compte ••• 19:1:'S de la

redaction de son rapport" de la demande formulae par Madagascar en vue de l linscrip

tion a l;'ordre du jour de la. vingtieme sesatcn de la question intitulee Itrespect par
les Etats'Membres des principes concernant la souv~raj.nete des Etats; leur'integrite

territoriale, la non-ingerence dans leurs affaires interieures,- le reglement pacifique

des dif£erends et la condamnation des activites subversdvea" ainsi qUE' des debats que

l'Assemb1ee generale avait 'consacres a cette question lors de lavingti~mesession~
-,

193. Le representant de la Tchecoslovaquie dit que le preambule presentait une grave

Lacune du fa! t qu ' il ne mentdoanaft pas la Declaration sur 1 t octroi de 1 1independance

aux'pays et aux peuples co1oniaux. Le dispositifdu projet de declaratibn' n 1enol1gait

pas clair~ment le o.roit des peuples coloniaux de beneficiar d' un appui darts leur lutte

&Sd: lilllJ: Ai tUllii ,ill J ; UZlIk.IIUi 11 SIUtJJ ,Jib L_. ] U•••II.II.l.'IIIilIi..III.].,.•J~J,gIlI [.1nil:- __I22&IlI••,••••u tt.; .. $
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pour la liberation nationale et ne contenait aucune eondamnation du eolonialisme ni

de la discrimination raeiale. Le ooins que lIon put- donc demander c'etait que ce droit

rut mentd.onne ne serait-ee que dens le preambule et, du POis.lt de vue de la delegation

teheeoslovaque, une telle demande n'etait qu'un compromis.

194. Le projet presentait"une autre laeune, qui eoncernait a la fois le dispoeitif

et le preambule : clest que certains points etaient traites uniquement d~~s le preambule

et non dans le dispositif ou 11s dev~aient figurer en raison de leur nature.Il en

etait ainsi pour le principe concernant Itinterdietion d'utiliser des mesuxes de

pressionpolitique, economique ou de toute autre nature. La delega.tion tchecoslovaque,·'

qui avait inscrit ce p~int ~ans son projet initial, ~vait espere qu'il serait incorpore

dans leprincipe du non-recours a. la force mai.s ne se serait pas oPPo'seea ce qU'i1

figurat dans les dispositions generales de la declaration puisqu'il concernait plus

d'un principe .. Bien que l'idee fut partiellement exprimee dans le principe de non
intervention, la delegation tchecoslovaque tenait a repeter quia son avis, ce point

aurait d~ trouver sa place soit dans le principe du non-recours a la forge, soit dans
les dispositions generales de la declaration.

195. Lienonce du princlpe du non-~eco'urs a la force etait maintenant tres different

de celui du projet initial. Tout en reconnaissantla neeessite dturlcompromis, l.a
" .

delegation tchecoslovaque se voyait dans l' obligatiol'l de d(3cl~I"er qu!elle(h/t:U:t.

disposee a. accepter la prop~s:Ltion corrbenne dans le dccumenf de 't:ravai,l dist~ibue

quelques j ours auparavant., proposi.tion quietait 1 i aboutd.asement. de longues dis[t~ussions

et dI un ee:rtain nombre ,de coraproml.s , Elle .regrettait que CEl 'texte eutete 'juga dnaccep....

table par certaines delegations. Un nouveau te~':te scrit a etepropose ce jour inama pour .

1 'a:L1.cien septieme paragraphe,deven~ dixieme" La. delegation tcheque n'avait pas encore

eu le temps de l' examiner et n ' etait done' pas en rilesure d I e.Jcprimer s.onopinion a ce

sujet. Elle croyait cependant que ca texte meritait dt~tre etudie so1gneusementet
" ,

qulil pourrait servir de base a la solution du probleme. 'Le Gouvarnement tcheooslovaqua

recayrait communication de ca texte ainsi que de l'ensemble du projet de declaration.

La dele'gation tchecoslovaque regrettait agalement que ce principe ne £assapas etat"

,du droit. des peupl.es co'Lonf.aux de chercher et de recevoir un appu; dens leur lutte
"pour la libera.tion.

\

I
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196.,\ Quant au- principe de 'non-intervention, la delegation bchecos.covaque notait avec

satisfac~ion que toutcs Les delegations avatent juge', possible de faire figurer dans son,

enonce une partieimportante de la resolu~i'ori 21,31 ,(XX) de llAssemblee generale.

197. A cebbe occasion :18. delegation tchecoslovaque errtendaft declarer qu ',elle comprenait

et appuyait entierement les vues de la delegation polonaise concarnant l'avant-dernier

paragraphe du principe de 1 ~ egalite de droits des peuples et de leur d:roit" a. disposer

d1eux-memes. La (Tchecoslovaquie avait une experience tres amere de la politique et de la
~ ~ . .

propag~nde rovanchardes de cartains milieux appartenant aux pays occidentaux. Ce genre

de politique et de propaganda et~it absolum.ent contraire a. la'politique de coexistence

pacifique 'et nux relations amicales sinsi qu I a la' cooperatdon entre lesEtats. L"attitude

de la TehScoslova,quie a l'egar'd- de ce genre de politique et de, propagande av'art ete

exposee 8:IDaintes reprises qans des, declarations officielles du Gouvernement tchecoe

Lovaque et eta.;i.t· auffisa.mment connue pour qU'il ne' fut paa necessai,re de la repeter. '

198. En 'oonclusion, la, delegation ~checoslovaque ten~it'a.dire que grace aux conseils

eclaires et aux efforts echarnes des'~residen'~s du Ccinita, special et du Oomi,te de

redaction,. on pouvait considerer que les travaux'du' aomite specia~.avafenf ete couronnes

de succeSe Ell$esperaitque.les gouvernements des Etats Membres' seraient du'mama avis'
, ' .

et faciliteraieJit l'adoption ofTicielle' du projetde d.eclaration a" la prdchaine session

de llA~seinblee generale 'qui marquerait le 'V'ingt-cinquieIne anniversaire de'lYOrganisation.

1.:94. Le representant 'de .1'Australie ,a dft que sa delegat'1on se fel:toita1t des progres

enregistres dens le pro,jet de' declaration et rendait hommage a. 'ceux'qui avaient participe

a. son elaborat.i6nu' La.' tac):le duComite' etait non pas de m0di£ier la:'~'Charte; maas,

cOnformement 'B, 1 fArticle 13, d ' elaborer certains de ses pribc'ipes lesplusimport3.1lts

en vue d'encoUrage~ le deve~oppementprogressi£ 'du droit international et sa codification.. .

Du fait que la declaration presentait par endroits unecertaine ambigUite, son efficacite

en seraft gGne~ dans une certaine mesure~ 11 fallait 'neanmoiris, dans lYinteretduprogres,

.faire ej;at des accords auxquels on pourraitaboutir, mama si certains aspects nf,etaient

p~s'satisfa~santspoUr certaines des parties interessees.

200. En ce qui concernait le seizieme 'aline.a du pl?eamoule, le point de, vue, de .La

delegation australienneetait qus les resolutions de lfAssemblee gene.rale constituaient
'I
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des recomaendatdone mais ne liaient pas lee; Etats Membres·. Les resolutions de 1 'Assemblee
generals ne eaurai.ent, done que jouer un role. limite pour l' interpreta.tion de la
declaration. Il e:Y..istl:lit des opinions divergentes sur le point de savoir quellesreso

lutions ou parties de resolutions etaient pertinentes mais, en tout stat de cause,: cas

resolutions ne pouvai~nt pas ~tre interpretees comme l'emportant sur lea dispositions

dB la Charte ni comme lea modifiant~

201. L' inclusion dans le prdncdpe du non-rec.ours a. .La force d!un paragraphe specifie.nt. . . ,

que .Les Etats ont le devoir de s 'abstenir d10rganiser des forces irregul:i..eres ou des bandes.
armees ou d'encourager leur organisation sous une .forme quelco~que~ etait indispensable.
De mam.e,il fsudrait mentionner 1 1interdiction d 'organiser des ecbes de guerrs, ci.vile

ou d
'
y participer sur ~e ter:ritoi.~e d'un aut~e .Et~t. Gas activites malheureusement

existaient actuellament dan~ la region a laquel1e appartenalt l'Australie, c'est-a~dire

dens l'Asie du Sud-Est, at oonstituaient une violatioh du paragraphe4 de l'Article 2
de la Charte. LaCharte autorisait le recours a. la force en vertu d'une decisJ.?n dtun
organe competent des Nations Unies, par un organisme regional agis~ant conform~ment aux

, . '. ' , " . " .:'

dis~.ositions du Chapitre VIII, et dans 1 I exercice du droit naturel de legitime defense,. .
individuelle ou collective, conformement aux dispositions del'Articl~ 5;1 de la Charta.
202. La principe de 1 i egalite de d1~oits des peuples et de' leur droit a disposer d ' eux
mamas avait une'portee et 'una importance generales, ,et sonapplica.tion devait $tre fonc1ee

. '. 0

sur la "volont~ librement expriIQ.ee des peuples, ihteresses". .Dans le cas deregimas
coloniaux, lea autor:!.te~ administrantes avaient, .en vertu de la Charte, <;1'importantes

. .. . .

rasponsabilites et 1:'Australie ne ss;urait accept~r" d 'aucunefsgotl que 1 ton pretend:tt
que l'executiori d lobllgatiqns qUi incombent aux puissartces a'dministrantes contormement

a la, Charta etait contraire au:x dispositions, de la Oharta.

203. Pour la delegations;ustraliennQ'" 1 iasservissement; la domtnatdon ou 1 I ~xploitation

strangere etalent incompatibles avec le principe de l'eg~lite de droits des peuples et

de l~ur droit a disposer 4fe~-m.emes et const~tuaient un d~nides droits tondamentaux

de'l'homme, et elle'interpr~tait dans oe sens la 'de'llXieme paragraphe duprincipe de

1 1egalite de droits des. peuples et de le1xr droit a disposerd' eux-m~Dles~.'

204.. Quant au cinquieme paragraphe du principe, les Etatsdevaient s Jabstenir de recowir
.'.. '"

~ toute mesure.de coercition qui priverait 9u qui viserait nettement a~priver des peuples
~~ laur droit al'autodetermination. Cela ne signifiait pas toutefoi~ qUeles puissances

.. lll. -
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administrantesne pussent pasp~endre les mesures normalement necessaires pour assurer
le maint~en de llordre public, tnesures qui par def'inition'auraient un'caracte~e temporaire. .
et viseraient a faciliter les conditions dans lesquelles lea peuples co~oniaux pourraient

parv~nir r~idement au'stade ouJeur voeu dlexercer leur droit a l'autodetermination
pourrait atre exauce. Les peuples qui etaient prives de leur droit a l'autodeter.mination. '

par des mesures de coercitibn avaient le dro~t de chercher et de recevoir un appui

conformement aux principes et aux buts de la Charte. I1 n'~partenait'pas au Comite
special ni 'a l'Assemblea generale da confere~ aux peuples le droit legitime de chercher
et. de ~acevoi~ ~ appui qui n'etait pas conforme aux dispositions de la Charta. Les Etats
ne pouvaient pas intervenir en donnant un appui militaire'ou des armes a un territoire

non autonome ou un territoire sous tutelle. La Charte n ' ~utorisait pas non plus les
peuples coloniauxa. chercher ni a. recevoir un appui militaire en vue d'acceder a
l'autodetermination.
205.L'Australie se reservait le droit d'e;cposer a nouveau ses wes sur les deux. .
principes ci-dessus et sur les autres aspects-de la declaration a la vingt-cinquieme.. .
session de l'Assemblea generale. Elle tenait a declarer qu'elle appuyait la,declaratio~

qui etait communiquee ~d referendqmaux gouvernements, etant entendu que cette declaration
avaitete acceptee en bloc par les membres du Comits sous reserve d tune confirmation
definitive a un stade ulterieuro
206. Le representant de la' Syr~e a dit que le projet de declar~tion etait una oeuvra

:import~te sur·le plan du droit international ,et des relations internationales, bien
qu1il ne fut pas completement satisfaisant parce qu'il ne tenait pas compte de certainas
idees importanteslli La delegation syrienne partageait le regret de la delegation sovietique
qui t:lvait deplore que le pro jet de declaration ne' se referat pas directement ala

resolution 1514(XV) de l'Assemblee g.enerale, mais el1e etait heureused'yretrouver ,bon
nombre de notions importantes enoncees dans c~tte resolution. La Syrie se £elicitait
egalement de.ce que le projet de declaration contint plusieurs ide-ss importantes liees a
I t autodet erminat i on Aes peuples et de ce qu 7il reconnat clai~ementle droit des peuples

opprimes et asservis de $elib~rer par tous les moyens y comp~is le recou~s a la force,
et de chercher et de 'recevoir un appuia cet ef'ret·.
207. En ca ,qui concernait certains paragraphesprecis du projet de declaration, la
delegation syrienne appttyait la declaration relative aux lignes internationales ~a demar
cation dans la formulation du principe du non-reC011rS a la force, etant entendu qu'aucune
notion d i inviolabili'te ne pourrait s rappliquer a una ·ligne de demarcation' fixes a la
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suite d 'un acta OU d tune guerre d 1egression. Les lignes internationales de demarcation

et les lign0s d' ax'mi.stice, en raJ.s.on mema de. leur caractere pro;visoire, ne pouvaf.enb

beneficicr de l'invio~abilite accordee auxfrontieres nationales ethistoriques lorsque

les~ites ,lignes de de~rcation et lesq.ites lignes d'armistice resultaient d'1.tn empl9i

injQstifie de la fo~ceo La Syrie estimait que la condamnation des actes de represailles

dans cat enonce devrait etre a.sso~tie d'une condamnationdes attaques dites preventives.

Les tldclarations contenues dans les huitieme et neuvieme paragraphee de lJenonce ne

deva.ient pas et~e interpretees commeun deni aux peuplessubissantle colonialisme,

~'occupationmilitaire, lloppression outoute avtre forme de domination 6trangere de

Leur d:r:'oit de legitime defanse, individuelle et collective, et de leur droit de chsrcher
, ,

et de l"ecevoir toutes lE-)s formes d'a.ssistance dont ils avaient besoin dens laur combat

pour la 1iberte et ltautodeterrnination. Ces droits etaient consacres dans la Charte'et

dans les resolutions de l'Assemblee generale. 11s etaient egalernent formules dans'des

dispositionsprecis6o du p~ojet de declaration 1ui-merne, par exemple, d~ns la cinquieme

paragraphe de l'enonce du principe de 1 lautodetermination. 11 fa11ait doncinterpreter

les huitieme,et neuvieme paragraphes de l'enonce du principe du non-recours. ala force

en tenant. qornpte de La declarat,ion contenue dans le premier paragraphs des dispositions

gl~n6r.'alo~ sslon Laqual.Le chaque principe doit etre interprets dans le cotrbexbe des 8utres,
pr.lncfpes , La delegation syrienne in-Gerpretait uussf.J,e deuxteme paragraphed.es dispo-

sit:ions generaleo comme se l"eferant a cas droits. Les mouvements de liberation etaient

legitimes et 1es ini: ,;rdictions enonceesaux '1uitiemeet neuviene paragraphes du libelle

d:a prdncape du nOD:-'l"e00U:f.'S a La t'orca ne sauraientporter atteinte a leurdroit de

:cece'f.toir un appul des peupf.es e'f; des Etats soucieux de la paix·.

208. En ce quL concernaft le. pl'incipe du reglernent pa.cifique' des differends, la Syria

ne c::'o~n·),:l.t pas que 1es moyens enumeres au deuxierne paragraphe de 1 1enonc6 fussent 1es

seul.s 1f1o.yens deregler ies diffe:rends, ni que certains d tentre eu.xfussent necessairement

les mei1leurs .. E1le se felicitait done de'l'adjonction des mots "ou par dtautresmoyens

p!:ldifj.ques de leur chodx", n n 'y a.vait lieu de recourir a1anegoeiatlonque si aueune

dqs parties a. un q.iffel:'ena n ' avait cermtl.s d'agress ion pour s 1assurer-une position de

f0:i."ce EL pal'tir de'laquel1e elle' pouvait dieter sa vo1onte a 1 tautre partie.
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209. En ce qui, concernait le,princ:i:pe de non-intervention, la Syrie partagea.it l'op:in,ion.
,exprimeedans la seccnde phrase du d@uxLem~ paragraphe de 1,' enoncede cs pldncipe et

auasi ltopinion expr~~e dens les huitiexae ~t neuvienle. paragraphee de 1 te~once d1.;J.'
~ ,

principe du non-recours a la. force. Elle ~;ppuyait energiquement le libelle du trois~eme

paxagraphe dont tous les Etats dalfiraient s'inspirer dans le1:1r politjque envers les

agresseurS"2rqui recoure.p.t a. la 'force pour priver les peupl.es de leur :tdentite' natdonal,e ,

en 'p~£tiC'U1ier enPalf"l:$tine, au MozBJi1bique, en lUlgola~ en Rhqdesie du Bud, en Atrique

du Sud·et dans, qiverses autres regions du monde.

210. Le rep~ecentant du Mexique a lit que l'interpretation par sa delegation du pr~noipe

selon Lequal, les Etats doivent s 'abstenir,dans Lsurs relations intern'ationales, de'
reco~irha la menace ou a i lempiloi de 'la force, soit contre ,I 'integrite territor1alel,

ou l"::lntMpendance pol±tique d 'un Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec

les ,buts ,des Nations Unies, figurait dens laproposition presentee par lea Etata ~atino

americ'ains, particu1ieremen~ en ce qui concernait la quest!on du recours ~egitime a la

force, que, le 'projet de declarat~on tra.itait de .:ragon tX'8S vague. De me~e, 'la delegation

me~ca.ine tenait la phrase ''Nulle acquisition territoria1e obtenue par 'la nenace ou

1 'emploi ((de la 'force ne sera reconnue comme legale lt 'pour une de'claration condamnant

oomma ill~galG toute acquisition territoriale obtenue par la menace ou lfemploi de la

fO,roe et par c'onsequent toute reconnaissance de dreit ou de fa! t de' telles acquisitions

constituait ~~~e violation du droit international, que ces acquisi~i6ns fussent inter

venues avant; ou apres 1 'entree en vigueur de la Charte, sauf'. dans les c-as 'viS/es a
l'Article 10?, dele Charte. En outre, la delegation ,mexicaine tenaita d'e~larer qu I ella

considerait les aetas enUmeres aux huitieme et neuvieme 'paragraphes'du p~incipe selon

lequel Les Etats s 't~bstiennent de ·recourir a Lamenace ou aIr emploi 'de la' force comme

etan'G. fondamentalemE\nt des aetes d'intenention,' encore que'dans cez-tatns cas ils

pus sent' egalemen'{j ,~r;.~olerle principe en question', ,et que' 'ieur Lnc.lusdon dans ces para

graphes ne dev~~t ptls ~tre interpretee oonnne ~largissant la portee de l'Art:J.cle 51 de

la Charte, c~ la d:e16gation'mexi'cairie soutenait que les ~xpressions Ifemploi de la force U

et "attaque armee", qui sont toutesles deux utiliseesdallS la Charte, ne ,s·a.uraient' en

aucun cas ~tr.e donsiderees commeeynonynee , la. notinn Ita lattaque armee tl etant d 'une

portae beaucoup plus limitee que celle Ifdfemploi de la force".

211. Quant au pri!?,cipe selon lequel les Etats reglent leurs differends ::Ulter~ationaux

par. des moyens paciiloiques de telle nw.niere que la padx et la'securiteinte;rnationales

tins! que la justice ne soient paamrses en danger, le 'representant du, Ilje~que a, rappele.
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que son pays avaitaccepte, en formulant une seule reserve, la juridiction obl~gatoire

de la Cour internaiionale de Justice. Il a reconnu que les differendS resultant de

l'interpretation des traites qui codifient ou enoncentdes reglesdu droit international

devaient ~tre soUInis 8. la juridiction obligatoire de la Cour. Cependant, a. ce sujet,
. c

la delegation me~caine ~ompren~it I lhesitation de certainsEtats a accepter la juri~

diction d 'un tribunal qui tranchait des differends on se fondant sur ledroit inter

national traditionnel qui repr~sentait la conception juridique d'une seule region du

monde et qui r·a.vait ete ela,bore que par un petit groupe d 'Etats qui avaient j oue

,autrefois un rele de premier pl~ dans la cOl~lunaute internationale.

212. En ce qui concerne le devoir de ne pas interve~ir dans les affaires relevant de la
. . ,

competence, natdonake d 'un Etat, oonformemerrt .8. la Charte, le repr'esentant du Mexiq,ue ,a

rappe1e que sa delegationavait affirinG deja a me.intes reprises que la reso:-

lution 21,31 (XX) de, l'Assemblee generale etait un veritable principe bien defini du

droit international qui etait universellefuent valable. Le fait que le Comite special

eftt de~ide dlincorporer cette, resolution dans la declarati~nrelativea.ux sept principesJ

sans modifier sa tefteur d'un seul iota, en etai~ un temoignage. La teneur de la reso

lution 21,31 (XX) de l'Asse:m1;>l~e get1:ere.1e et la partie ~e la decl~ra.tion concernant le

principe de non-dnberventdron adoptee par le Coraite special etaient egalement valables.

Ltune des legeres modifications 'de style apporteesa. la. resolution 21,31 (:xx) de

l'Assemblee etaitreprise dans le deuxieme paragraphe du principe. Le re~res~ntant du

Mexique a rappele l',explication dOMee par le CODlite special au sujet de cette modifi

cation et s'est felicite de ce que le Conut~, confor.mement ~ iJette e~plication, e~t

accepte a l'unanimite~d'interdire les mesures de coercition ~e touts nature pour

cont~dre un autre Etatala subordination dansl'exercice 'de ses droftssouverains et

pour' obt"enir de lui des avantages de quelque ordre que ce fUt. ·Le caracbere general des

mots ua subcrdonner l'exercd.ce de ses droits souveredns" et des mobs "pour obtenir de

Iui des avantages de quelque ordre.qtie ce soit" indiquait claireIilent que les mesures de

coercitiori appliqueos'par un Etat a un autr~ violaient le' droit int~rn~tiona.l, qulil

,s'agttuniquement d10btenir la sUQordination dans l'exercice des droits souverains ou

d'obtenir des avantages de quelque ordre que· ce f~t on les deux~. la fo~s. La delegation

mexicaine, en tant que delegationd'un Eta~ Partie a la Charte de 1lOrganisation des

Etats americains (OEA), pourrait accepter une modification dont leseul objectif serait

d'aligner le libelle du paragraphe2 dU'dispositif <;le la resolution 2131 (xx) de

l'Assemblee generale sur celui de l'article 19 de la Charte de 1IOEA. Elle jugeaitaussi

, ..
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oette, modifi.cation aoceptable pa.rce que" dans les conceptions politiques du monde

interaUr1ca1n. U eta1t 1n8da1saible q\l'un Etat applique a un aut~ Eta.t d~. _ ...s
d~ coercition quel quefftt son objectif.

213. Le representant de Iflnde a declare que sa delegation voudra,it se joindre ailx autres

d.elegations pour e:x:prililer son entiere satisfaction pour les resultats positi'fs de la.

fllission historique que l',AsseI1lblee generals des Nations Unf.ea avait confiee au Comite'

special. Les 'principes inscrits dans le projet de .declaration constituaient non seulement

une reaffiI"JJlation de la 'Charte des Nations Unies mad s ils· serviraient aussi desorm.a.is

de .pierre angulaire au droit ,international general. L-e projet de declaration cherchait

a realiser une synthese politico-jtU~idique des experiences ~cq~ises par les Etats et

les NatioI1S Unies depuis l'adoption de la'Charte, et la delegation indienne ne doutait

pas qu ' il aiderait de maniere 'durable et positive a faire comprendre et a interpreter

la Charte 'des Nations Unies dans le.monde contemporain. Elle espernit que la declaration

serait un instrument vivant et qu 'elle favorisera.it l'exp~sion du regne ~e la ~oi parmi
les nations.

214. La delegation indienne a estime que, dans la conjoncture presente, ou l'on avait

recours encore a la force dans plusieurs regions du monde au mepris des buts et des

principes'de la Charta, i1 etait, extr~mement important de reaffir.mer le principe..
concernant lrl~ter4iction de la menace ou de l'emploi de la force, fonaule au paragraphe4

de l'Article 2 de la Charte. PanDi les dispositions inportantes de ce principe figuraient

celle qui, traite du devoir des Etats de s'abstenir de toute propagande en.faveur des

guerres d'agression et celle qui concerne l!inviolabilite des frontieres existantes.

Selon J~, delegation indienne, ces dispositions contenaient des regles fondarnentales du

droit.international. Elle attachait tout autant d'importance aux dispo~itions concernant

l~occupation·militaireet la non-reconnaissance de situations resultant dtun recours

illegal a la menac~ oua l'emploi de la force. Les dispositions relatives a l'~rgapi

sation de bandes ar.mees, a l'instigation a la guer~e civile et nux aetes de terrorisme

etaient les oorollaire5 necessaires de ce principe et oils empecheraier\t ce que lion

pouvait appeler 1I1'agrf3ssion d.!ldirecte" sous ·toutes ses f'ormes , A ce propoe , la dele

gation in-dienne s'est felicitee aussi de l'entente a laquelle ie Comite etait arrive

quant a ]a portee de l 'expression "forces irreguJ.ieres It figurant dens la disposition

relative a l'organisation des bandes arraees.
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215. La delegation indiem1e a regrette que la proposition presentee p~r lea

dele.ga.ti'ons du Carneror, de l"Inde et de la; Eepublique arabe unfe au st:(jat dez zones

dans lesque1les 1 thuma.n:lte avait un inter@t conmun (.A!AOcL25/L.72/Rev,1) n'eOt pu
, . ,

atre oonserVee telle qule~le ava.it ete soumiae, bien que Ita.ocord eOt ete genera.l

quant a la validite du prinoipe figurant dans cette proposition commune. Eala voya.it

toutefois un enocuragement. dans le fait que oe prinoipe' appara.issaitdans le

preanibule du p:t~ojet de deolaration et qui i1 pourrai.t susoiter dans una large mesure

la. ore~tion de regimes appropriespour les zones d* inter@t oommun er toute l"humanite.

216. Liebauche du principe concernant le devoir des Eta'ts de'st,abstenir dans leurs

relations' international~s de.toute forme de coercition mi1itaire, politique, eoono

mique ou autre oontre llindepandnnoe politique ou l'integrite 'berritoriale des

Etats oonstituait une autre caraoteristique marquante du projet de d~ola.ratiorl..

217. La logiqua implae.able des evenements du monde d~aujourdthui a'Vait prouve',sans

oonteste que toute formulation aotuelle des principesrela'bifs au non-emplo:t de la.

foroe et a l'autodetermination devrait reoonna1tre explicitement le droit des

peuple~ des ,territoires dependants a oheroher et a reoevoir un appui total dans·leur

Lutrbe pour la liberte et 1 1 independanoe, La delegation indienne se felioitait que.

les textes de oompromis qui avaient ete incorpores dans le projet de deolaration

eussent reoueilli llapprobat1on de tous les membres du Oomite.

218. En oe qui oonoernait le prinoip6 de l'egalite de droits des peuples et leur

droit a. disposer d'ettx-m@mes, c'est la resolution l514 (xxv) de ItAssemblee generale

qui avait servi de base a oe· prinoipe en mettant Itaooent sur la totalite de son

contenu.Pour les raisons que tOllS les membres du Oomite oonnaissaient bien, llI;nde

sIe'bait vu vraiment oontrainte de ne pas insister pour quton mentionn~t axpressement

la resolutiQn 1514 (x:r:r) .dans le proj'et de deolaration. Mais 11 ne fa.isait pas de

doute que 1 1Inde etait tout· a fait engagee paroet':ie resolution qui devait oontinuer.
a servir de guide d~lS la lutte pour la liquidation des dernieressequelles du

oolonialismell

219. La recol'lnaissanua uniye'rselle du prinoipe de It e,galite de droits dGs' pGuples et

de leur· droit a disposer. d t eux-m9mes "qui figuraitdans la Oh.arta, aj.nsi que lea

oorollaires de oa prinoipe - importanoe de llaide apportee aux Nations Unies pour

mattre fin rapidement. au oolonialisme et encourag~r lea rel~tions amioales et la

oooperation entre les Etats, devoir des Etats de a1abstenir de tout aote de

ooeroi-l;ion qui prive un peuple dependant -de ses d:roits a_1 1 independanoe, garanties

oontJ.'a le dememb;r:-ement, des Etats souverains et indepandants - etaiel'lt parmi lee

.'
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oaraoteristiques positi~es du pr1noipe de ·llegalite de droits des peuples et de

leur ~o;i.:t; a disposerdleux-m~mes. Le Gouverllem~nt indien avait e~e oon~ta.mment

a1avi:s que- le drQit al,..l autodetermination ne s'appliquait ni auz Etatssouverains
, .

et ihdependants.J . ~i C!-UX parties integrantes de leu,r territoir~, ni a·.una fraotion. . .
d1wl peuple ou dJune ;n.a..:tion. Si on ne llentendait pas l~si, le pr~,oiped~ llauto-

determination oonduirait a la fragmentation, a.la desi~tegration etau demembrement

des Etats aouvezadna et des Etats mcmbrea de 1 10r gani sat i on des Nations Uniel:h. A

ce'G ~gard,. le danger serait partioulierement grand pour lea Eta.ts dont la .populaiiipn·

se caraoterisait par un~ diversite: de raoes et de langues~ La delegation indienne

et~it .heureuse de oonstater que oes prinoipes avaient ete universellernent reoonnus.-

dans le projet de deolaration.

220. La de~egation indienne estimait que le prinoipe de·non-intervent~onetait aussi

important q~e les autres prinoipes. Le oommunique final de la reunion des pa~ afro

a.siatiques a Bandung en 1955· et la Deolaration des p~ys non~alignes·de·1961 et de. . . . . ."

1964, en-cra aU'iires dccumente , a.V'f.\~ent oherohe a rea.ffirme~, .. oe pr~.o~p~. ~ la. lumiere·

des realites. La resolution 2131 (xx) de llAssemb~ee generale en date du

21 deoemb~o 1965 representait le point de vue de la oommunaute 1nterna.tionale~ La

delegation indienne etait ~eu~euse que le texte de.oeprinoipe retleta~tpleinement

lea n,abions figurant d~s les instruments susmentionnes.

221~ ~ ouvrant la premiere session du Comite speoial, M.,Ga~o1a-Robles avai~

rappele la deolarationque le ~~esident du Mex~que avait tait~ devant It'!ssemblee

gener~le. des Nations lTnies le 14 ootobre 19.59 .' le Me:r.:Lque '''prefers le reoours eu

dr~~t au reoour~a la puissanoe". Selon.la.delegation indienne, le projet· aotuei de

deola!'aticn aV,fJ,i:t. oonjiribue' dane une grande mesure· a· donner corps .B.. qe·tte pre:fe~

l'enoe It Gt a. engq,g~r tous les. ~ats Et. p~oteger le·. faib1e oontre les abus de p'ouvoir

ot a ga~der le fort de. la:t~ntation' dlahuser de son·pouvoir.

222. La delegation indienne tenait aussi a remeroier notamment les deux Vioe

Presidents, le Rapport~ur, le President du Comite de redaotion et ~. Blix et

Sahovio, ooordonnateurs, qui av~ient preoieu~ement oont~ibu~ aux-travaux du Comite

speoial par leur talent, leur e~ergie ~t leur taot a. quoislajou~a~t leur.vaste'

experienoa. Lea presidGnts de's differents grQup~s de travail et de negQoiation

deva:tent aussi 9tre remeroiea.

223. Le. repreoentant du Royat;trne-Uni, .d~ Grande-Bretagne et d J 1rlande' du Nord a'V'a1t

OQnstate que IG Comite avait tr~vaille sans rel~ohe pour· aohever la.tAohe que

llAssemblee generale lui avait oonfiee et qulil y ~vai~ r~uss~. 11 disposait.
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maintenant du texte d'un projet de deolaration relative aux principes du d~oit

internationai touohant lee r~lations amioales et la oooperation entre les Etats,.

texte qUi etait le produit d f efforts intenses et ininterrompu,s de la part de toutes

les delegations, La delegation britannique savait bien'que oa projet etait rempli

de laounes et dl~mperfeotions mais oeux qui le oritiqua~ent a cause de s~s insuffi

sanoes et de ses imperfections devaient se rendre oompte que oletait un produit des

temps aotuels, que c'etait tout au plus un tribut a l'esprit ~t au but du c9hsensus,

oet obj.eotif tres fallaoieux mais auasi tres souhaitable ~ La delegation' britannique
\

croyait fermemont que l' 01'1 ne ~)ouvait aooomplir de progres reels en matiere de codi-

fication et de developpement progressif du droit international que ,sur la base dl~

accord vaste et general~

224. Le texte du projet de deolaration avait donne lie11. a'des discussions Longues
, .

et difficiles au sujet du preambule qui, sous sa forme actuelle, etait loin dl~tre

satisfaisant pour la delegation'britannique et M~ Sinclair etait sdr qu'il etait

aussi insatisfaisant pour les au"tres. D'une maniere gers.erale, sa delegation, pensait

que le preambule actuel, bien qu1il fat tree long, etait un.preambulebien equilibre,

qui aocordait le m@me poid$ et la m~me importance a ohaoun d~s sept prinoipes. II

pouvait sembler parfois qutun principe rot plus important qu1un autre, ma~s dans-·la.

perspective'de l'histoire on verrait a la longue qu'ils revetirnient tous une egale

importanoe.

225. La delegation britannique voudrait ,presenter quelques observations sur le

prinoipe du non-reoours a la foroe~ ~ premier lieu, elle tenait a rappeler, a

propos du tro~sieme paragraphe, le point de vue quielLe avait exprime en 1968 et. qUi

etait consigne dans le rapport'du Comite special de 1968 (A/1326)~ Le rep~esentant du

Royaume-Uni avait dit alors que la ,delegation britanniqua avait toujours hasite a

e"ccepter une interdiotion generale de la propagande en vue de la guerre, qui serait

applioable aussi bien aux organes de l'Etat qu'aux partiouliers, oar i1 etait

impossible de conoilier una telle obligation generale aveo ~3S droits fondarnentaux

de Ilhomme tels que la liberte de parole et d'expression. Toutefois, comme le'prin

cipal but des, Nations Unias, enonoe a 1l,Article premier de la Charta, ~tait de

maintenir la paix et la securite internationales, la delegation britannique avait

aocepte que les Etats e~m~mes eussent le devoir de s'abstenir de propaganda en

vue des guerres d'agressio~.Le troisieme paragraphe du principe de ltinterdiotio~ du

reoours a la menace ou a lJemploi de la foroe, donf le Comi-be etait maintenant 8ais1,

etait conforme a oepoint de vue.

226. La delegation du Royeu~e~Uni se rejouissait de oonstater que le probleme de

llemploi de la foroe en vue de violer des lignes internationales de demarcation avait

ete finalement resolu a la session en cours~

III
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.227. En, C6 qui concernaft le sixie.me parngraphe du principe,' qui avai,t trait aux

represailles, le representant du Royaume-Uni tenuit '8, repeter que sa delegation

comprenafb le' terms ufoJ."ce u~ figurant dans la declaration commune sur Las act-ea

de repJ:'Gsailles, comma si appl.Lquanb Et. la force physfque ou la. force arl~leG, confor

mein.ent a'l' interpretation qu! el10 avait touj01..1.:rs donnee du tel"m.e "f'orce" figurant

au,paragraphs 4 dS'l'Article' 2 de la Charte, et dans la for.mulation de ce principc

de la Charte que Qonnait le projGt de declarn.tion.

228.Quan"~ au septieme paragraphs de ce principe, la delegation britnnnique avait

deja dit devarit le Co~ite, et el16 n'hesitait pas a le, redire, que.le paragraphe 4
de l'Article2 de la Charta avait trait, en principe, ~ lteruploi de la force par un

Etat corrbrc un autre Etat et qu ' on ne pouvait vrrumerrt pas L' interpreter conmc

s ' appl.Lquarrt a des situUtiO~lS qui mettaient en cause des peuples depondarrbs , Po1;lI'

la delegation britamlique, llinsertion du septiemc paragraphe daps le principe

relatif 0. L' emploi" de 'la force 110 constatuait pas une grave entorse a la positiol1

de prinoipa qu'elle ava~Gtoujours d~fondue ~ ca sujet; toutefois,cette inclusion

repl"8!3on-ciait. un important effort de sa part pour eomprendre les vues de coux qui

n'et'aient pas" do son avis sur cc 'point" et pour en tenir compte. La delegation

britanniquopensait que, lorsqu1on avait recours a un acto de violence pour prive~

dos poupl.cs d0leur droit a dispOS6l" d ' eux-mdmes , ce.l,a constituait uno violation

flagrante d1l principe dIQutodeter~ination, et crest pourquoi elle croyait que cet

element do¥ait figure~ dans la formulation du principe de ltautodetornun~Gion

(ou il figurnit d1ailleurs).

229. En 00 ~ui concornait le dixieme paragraphe, tous .les· membres savaient bien

que sa redaction avad,t presente des diffic'ultes po.r-b:iculieres et que c ' etait

seul.cnenf ce j our. memo que le Corl'.ite avait eta saisi drill! t~exte qui devred,t

:recueillil" l' as sentdmorrt general, j.n:.medihtement ou plus tarde Dens ces conditions,

il avai~ ete evider~nent impossible de recevoir des instructions definitivGS des

gouvernements. Toutefois; il fallait reconnaitre les efforts i~uPortants que toubes

les c1elega:t,ions avatent deployes en" vue de resoudre les difficultes que presentn.it

ce paragraphe , A ce stade, et en atrbendarrt l' aPt-J.'obution def:tnitiVG de son

gouvernomerrG, la delegation uritanniquo tenait simplement a d~~luror qu'elle

reaffirrillQit la position deja indiquee par son gouvernement selon laquelle la

Oharta des Na'liions Unies ne conbenaff aucune dii:Jj;)Qsition canferant un droit

quelconquc d'lllterverttion tUlilaterale par la force dans la nepubliqrie federale
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230. ]a1fin, ~a delegation britannique tenait a
representant de ltAustralie sur les situations

d'apres la Charte.

231. QL1.ant S,U priricipe de non-intervention, le texte dont etait madrrtenanb saisi le

Corciite etait acceptable pour 'la delegation britannique, qui reconnaissait avec grati

tude l'llKportante contribution des pays latino-americains a llelaboration de ca

principe. Elle voudrait toutefois ajouter quelques mots dtexplication. En pr~~ier

lieu, e1le voud~ait rapP$ler que, dans le cO~J~6ntairs a IQ proposition du Royaume-Uni
,

,

sur la non-intervention, presentees. la session de 1964 du Cor'ite (A/5746,

paragraphe 205), se trouvait le,passage suivant:

lILorsqu'on examine la portee.du mat trinterv6ntion!l, il f'aut reconnaitre que,

dans un monde interdependQl1t, i1 est ine'vitable et mern.e souhaf.tmbl,e que les '

Eta"bs suivent de'prGs et cherchent a influencerles aetes et 10. politique dle-utres

1"tutset que ltobjot du droit international ntest pus de les en empecher,mais

bien plut6t de veiller a ee que, cc faisallt, cas Etats ugissent de maniere

compatible avec llegalite souveraine des Rbats et ltautodeter~iLQtionde

leurs peuplesu•

La delegation du Royaume-Uni tenait a declarer que, dtapres elTo, la not,ion

d'intervention dans los uaffaires exterieures if des ,Etats devaf,t etre intcl"I)l"etee

a la lumiere du cornmentaire ci-dessus. Elle voudrait presenter une autre obser

vation sur .Le texte du p"rincipe de non-drrberventd.on; . Au deuxieme paragraphs de ce

texte'etuit enonc86 If obligation de tout Etat de ne pas intervenir dans, les ltrGtss

intestines dtun a.utre Etat. Elle tenait sir.1ple:mont Et reaffirm.e'r partiGllemont la

decluration qu.' elle avaf,t fuite a la cinquante-septieme seance du Comi.te special,

le 19 juillet 1967~ lorsqutelle a exprime son point de vue ,sur cette ,question.

232. 'Quant au principe de llegalite de droits des peuples et de l~ur droit a disposer

dtGux-memes ~ le texts de compromfs dont le Corr..ite eto.it nu;tintenant saisi eta.itle

r8sultat de laborieuses negociations. Cor~e la plupart des compromis, .iletait

mains que sa'tisfaisant pour tous. En particulier, la delegation' du RoyuUli',e-Uni

regrettait, fortl'absenee dans ee texte dtune clause eIlongant les devoirs quo la

Charte impose aux Pufsaancea administrantes'. Pareille clause figurait dans la

prenaere variant~ reproduite un point VIII du rapport du Coroite de reduction

de 1969 (A!76l9, paragrapne 180) et eette vardarrbo precisait bien, selon la dele

gation bl"i'Gc:mnique, le~ devoirs quo la Charte impose aux puissances aclminis"G:r'antes

en vue de creer des conditions telles que~ dans ltinteret des pOllples interesses,
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leur droi-li Et disposer d' eUX-Ir4emeS .puisse s' exercer. Le Gouvernement bl"itanniquo, en

tant q~e Puissance adxrjnistranta, continuait fidelement a assmuer les obligations

que la. Charte lui fmposait en ce qui concerne les quelqu6s territoires non auto

nomes dont il etait encore responsable, et il continuerait a. le faire·afinde
. . , .

permettre a. tous les,peuples de ces territoires d'exercer leur droit nd~sposer

d! eux-memes dans des conditions de paix et de libel"te.

233. Pour ce qui etait du deuxieme paragraphe du texte sur llautodetermination dont

le Comite etait actuellement saisi, la delegation britannique'tenait a declarer qulil. .

etait manff'eabo , a son avis" que le membre de phrase concG~"'l1!3-nt le fait' de aoumetrbze

des peuples a. la subjugation, a la domination et a llexploitation etr~ngeres·regissait

et influengait t~ut ce qui precedait. Lfasservissement des peuples au joug etranger,

dans le cadre dtun prdricdpe d'application u..~versel.le,pouvait rev~tir' de nombreuses

fo~~s, nais q~el que fut son aspect, alIa etait sUre que tous les membres du Coxrite
sly opposaient ..

234. Quant au cinquieme paragraphe, la delegat,i.oJ::l britannique admettait sans reserve

le princil~e solon lequel l' emploi. de touts TG.13SU!'0 de coercition qui priverait les.
peuples de leur droit a disposer d1eux-memGs constituait une violation de ce principe.

Par meSUI'6 de coercition, la delegation britannique entendait touts mesure qui
. ,

impliquait llemploi de la force militaire· au de toute autre force armee~ Mais il

etait clair.qu'on ne saurait en deduire ,que cola empechait les interventions

restreintes de la police, qui p~uvaient etre indispensables pour mai~tel1ir ou

retablir.'1 , ordre public, afin de e-reer des conditiqns telles que le peupl,e d',un

territoire non autonome put exercer son droit a disposer de lui-meme. La Charte

conferait a la puissance a~~nictrante des responsabilites envers la population du

territoire ot cas responsar:llites ne pouvaient 'etre fidelement assumees que dans

des conditions de stabilite et d'ordre.

235. Quant a la seconde,phrase du cinquieme paragraphe, la deleg~tion britannique

tenait a souligner quIa son avis on ne pouvait pas considerer que cette phl1 ase

'fOlxrnit una jus~ification legale pour toute action qui pourrait etre entreprise

dans les circonstancGs envisagees. La Charta ne conferait ni ne nisit a un peuple

le droit de rebellion. A cet egard, la Char~e etait neutre. Cependant, la dele

ga~!on britarulique ne croyait pas que les Etats fussent habilit~s, d'apres la Charte,

a inte~venir en fournis~ant u.~ appui ~~litaire ou une assistance armee dans des

tElrritoires non autonomes ou ailleurs. L'appui que les Etats etaient autorises,

en vertu de la seconde phrase du cinquieme paragraphe, a d011l1er a~ peuples prives

de

br:

doi

23E

Sil

Nai

A I

de'
un

de]
..

re~

le~

23~

pui

prc

aut

23~

frt

Lns

des

dot

Ch~

se'

vir

Men

l' C

23~

que

qu'
,

,eg~

ant

re~

nor

_ ;1 '.. ill. t . Alii t 11 a 3 lE 1 1613. Jt[l [j] 142 U al .. Jlil. IX.m J 1l......S. .tIll



de leur droit a: disposer d ' eux-msmes se limitait done, de ll·avis de la delegation
. .

britannique, a un appui conforme aux buts et principes de: la Charta et relevait

donc du devoir primordial de maintenir la paix et la securite internationale.

236. Avant do conclure, la delegation britannique tenait a dire qulelle esperait

sincerement que de nouveaux efforts seraient deployes, dans un proche avenir, aux
Nations Unies, pour renforcer les modes' de reglement pacifiquo des differends.

A maintes reprises, In delegation britannique avo.it exprime son mecontel1tement

devant la pauV1~6te des te:>..rotes figurGll1t dans le projet de declaration qui exprimaient

un consensus sur le reglement pacifique. Ily avait encore beaucoup a fairs - et la

delegation britanniqu6 etait stire qui on le ferait -pour renforcer 10 r81e du

reglement pacifique des differends dal1s le cadre de la Charta et pour developper

les modes de rGglement pacff'Lque- dorrt disposait la CGIrJ1lUl18.U.l&jG interna-hionale.

237. La delegation britanniqU6 voudrait beaucoup que le succes obtenu par le Comite

put etre attribue a l'application pratique de l'Ul1 des principes inscrits dans le

projet de declaration, a savoir le devoi~des Eta~s de cooperer les uns avecles
autres conformement a la Oharte.

238. Le representant du Japon a dit que sa delegation se felicitait des resultats

fructueux de l' actuelle session du COlId.te special. A SOl1 avis', Les principes

illSC:citsdans le projet de declaration etaient tU16 elaboration de haute valeur

des principes iIr~ortants de la Charte des Nations Unies et il ne £aisait pas de

doute·qu'ils seraient interpretes conformement a la lettre et a l'esprit de la

Charte. En concertant leurs efforts, toutes les delegations devraient cons'bammerrb

'se' souvenir du contexte dans Lequef le Comite' special avait siege. A la veille du

vingt-cinquieme anniveI'saiI'e de 11·Organis.ation des Nations Unies, tous .Las Etats

Membres devraient serieusement penser a. ce qu' ils pouvaie:fJ.t faire POUl" renfdrcer

l'Organisation.

239. Clest en s'inspirant de cet esprit de dynamisme et en se,tournant vers l'avanir

que le COIrJ..te special avait· travaille a. l'~labora.tion du projet de declaration, afin

qu'il fut adopte bientot a la vingt-cinquieme session de l'Assemblee generals. A cet

·eg~d, i1 ne semblait ni indique ni necessaire que le. Comite s'occupat des situations.

anterieures a la signature de la Charte, et la deleg~tion japonaise constatait avec

regret que la derniere phrase du diY~eme paragraphe dupru1cipe conCerUQl1t le

non-recours a la force nJetait pas conforme a cet esprit de progres. Neanr~oins,

,
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comma le projet. de'deolaration constituait danason,ensem~leune contributibnaxtre

memeltt;i.nlportante pour 1 1avenir des Nations Unies e:t qut il avait ete adopte sur' la
. .

base Cl Iun ,consensus ,S8...YJ.S que les divers. paragraphee eusaenb ete inis aux vodx, le

Japon, da,nsun'esprit de cooperation et de conciliation, ne ~Ietuitp'as .oppose a
cette.phrass, etant entendu ccpendant qu1elle ne devait pas etre interpretee co~~

portant atteinte en aucune fa~pn a la position adoptee par le Gouvernement japonais

quarrb a. ''c,ou-c article pertin~nt de la Charte ou quant a son interpretation, en ce qui

concernait touts. question territoriale intereSSa11t le Japon,

240. Qua.l1tau principe du reglement pa.cifique des diffeh'encls, la delegv:tion japonaise

estir/lait, en adopbant la m.ame· conception fondamentale quant a 1 1avenir des Nations

Unies, qu! il etait rnalheureux s"li mame Lnaccepbabl,e que le role duo r~glGlr...ent judiciaire,

nota~snt celui de la, Cour interp~tionale de Justice, ne fut pas dUment souligne dans

.le pr9jet de convention.

241. Pour terminer, la delegation japonaise tenaita dire sa profonde gratitude envers

tq-q,s ceux qui, par Leurs efforts, avaient contribu8 a. llheureuse conclusion des tl"'avaux

du Comite special.

gL,2. Le representant de la Republique arabe unie rr declare que le Com.i.te vivait un

grand moment de son histoire~ et mama de l'histoire generale du processus de codi

fication des principes de la co-existence pacif~que. Le Comite etait suisi d'un

textile qui sletendait a L'ensenbl,e des principes. Dans ce texte, beaucoup de membraa

du Corr~~e de tous cetas, rotrouveraient certaines des formules qu'ils avai~nt proposees

.apres'ds longu.es heures dtexamen de conscience et de reflexion. Tous les m.embres du

Comite etaient.les au~eurs du texte et ce, seul fait de'~att assurer le succes final

du projet de declaration. Representant un pays appartenant au monde des non-alignes,

la delegation de la RSpublique arab9 unie etait heureuse de voir cette noble tache

approcher de sa conclusion. La conference des pays .non-ali~nes avait reclam~ avec

insistance lladoption d1une declaration relative aux principes de la co-existence

pacifique. A B~lgrade et au Caire, les Etats non-al.Lgnes avafenf demande I' elabo

ration et lladdption'd'une declaration de ces principes.

243. Un fait particulier,qui constituait un progres frappant, se degageait des

nombreux aspecbs po~itifs que presentaient les resultats dos trava.ux du Comite:

c1etait 10. prel!liere.fois que le principe de la non-intervention et le principe de

1 1egalite' de droits des peuples et de leur droit Et df.sposer d' cux-msmes avaien"li e-t,e
elabores en tormes juridiques. Ce resulta.t revetait unG grande impOl~GallCG; il

n! avai-li ete possible que grace aux deux importan"l:ies decla.l"'a-liions de 1 ~ A~serr..blee

generale, la resolution 1514 (xv) et la resolution 2131 (xx) qui lui avaient sarvi
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de base. A cet egard, la del~gation de la RSpublique arabe unio tenuit a e}~rimer

sa. gratitude a l'Union sovietique qUi etait a Iforigine des efforts ayant conduit

a Itadoption do ces deux importnntes declarations.

244. Avo.nt de commenter le toxte dont le Comite est so.J.SJ., la delegation do la

RepubliquG arabe unie voudraf.t formuler deux obsorvations d' ordre goneral. En'

premier lieu, vu l'ar~pleur du travail, elle ne pouvait presenter que des observations

preliminail"es au sbade actuel, ell reservant 10 droit del son gouvernemerrt de faire par

la sui'te uno declaration plus complete et ·plus generale, .probabloment au sbade de

l'adoption definitive de la declaration. En second l~eu, faute de ten~Js aussi,

elle n'avait pas pu obtenir l'approbation du texte par son gouvernGillont. EIIc

pouvadf accopter le to:x:t,e mai.a seul.emerrt ad 1"E?fcl"ondUL1, en 1"8Servent entieremenJ(i

la posd.td.on do son gouvcrnoraent, Elle infoI'll1.orait 6videmment son gouvernemerrt que

le te~Ge Qvait recueilli le consensus des delegations represontecs au Comite special.

245. En cc qtli conccrnait le prem~bule du projet de declaratiQn" la delegation de la

Republiquo arabe unie avait eSpel"e qu'il refletorait de illnlliero plUs procise la

necGssite do resoudre les problemos urgents auxqucls se heUl"tuient les peuples du

tiers r....ondo ainsi quaJ,a necessite de lour offrir un niveau de vie plus eleve, un

rythme de developpement pius rapids et le droit do so liberor du colonialisme et

du racisne sous toutos leurs formes.

246. Quant uu principe du non-rocoUl"S a la force, si la delegation de la Republique

arabe unio avait pu acceptor de .rcconmander- 8. son gouveznemenb le cinquior.lo para

graphe I'elat.if aux lignes internationales de del1".arcatio~ et etait umquement pares

que la. disposition figurant duns co paragraphe rGflotait l'accord Ulluuime qtd

sletait etabli a tous les sta.CLos des consultations et des negociatiol1s au sein

du COn'..ite specia.l, accord 'solon lequel rien c1ans ce paragraphe nravait.trnit, de

quelque r..aniero que ce soit, a des situations pour losquelles le Consei~despcurite

avatt 'vote des resolutions denandarrt aux pa.:rti·es a un conf1it arme de c.esse:t"le feu.

En acceptant de recol1"~nder·cette di~position a ltox~£n c1G son gouvo~~ement, la

delegatiol1 do la Republique arabe uni.e etait conscderrbe c1u fait que son-pays ~tait

po.rtio D. l' accord ge"neral cl 'arrr..istice israelo-cgyption du 2/-1- fevrier 1949,. Loqual;

avnit etubli une ligna intornationale de dGl1"arcation qui etuit ell fait lasoule

ligne il1tel"nutiona10 do c10narcatiol1qui ait jOJ.-nais existe- entre la ROpubJ~ique

arabc tunie et Israel.
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247. Quant aux huiticme et neuvieme paragraphes,' qui contenaient des dispositions rela

tives aux£orces i~6gu1ieres et aux actes de guerre civile, la delegation de la,

Republique arabe unf,e a rappele q~t' ille avait~ e:::prir.lo dens. le pass~ des doirbes quant, a
1 ~ opportunito d finserer ces deux: paragraphea dens le teJt:'be du principe sur le 'hon

recours a la force, car elle craignait que leur inclusion ne pat etre interpretee par

certains a tQrt cor~e ~fraiblissant la restriction figurant a l'Article 51 de la Charte

quant au droit de legitime defensP-1 articles aux tenles duque~ depel1dait de la survenance

d 'ur.r;e "agression arra.eeu l' exercice d-a ce droit. Ces doutes avaient cependarro ete di.'ssipes

;par 1 1adjonction du derrriar paragraphe ott 11 etait . af£irLle qu!aucune des dispositions

sur lleoploi de la force ne serait L~terpretee comma elargissant ou diminuantla portee

de llArticle 51.
2L:-8. D 1a.utre part, la delegation de 10. Republique ar.nbe un;i.e ava,it affiIne dans le passe

que ·cas deux paragraphes ne pouvaient pas ~tro definiti'/el1len~ ~cceptes si leur texte ne

con.tenait pas de garanties adeque.tes pour assurer qulils ne seraient pas interpr.etes de

maniere a entrever la lutte des pet.Wlesprives de leur droit a disposer dlclL~~1~~es ou

des peuples qui. les soutiennont. La delegation de la Republique arabe unie etai-r, heureuse

de cons"tater que les 18,borieuses nogociations sur co point avaient conduit Et prevoir tul0

sauvegarde adequate contre la possibilite dllL~~" talle interpretation arronee. Cette

sauvegard8 apparnissait partout dans le projet de declaration, par exemple au septiome

paragraphe fJ-; principerelatif au non-recours a la force, au troisioI10 ,paragraphe du

principe de hurt-interveXl:tion, au cinqui6Iae paragraphs du principe de Lr autqdeterm,ination

et aux d~ux pIemiors paragraphes de la partie generale.

249. La delegation de la R6publique arabe unie accueillait· .avec satis.factioll la formule

du dix1.emeparagr'aphe du principe de non-eecoura a la force, parce que cette fOI"i.'1ule

enongait lea regles de'ra Charta relatives a l'inviolabilite du territ6ire d1un Etat.

Ia premiere phrase interdisait lloccupation trllitaire du tel'Titoire dtul'l Etat. La delega

tion de la Republ,ique E.rabe unie comprenaf'b que .Les motis trcontraireruent aux dispositions

d~~ la Charte". qu Ion trouve a. la. f'in de cetrbe phrase, devad.enf etre il'lt erp~etes .comme

visant une situation particuliero envisagee au chapitre X:VII (le-la Char-be, Toutefois, a)..le.

estimait que ces mobs n 1etaient pes necessaires" etant donne que ce point etait vise a.
l'alinea a) du nouvoau teJcte du di~Em.e paragraphe, Oepondanb, ella so,vait que cet

alinea avait ete LUf:;aU point au tame d1une negociation longue et difficile .. Il nfetait

" p.as toujours 'Possible de parvenir s. une reclnctio1J. parfaite Lorsqu Ion treitait de suj obs
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aussi delicats. Neanmoins, la delegation de la Republique arabe tmic desirait insister

sur 1 rinter~t -qu'il y aurait a supprdmoz- dans le dixierae paragraphe, a la fill de la

premiere phrase, los mots : If conbratrement, aux dispositions de le. Charte".La suppression

deces mcbs rendraita son avis leteJrto' plus clai1", Elle esperait que les membres du

ConUte reflechiraiellt a cctte question jusqu rau nomerrt de ID. raise au point definitive

du texte.

250. D'autre part, la. delegation de la Republique arabe uni,e estima.it que llalin~a b)

conten~it. une clause de sauvegarde decaractere general en ce qtd concernait In compe

tence du Consail de secul"ite. Toutefois, cettc clause ,generale de sauvegarde 11'attribuait

pas au Conseil de securit6 plus do pouvoirs que ne lui confero.it e::q:>ress6ment la Charte.

Il etait tenu d1appliquer la. Charte et de protegeI' l'integrite territoriale des Etats.

En consequence, cette clause ne saurait etre interpretee d'une fagon qui permit de

croire que le Conseil de sBcurite avait un pouvoiI' quelconque de transferer ~~e partie

du territoire cl' un Etat a un autre Etat ou de laisser un Etat occuper ou annexer une

part'ie du territoire d 'un autre. ~ct, Pareille ii'1terpretation serait contraire a. la

Char-oc et au projet de declaration lui-m&1e. Du reste, l'occupation militaire, de ru.&lE:~

que Les tentatives d ' annord.on par' la force, constitua.icnt la forme la p'Ius grave

d1llagression armee tr au SCl1sqUG possedait cette expreasd.on a. ItArticle 51 de la Charte.

F~ con8~quence, les Etats vi~tinles de tels' actes avaient tul droit nature1 de legitime

dei'ense pour ce qui etait de la sauvegardo do,leur integri-t6 terribora.al,o et de Leur

indepon9.aIlce poli·tique.

251, Dans le pass~ .. et aussi B. 1 ravenir- on aurad,t epargne bion des souff'rances si le

principe de 1 t egalite de droi bsdes peuples et de lOUT droit a disposer d I cux-inemes avait

ete respecte et fidelement applique~ L'enonce du principe ne pel~lettait pas de douter

qu ril rot' applicablea. un ,pcl1.pl0 qui aurait ete deracillo et. e::cpulse de sa terre nat.al,e

et qui continueraita ~tre privo par lu force de son droit de revenir duns sa patriae

A cetegard, la delegation de la Republique arabe tmie attachait la plus grande impor

tance Et la f'ormule.tion du cil1quiel~e paragraphe, qui exprimait la legiJGiuite de la lutte

des peuples oppriraes et leUl~ droit Urechorcher et ~ recevoir tous les genres· dtappui
, "

dans leur resistance a 1 toppreasf.on et dans }'our lutte pour ezercer 101.11" droit de

disposor dleuX~fules.
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2~2n ':Eia delegation de la Rep\1bliq1,l.e arabo unio tenait, a rappeler au Comits special

qu! en 1966 olle avait pl'esente une proposition (A/6230, par •. 362) vise.nt ae:Stendre

la ,zone ,d 1accor d sur le principe rle'l'egalite souveraina en faisant figurer les trois

elements suivants dans la :'ormulation du principe de l' ega.lit6 souver'ame u

a) nChaque Etat a le droit a.e disposer librem.ent de ses r:tchesses at res~ources

natt~'elles'!; b) uOht:lque Etat .a .ledroit d 1exclure de son territoiro lee bases militaires

quj,peuvent s'Y tr.o'Uverll ; 'c) nAucun Etat n'a'le droit dteffectucn" des e}::pei"iences ou

i 1ent r epr endre une action qui risquent d I avoil" d3S eff'cts nefastes pour. d I'autres Etats".

La delGgation de la Republique ar-abe' unie comprenait qu '11 pftt ~tre difficilode' fairo

figurer ces elements dans le tc~et'e a une etape aussi tardive des t:i."avaU;X: du Comite.

Cependant, ella ,tenait a exPrimer l'espoir que sa proposition serait prise en consi

deration dans rtoub autre corrtexto analogue a celui dans lequel travaillait nC'Guellement

It;1 Comite.

253. mnrin, La delega.tion de la Republiquo arabe unie attachait 1111A importance parti

cttliero au pziincipe que lesEtats remplissant' (le bonne foi Lem-a obligations internA-

- tionales'. Les premier et quatriemo paragraphes contonaient dos formuJ.ations· du drpit

qUi no laissaient aucun doute quarrt aux obligations imposees aux ~ta·bs par la Charte.

A cat egard, ·la delegation de 10. Republique arabe unio· tenait a at~irar l!~ttention sur

10 deyoir des Etats lvIembrcs de prendre activement position contra tout Etat qui, par

ses aetas, violeruit la Charta. Do m.~me, tous Los Etats Mero1)res c.vaient le devoir .de

prendre: position en faveur des victimes de pareilles violations. Clgtait la seul,e. . '

fagon de donner un contenu concret au caractere collectif des obligations. imposoes par

la Charte. En co qui concernait le troisieme pal'agraphe qui avait t~ait au devoir des

Et~ts de rem~lir les ob~igations qui lour incombent en V0~tu d'accords internationaux

conrormee au droit internat;onal., la delegation de la Republique arabe unie a tenu a.
repetel" ce qu~elle avait decla~"e a la sodxante-ddx-neuvfeme seancG du Conlit6 spc5cial,

en 1967, a sa-voir que les obliga.tions en queatd.on ne saurai'ent de:'5coulol'" que d ' accords

cone'lus librement et sur la base do l ' egalite. Aucun accord ne sa:uruit e::dstol" en droit

ou en £a:i.t sans ces 61em.ents ossentiols.

251r. La representant des EtD.ts~·Unis C!-' Amorique a dit que le but du Comit6 special, 'qui

ventt:i.t dfaehcver la mise nu point du textc d 'un projet de declaration;' avait ete

dUinto~eter et de fo~er. uno' sarie de sept principcs fondamentaux du droit public

f'igurant dans .10. Cluu..tedcs Nations Unies. La Comto n ' ayait pas et~ charge de reviser

la Charta msd.s seulement d lcnoncef; soigneusement et <$qui.tablonient cc. S1.U" quoi tous l~.:)s

IPn .•; nnUSTITFlnrrPRtPJJlllllil:rJ •. 1T illlllUIIJI19 .11 ,.]X][$JIFlnJ. rrr ... Jl]lIJn1ilrrUI~rllllllrr nurn::rnnnlP Ilnw' "IP[IIUnllll
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-gouvernemerrbs etaient deja d1accord depuis longtemps. Si le projet de declaration

etait accepts par les Etats Membres, les principes en~nces dans celui-cin'aUl~aient

de val.eur que dans la mesure ou ils etaient· en fait respectds , Quello que fut la

contribution que la formulation de ces principes put apporter a l'insta~~ation d'un

monde meilleur et plus toler~,mt, ces enonces ne relevaient pas du jus cogq.ns. La.
delegation americaine n1avait pas la presn~ptioh de le preten~a.

255.. Pour ce qui est dupreanibule, le b':.UtiemealinGu, qui appelait 1 1attention sur la

necessite de respecter le droit des autres paye df~tre proteges contre toute

intervention strangere, devait ~tl"e Lu en conj onction avec 1 t enonc6 plus detaills

figLu~ent sous le principe de la non-intervention dans les affatres int0rie~"es,des

autres Jlitats. Cet 6lJ,OnCS' plus detaille, qui avait ete serieusement nrl.s au point de

fagon a ~t~e aligns SUl~ la Charta de l'Orgm1isation des Etats americains, avnit

davantage de poids que la,breve' expression de llalinea du preambule.

256. En ce qui concernait le principe du non-emploi de 'la force, Les btats··Unis avat.ent;

toujours considers que Itinterdiction £igua~ant auparagraphe 4 de l'~trticle 2 de la

Charta avait trait au recours a la menace ou a Itemploi de la force armce ou.physique.

Les travaux prsparatoires de la Conference de San Francisco et la pratique constants

des Etats ne sauraient etayer aucun autro point de vue.Le representant des ICtats-Unis

notait que rien dans le projat de declaration ne portait atteipte 'a cc point de vtle.

257. La for.mule du troisieme paragraphese10n laquello,las Etuts avaient le devoir de

s ' ababend.r de toute propaganda en faveur des guer-r-es d J agression avai:·~ tl"uit au compor-«

tement des gouvernemeribs , Elle ne visait pas les aetes individuels; rien n I indJ.quait

qufil fat necessaire a'apporter des restrictions aUX droits individu~ls d~expression.

258'. 'Les J:!:tats-1Jnis se .i'elicitaient de ce qu I au. termede Longues annees de disoussions

acharnees, les autre5 pays eusserrG accepts son point de vue selon lequ~l Ull'emplo!

illegal de forces,al~ees par dela une frontiere ntetait pas mains illegal lorsq~e .ce

qui stait franchi etait une ligneinte:t"national~ de demarca.tion. 'Certaines lignes de

d6ma~cation decoulaient dtal~stices e~ avaieut le caractere de lignes dtarmistice,

d'autrss non. ,Lfexpl"ession trtellcs que les lignes dfarrnistice Jl avait un :1"'81e

dtillustration et 'non de limitation.

259. La condamnation· expresse de 1 1orgnn~.Jatio21 de, bandes armees en vue d fincui-sions

sur le torritoil';e Cl.'tUl au':bre'Etat, ot 'des acbes destines a encourager La guexr-e oivile

et le terrorisme dans d1aubres pays est un point l"emarquab:).e du projet de cleclaration.
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Il est,a peins besom de dire que lee paragraphes relatits a la guerre oivile et au

t.errori~me~e limitent ni n' a:f'£ectent d rune autre maniere le droit ci"'un Etat de.

£o~~.~e. assistanoe a un gouvern~ment ami dont i'administration de son.propre

territoire a ete troub16e par des desordres civils, desviolences et des actes de

terrorisme.

260. En ce qui concernait· le dixiAmeparagraphe, qui avait traitS. l'occupation

militaire, a l~acquisition de ~Arritoire' et a,sa reconnaissance, la delegation americaine

tenait a,declarer que laChal·te des Nations Unies ne contenait' aucuno disposi~ion

tendant a ~imiter l'applicat1on de~ trois premieres phrases du dixieme paragraphe de

l'enonce dU'prinoipe de l'interd1qtiondu recours a la menace IOU .a Ifemplo1 de la force

':lane lea relations i.~ternationales en ee qui concerned,t la Republig,ue £ederale

d,•.Allem~gne •
261. ,Le representant des 15tats-Unis estimait devoir attirer I'attention sur la clause

de sauvegarde £igurant dans le derrder paragraphe du prinoipe. Aux te:r:mes de, ce para

graphe , uAucun.e disposition des paragraphes qui .precedent ne sera interpretee comma

elargissant ou diminuant deque1que maniere'que ce soit la portee des dispositions de'

la Charta concernant 1es cas dans lesquels L! emploi de la £orceest lic1ten• Cette

£ormule soigneusament 1ibellee revelait clairament une determination commune 4e ne pas.

modifier les regla~ de la .Charta. Pour ne citeI"' qutun example dfemp1.oi de la foro's dont

la Charte reconnaissait la l6galite, rien dans le 'projet de declaration ne saurait

restreindre le ,droit de legitime de£ense individuelle et collecti~e 'reconnu par

lfArticle.5l de la Charta.

262. En ca. qui concernait ~e reglement paci£iqu6 des di££erends, Ifobli~ation de regler

les di£:£'erends par des moyens pacifiques n'etait pas moins vitale dons la vie inter~ .

nationals qu'a l'iriterieur diun.·pays. Il n1etait possible d'ameliorer resllement et

durable~.ent la condition humaine que lorsqufil y ·avait la volonte de recourir a des

procedures equitables et rationnelles pour resoudre les di££erends, et cela d'autant

plu~ que ces diff:erends etaient £ortement ressentis. Non seulemsnt le recours a. la

force n'apportait pas dlavantag~s per.manents mais il risquait de provoquer des I"'~aoti6ns

rendant le progres impossible. C'est done a juste titre que le projet de declaI"stion

mettait llaccen~ sur le devoir de regler les di£ferends par des moyens paci£iquea

plutet que par la force armee. Le troisieme paragraphs de l' enonce de .ce prinoipe avait

raison de dire que si les deux,parties ne parvenaient pas h convenir d1une,procedure. . '

paci£ique .particuliere pour regler leur di££~rend, cela ne les dispensaj.t pas de

1 t obligation "de continuer de rechercher' un reglement a,leur di££erend par d' ,autres

mayens pacitiques 'i • Le cinquiem.e paragraphe reprenait l~ point de, vue de tous lea
, ' ,
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membres du Comite special salon lequel aucun pays qui accepte librement une forme

pal"ticuliel"e de reglement n' agit d tune manisl"e "incompatible avec J.' egalite souver-afne",

263~ La formulation du principe de non-intervention etait analogue a cella des .dispo-,

sitions de la Cha.rte de l10rganisation des Etats americains, qui f'aisaient partie depuis

vingt ans de la leg~slation des 1~ats-Unis. Il y avait des raisons dl~tre fiar que

les concepts elabores dens l'hemisphere occidental a'l lepoque moderne en fussent venus

S, joual" un r81e si io,,,portant dans le developpement du droit, et des aspiratio!.I.s politiques

dans le monde.entiar. La delegation des Etats-Unis regrettait que le fort accent mis

par cette f02'mulation sur lTillogalite de la subversion. et du terrorisme rot a. ce point.

d'actualite.

264. En ce qui concernait le devoir des' Etats de coopdrer les uns avec les autres,

l' accent mis sur Les droits de 1 1homme apportait un compiementnotable et approprie aux

Articles 55 et 56 de la Charte. Le. premier paragraphe de la formulation appelait 1es

Etats a cooperer f1quelles que 'soient les diffGrenc~s existant entre leurs systemes

politiques, economiques et social~". La nccessite d'une cooperation entre des Etats dont

les institutions politiques et internes etaient liees par des ressemblances fondamen~

tales n'etait bien entdndu p~s moins importante, et le texte d'ail1eurs ne laissait

nul18ment entendre qu1elle le fut moins.

265. Ltenonce relatif a Ifegalite de droits des peuples et a lelu~ droit a disposer

d'eux-m~mes affir.mait a juste titre que tous les peuples· avaient le droit de disposer

d t eux-memes , Cet <3110noe' ne fournissait aucun argument a ceux qui affirnlaient parf'ois

que la Charta avait se~lement trait au droit des peuples des territoires sous tut~l~~

et des tel"l"itoires non autonomes a. disposer dteux-m~mes. Le texte etablissait

egalement l'obligation des Etats de se doterd'un gouvernement representant.1'ensemble

du peuple pour qulils puissent 8tre consideres comme ayant rempli les obligations

d6cOluant du principe.

266. Comme d'autres membres du groupe des pays 'd'~'urope ocod.denbahe et des autres.pays,

les Etats-Unis etaient en meSUl"e d1accepter'le passage du deuxieme paragraphe de

l'enonce de ce pripcipe relatif au devoir de mettre rapidement fin au colonialis~e,

car ce texte faisait un elGment indispensable de l'obligation de tenil" Udfunent compte

de la volonte librement exprim6e des peuplos. interesses"•. Cette·condition juste et

fondamentale avait toujours eta all centre dos preoccupations des Etats-Unis dans
. .

1 1administration du territoil"e sous "butellc des· lIes du Pacif'ique et des'tel"ritoires

. non aubonome s dont los Etats-Ul1is avaient ate responsables. Point n ' eta.it besoin de

dire que le projet de declaration ne modif'iait en aucuno .1naniere le 1"81e assigne su

; ..



Gouvernement des Etats-Unis par la Constitution des Etats-Unis, par la Charta de L' Orga

nisation des Nations Unies ou par les accords internationaux D.uxquels les Etats-Unis

etaient parties. Enfin, bien entendu, il etait normal quIll put y avoir des d.iv~rgences

d'opinion quant au rythme de l'Gyolution et quant au sens exact a. attribrier au mot

"rapidement It e

267. Le troisieme paragr-aphe du principe representait une affirmation importante pour

ceux qui, comma les auteurs de la Charte, soutenaient que le fondement du principe de

l'egalite de droits des peuples et de leur droit A dispos.ar d'eux-m~mes etait le respect

des droits de l'homme. Le laconisme du texte sur ce 'point ne'saurait permettre aucune

err'eur , Le texte'dit, sans aucune condition ni restrictio.n, que tout l~tat, a "le ·1evoir

de favorise:r,conjointement avec d ' autres Etats ou separement', le .respecf universel et

efi'ectif des droits de Ithomme et des libertes fondamentales, conf'ormemerrb a la Ohar'te ",

268. Le quatrieme paragraphs disait expressement que.~e resultat de l'autodeter.mination

n'6tait pas toujo~1s l'accession au statut d'Etat independant. 1e texte ne saurait ~tre

conteste sur ce poant , Il dit que "La crea-c.ion·,d'un Etat souverain et independant •••

ou l'acquisition do tout autre statut politique librement decide par un peuple constituent

;pour ce peuple des moyens d' exercer son droit a dd.spcser de lui..m~me 11. La reference

qui 6tait faiteau droit Ita Ifautodetermination, a la liberte et a l'indopendance tr

dans le preambule, drolS le cinquieme paragraphe de ce principe et dan$ 10, septieme

pa~agraphe du principe relatif nu non-emploi ae la force ne contredisait pas cette

affirmat1.on evidente et oorrecte; le terme trindependance rt tel qu'il etait employe dans

le preambule et au cinquieme paragraphe n I impliquait aucune prefei113nca jtU'idique ou

constitutionnelle poUl~ la forme supr~me d' aut odot erminat i on qu'est l'accession au

statut d I Etat Lnddpendarrb et souverain. Lee .A:rticlas 73 et 76 de .la Charte n t en etaient

pas non plu~ affectes.

269. Le cinquieme paragraphe, qui etait le resultat des negociations les plus serrees,

rev~tait una impo~tance capitale pour le consensus obtenu au Comite sp0cial sur ce

principe. L1enonce du principe reconnaissait que dans le cas ou un peuple 6tait prive

par la force du droit a disposer de lui-m~me, ca peupla pouva~t chercher et recevoir un

apptd conforme a. la Charta. De l'avis des Etats-Unis, ce libcl16 n'elargissait pas

les droits conferes par la Charte et ne constituait pas una autorisation generale

pel1llet~ant un trafic llltel~ational d'armes.
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270. Lo Troiziemo allllea du preanbulo nffil~lluit quo lrassujuttissQuont dos pouplos a uno

ompriso, uno donunation at ill10 oJ~loitati0n· etrangero c8nstituait illL Qbstaclc primordial

a la padx, La c1elegatir.m des ~~to.ts-Unis z-oconnzdaazd.t quo dos lints a.ussi forts avaient

ete omployes dans d0s resolutions do lrAs8~mb18o goneralo a la redacti~n dosquolles 1es

Etats-Unis ava.ient participe et pour losquol1os ils ,ant vote. Copondant, drolS 10s cir

constcnccs actuellos comno dans d ! autros circonstancos, oD.6 dovatt soulignor quo 10 but

C01umill1'do l~ COTIllilill1Elute intornationa10 dovrait atro dToncourager lrexercico pacifiquo du

droit dos peuplos a disposer droux-mcffios. Et notanffiont, C0 libe11e no dovait pas fournir

uno armc a coux qui s rofforgo.:Lont do fo.iro do la pr-opagando d ragitation, et a qui il

sorait bon do rappo1or co quo Ifopinion eclaireo do 1 rhununit6 etait fonoeo a attendre.

271. Lo principo (~0 llogalit6 souvorrdno des J~tats D.vait regu uno forulU.latioll c1 luno

concision romarquab.Io , SJ. la f'crmu'Lo do GO toxto se.Ion Laquo.l.Le chaquo Etat "a 10 ~lroit

do ch0isi1" et do devoloppor libi"'Gillcnt S011 systenlo po'Lf,tiquo, socf.al., economiquo et,

cul.buro.l" j ouissnit d rU11G c;Jl1side1"ation apprucharrt du l"I..!Spoct abso.Iu, la situation

mondf.a'Lo sereit co.mpletomont c1ifferGnto. NuJ. no saurrd.t oubl.Le.r ID. torrour et IGS souf

frances qui rosultant inevitablGffiont du 1"ofus t lWl pays de 10.issor SOl1 VOiSlll viv1"o on

prd,x, La formulation du principo do 1 t egaliJGo souvoraano Gllongo.it cxaot.enont eo que la.
Char-to avait p1"evu depui.a Long'bemps dans 10 tuxto concf.s du paragrnpho 1 do son Articlo 2.

Bi.on errbondu, J.o fait. de diro qu "un tGxto ,jurlc15.quo etait clair 8t cOl"roc·t ne sorvait

qul'a faiI'G avonccr la quostion do quo.Iqucs pas. Toutefois, i1 etait a osperer qut avcc

10 temps, 1 raccoptation du droit do chaque )~t[~t a moner sa propr-o oxtstoncc gagnora on

an~leur3 sinon, 10s SGulos issuos somblaiont otro 10 cj~1isme et 10 desGspoir.

272. Parmi los fOTInulations do la declaration, CGllo du devoir Qos ~tats do romp1ir les

obligations qu t i.Ls conbractcrrt par traite et Lour-a autzrcs ob1igatiJl1s Juric1i.ques inter

natzlona'Iea etait peut-otro la moillouru, Il fo.1.1ai t on snvoir gre au R()~rnU1:1G-Uni, qui

Elvait' deployB dos efforts sah~ rolache POUl~ 1u r:USG nu pOll1t de cotte formula et avait

jaue 8.ll1Si un r~lG capital dans 10 SUC~AS de llonsomblo do la declaration. Il ntetait

pas do principo auquGl los Eto.ts~Unis attribuassont 1li10 importru1ce plus grm1c1e. Bans

doute etait-il J.o uernior dos sopt principos do la declaration mais on luiaccordait une

importance primordialo. Cotmc 1 t avsd, t. souLi.gne 10 Socretairc cltEtat dos E"Gat.s-Unis a.
Nmv York, 10. somaino precec1onto, do.1LS sa declaration a1IAlllo1"i_Y_o.ll....§9cietI .Q£:'-"Into:m,;'lt:t.9nal.

~, ti. /I. 1GS nations doivont rOliJ;.Jlir los ~bligo:tions qu I,ollos ant conuracbeeseux tormes

d I accords intornationauJt. Commo tout a1;.tro ensembl.e ell) regles, 10 (11'\")it intornational no

pout rOT.1p1ir officacomrlnt son r$le quo duns un climc.t dez-ospec'b , il

i
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273. ~ conclusion, la delegation dos Etats-Unis ,a o~rime llospoir quo les travaux du

Comite special, qui'stetai~nt achoves ~voc la prescntation du projet do. declaration ~,~~

gouvornoments, permottraient mioux d'atteindre 10 but elove montiolll18 par le Secretaire

dlEto.t des Eto.ts-Unis qui, dans le dd.sccui-s deja cite, avait dit. qutun u"Jbjoctif nlajow;'

do l'AdmdrJLstration ~ixon est do favoriser 10 devoloppemcht dltu~o communaute' mondiale

~table ot progressive fondec sur un syster,lo accopbe de droit intoTl'lationoJ.i'.

D. Reunion non 'If.f.,i,ciel.:I:..o. do.§, rcm,res011~1:bs_ dos .t1'Wlbl"OS du eouate sp6CL~,
le 15 septomb:£'O..J:9..7.Q

274. A' sa 114emo seanco, 10 ler mai ~970, 10 Conite special a decide d'autoriser sqn
President aconvoque~ uno rG~~ion non~fficiollu dos ropresontm1ts dos membrcs ·du CQrndte,

qui se tiendra au,S~~go do l'Orgm1isation dos N~tions Unios, 10 15soptombro 1970, afin
de ~reciser lu positiun des g~uvorn~mentscos Etats mombrcs qu Conite en ce qui concen1C
lladoption defi."litivG du toxte du projot do declara:Gi\)~1.
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